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NOTE AU LECTEUR 

Sans être exhaustive cette revue de presse regroupe et présente 
de façon chronologique la majorité des articles et commentaires, 
touchant le Sommet de Maurice (16-18 octobre 1993) ou autres 
événements en périphérie, qui ont été publiés principalement dans la 
presse locale de Maurice de même que dans les journaux canadiens 
d'expression française. Ce recueil comporte également la transcription 
d'un certaine nombre de commentaires diffusés dans le cadre de 
bulletins d'information sur les ondes de la radio et de la télévision 
canadienne. 

Chaque section est construite de manière à d'abord présenter la 
couverture de l'événement tel que vue par la presse mauricienne. 
Viennent ensuite les articles des journaux canadiens; suivis d'articles 
publiés dans la presse étrangère; du fil des agences de presse 
internationales; et de transcriptions d'informations diffusées sur nos 
ondes radio-télé. 
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vbacuiVIJWU • « iiiuu  Utalb ta main»  pourie 
-- eochalh-Sôhi-rifét francopfiâne, selon Jacques Toubon 

Astuce France-Presse 

Il Les francophones d'Amérique du 
nord et d'Europe doivent préparer le 
proéhain sommet de Maurice «la 
main dans la main» et non pas «en 
conflit, confrontation ou concurren-
colt, a estimé vendredi le ministre 
français de la Culture et de la Fran-
ceonie, M. Jacques Toubon. 

A l'issue d'une visite de deux jours 
à Montréal, il a qualifié «d'extrême 
ment concluants» les entretiens 
qu'il  a eus avec le secrétaire d'État 
deCanada, Mme Monique Landry, 
le premier ministre du Québec, M. 
120bertalourassa, et doux ministres 
québécois charges de la Culture et de 
la francophonie, Mme Liza Frulla et 
M:f lektivard, 

lieNcint avons eu de bonnes expli-
caget)/ et nous nous sommes très 
blep  compris», a déclaré M. Toubon, 
qui faisait notamment le voyage 
poUr convaincre ace homologues de 
la:pécessité de renforcer le rôle du 
Cqstaell permanent de la 

	

 

e 	

francopho- 
1 ni j(CPF) comme «organe politique 

di francophonie», l'Agence de co- 
o tion culturelle et technique 
( AçCT ) en restant « l'opérateur 
Pdefile*P4. . 

Le ministre a rappelé qu'en 1991, 
au sommet de Chaillot, à Paris, les 
chefs d'Etat et de gouvernement des 
Pleffuncophones avaient confié au 
cyr ,  ce rple d'autorité politique, 
mbiecluil né dispose  pas des moyens  

nécessaires pour le remplir. Il a esti-
mé que l'équilibre institutionnel de 
la francophonie n'était pas respecté. 
qualifiant la situation actuelle de 
«déplorable» et confuse. 

M. bubon s'est déclaré pleine-
ment satisfait des discussions qu'il a 
eu à Montréal sur la place de la fran-
cophonie dans le monde, indiquant 
qu'une chance s'offre aujourd'hui 
aux francophones de «présenter aux 
peuples du monde une alternative à 
ce qui pourrait être la facilité, la 
pente naturelle, l'uniformisation des 
sociétés et des nations sur le modèle 
anglo-saxon américain». 

Au plan des relations bilatérales, 
un comité de liaison composé de re-
présentants des industries culturel-
les québécoises et françaises devrait 
être prochainement créé, a Indiqué 
M. bubon, en rappelant sbn sou-
hait de vnir se «développer la coopé-
ration culturelle entre le Québec et 
la France». 

M. Toubon a confirmé que les 
Jeux de la francophonie, annulés cet-
te année, auront bien lieu début juil-
let 1994 dans la région parisienne, 
précisant que les détails de l'organi-
sation seront arrêtés le 27 septembre 
lors d'une réunion du comité inter-
national des Jeux. 

La France a «un préjugé très favo-
rable» pour la candidature d'adhé-
sion du Vietnam aux instances inter-
nationales de la francophonie, a-t-il 
également indiqué, précisant que 
cette candidature était «bonne pour 
le sommet de 1997». 
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FRANCOPHONIE Parler politique La France veut 
une. Francophonie 

 

plus politique 
...et menace d'évincer 

Jean-Louis Roy de l'ACCT 

MICHEL VENNE 
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC 

Lafrance veut une Francophonie plus politique et me-
' nace, si les autres pays francophones ne lui donnent 

pas raison, de chercher à obtenir la tète du Canadien 
Jean-Louis Roy comme dirigeant du 
principal organisme francophone, 
rAgence de coopération culturelle et 
technique (ACCT). 

La France appuiera une autre can-
didature que celle de M. Jean-Louis 
Roy lors de l'élection du prochain se-
crétaire général de l'ACCT, en dé-
cembre à Bamako, si la Francopho-
nie ne prend pas le virage politique 
qu'elle souhaite lors du prochain 
spmmet francophone qui aura lieu è 
l'He Maurice , à la mi-octobre. 

Le gouvrernement français estime 
en effet que M. Jean-Louis Roy «a 
une responsabilité dans le fait que le pouvoir politique 
n'exerce pas l'autorité qui est la sienne» au sein (le la 
Francophonie depuis deux ans,. a indiqué, vendredi à 
Montréal, le ministre français de la Culture et de la Fran-
cophonie, M. Jacques Toubon, au terme d'une visite offi-
cielle de deux jours en sol canadien. 

«Si on remplace une personne qui a une certaine 
conception par une personne qui a une autre concepti(111, 
forcément ça va changer», a déclaré M. Toub.n. 

SUITE DE LA PAGE I 

La France préférerait cependant régler le problème de 
fond par une solution de.fond plutôt que par les personnes. 
Lors du prochain sommet des chefs d'Etat et de gouvrene- 

• ment ayant en commun l'usage du français, le gouverne- 
• ment Balladur va proposer d'adopter le principe du renfor-

cement de l'autorité politique au sein de l'organisation fran-
cophone. 

«Plus que jamais nous avons besoin de parler politique et 
de parler avec une voix politique et non pas d'une voix tech-
nocratique», a soutenu M. Toubon. 

La France veut que la Francophonie agisse comme un 
contrepoids à «l'hégémonie anglo-saxonne» dans le monde. 

«La Francophonie apparait trop souvent comme un 
simple mécanisme de coopération comme il y en a trop, 
dit M. Toubon. Un de plus. Comme une technocratie in-
ternationale. Pour que la Francophonie progresse, il faut 
qu'elle soit un projet politique, culturel et démocratique 
généreux». 

«L'Histoire nous le commande, ajoute le ministre fran-
çais. Je considère qu'il est et, notamment à nous les deux 
grands piliers de la Francophonie à savoir le Québec-Cana-
da et la France, de notre vocation, de notre devoir vis-à vis 
de l'humanité de proposer cette alternative et ne pas laisser  
s'accomplir le destin des peuples jusqu'à ce que, dans dix 
ans, quinze ans il n'y ait plus rien dans le monde que le sys-
tème culturel et le style de vie anglo-saxon», dit-il tout en se 
défendant de proposer l'anti-américanisme. 

Par exemple, le gouvernement français s'appréte à faire 
adopter une espèce de loi 101 pour la France et une directi-
ve à son personnel à l'étranger pour qu'il veille à ce que la 
langue française soit bel et bien utilisée conformément à 
son statut dans les instances internationales. 

Pour redonner une voix politique à la Francophonie, la 
France croit qu'il faut y restaurer l'autorité politique au-des-
sus de l'autorité technocratique. Présentement, d'après M. 

Toubon, l'ACCT et son secrétaire general Jean-Louis Roy, 
qui est un simple fonctionnaire, exercent une autorité trop 
importante. 

La France veut que le Conseil permanent de la Franco-
phonie (CPF) qui regroupe les représentants personnels 
des chefs de gouvernement des 47 Etats membres, acquiè-
re une autorité plus directe sur le fonctionnement de la 
Francophonie. 

«Si nous le faisons, dit Toubon , nous aurons un système 
dans lequel l'autorité politique &exercera et l'opérateur prin-
cipal, l'ACCT, s'en tiendra à ses fonctions d'opérateur. 

M. Toubon soutient que les conversations qu'il a eues 
jeudi et vendredi avec les représentants du Canada, la mi-
nistre Monique Landry, et du Québec, le premier minisrtre 
Robert Bourassa et plusieurs de ses ministres, lui permpt-
tent de croire qu'une entente est possible sur le sujet à I'lle 
Maurice. 

Les autorités canadiennes et québécoises ont craint que 
l'intention de la France sélt de rouvrir le débat sur les insti-
tutions de la Francophonie, lesquelles avaient été entière-
ment révisées lors du Sommet de 1991.M. Toubon affirme 
qu'il n'en est rien. - 

La France, a-t-il expliqué, va proposera Maurice l'adop-
tion d'un principe. Il est probable que les chefs de gouver-
nement confieront à un groupe de travail le soin de définir 
les modalités. 

M. Jean-Louis Roy est secrétaire général de l'ACCT depuis 
quatre ans. Son mandat arrive à échéance en décembre. Il 
est sur les rangs pour un second mandat. Le Canada soutient 
sa candidature. En 1989, son élection avait sonné lieu à un af-
frontement avec la France qui jugeait que le Canada avait fait 
des pressions indécentes sur des pays africains pour avoir 
leur appui. la France ne l'a jamais digéré. 

Pour l'heure, un candidat wallon (Communauté franco-
phone de Belgique) est aussi en lice. Il est question égale-
ment d'une candidature nord-africaine. 

«Le pouvoir 

politique 

n'exerce pas 

l'autorité qui 

est la 

sienne», 

selon bubon  

C/) 
rri 
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La volonté de la France d'avoir _:
une francophonie plus politique .
se bute à un obstacle majeur
de fa Preae Canldl#m» j8, à rien de se braquer ou de lancer -:
MICHEL DOL/tir- peut-6tre aplanies. Mais (',a ne 3ert -

PARIS

n À moins d'un mois du Sommet
de Ille Maurke,- la volonté de la
France d'avoir une Francophonie
«plus politique» continue de pro-
voquer dans la famille francopho-
ne des tensions que six journées
de discussions «houleuses et viri-
les» n'ont pas suffi à dissiper.

«Nous parlons la mime langue
mais pas le même langage», a ré-
sume le représentant personnel
du premier ministre Robert Bou-
rassa, Ronald Poupart, hier soir à
Paris, au terme de la dernière ré-
union du Conseil permanent de
la Francophonie avant la confé-
rence d'octobre.

Les Canadiens et les Québécois
sont d'accord, en principe, avec
l'idée de renforcer le rd te politi-
que du CPF et se disent prêts à
« procéder aux ajustements néces-
saires». A la condition que les
Français veuillent bien préciser
leurs intentions.

« Plus de pouvoirs politiques au
CPF, ça veut dire quoi? On ne le
sait pas, affirme M. Poupart.
Quand on comprendra ce que ça
veut dire. les difficultés seront

des ultimatums».

La France est de son côté exa=
spérée par l'attitude des ^lord-,
Américains, qui veulent bleu dit--.=
cuter de ses réclaiuations.1 huia = :
seulement en décembre à Batna- =
ko, lors de la prochaine conféren-
ce générale de l'Agence de coopié-;
ration culturelle et technique.

Les Français refusent d'attén-
dre. Ils soumettront une proposi-
tion à la conférence tninistérielle: :.
préparatoire qui précédera le- `;
sommet de Ille Maurice. «Nous
allons tenter de faire débloquer ;
ça au niveau ministériel, a dit-un-
officiel français. Là au moins, +
nous aurons affaire à des m iqW -r
tres qui comprendront les prob Z- ^
mes et les enjeux. » -ë

La France a renoncé à faire _
évincer le secrétaire général de':^
l'ACCT, le Québécois jean-I.o+^ls - ^.
Roy, désormais assuré d'8tre - zrt- =
8lu en décembre puisqu'il est le ^4
seul candidat en lice. Elle reste ^.
cependant déterminée à le rets+et .. ^Y
tre à sa place, en faisant réatlir-
mer clairement par les chefs'
d'États et de gouvernements la
primauté politique du Consèil . ;;
permanent de la FrancophonicL

, ;^,
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Forum . 

francophone - 

des affaires 	: 

Une quarantaine de personnes - 
du monde des affaires se ren-
dront à I'lle Maurice pour la pro-
chaine rencontre du Forum fran- • 
cophone des affaires, qui se tien-
dra du 4 au 6 octobre et qui 
précédera de peu le Sommet de la 
Francophonie. 

Sous le thème Investissement et : 
partenariat dans l'espace écono-
mique francophone, les partici-
pants aborderont des sujets com-
me le financement du secteur pri- 
vé et les privatisations, les 
avantages de la co-entreprise ain- 
si que le potentiel de développe- ' 
ment dans trois régions, Viet-
nam. Madagascar-Mauricie et la - • 
Tunisie. 

La délégation canadienne 
comptera des gens d'affaires issus 
de différents secteurs, dont ceux 
du génie-conseil, de la formation. 
de la construction et de l'énergie. 

Lors d'un petit-déjeuner hier, 
le ministre délégué aux Affaires 
internationales et responsable de - 
la Francophonie du Québec, M. 
Guy Rivard. a souligné que le ; 
Québec dépend considérable-
ment de son ouverture aux mar-
chés extérieurs pour assurer sa " 
prospérité. Le Forum constitue en 
ce sens «un excellent moyen d'y 
parvenir», a-t-il souligné. 

Le Forum francophone des af-
faires a été lancé en septembre * 
1987 à l'occasion du deuxième 
Sommet des chefs d'Ètat et de 
gouvernement francophone; Le 
Canada finance les trois quarts du 
budget de fonctionnement du 
FFA et ce, depuis sa création. 

Par exemple. Ottawa a octroyé .- 
209000 dollars sur deux arts ans 
pour la mise sur pied d'une ban-
que internationale d'informa-
tions des gens d'affaires. 

La francophonie compte 40 • 
pays répartis sur quatre conti- : 
nents. Cela représente un marché 
de quelque 200 millions de con-
sommateurs, ou l'éqUivalant 20 p. 
cent du commerce mondial. 

• • 

ITtit 



L'ACadie
NOUVELLE

Caraquet

McKenna ira au Sommet
de la francophonie

d Z]UC(ipwn ^e< 7anCOcrores m Nouveau- dr.rsw^

FREDERICTON (PCI - Le
ministre des Affaires Intergou-
vernementales,vernemenlales,
Blanchard, a indiqué qu'à moins
d'un changement de dernière
minute. le premier rninistrc
Frank blcNenna sera à la tète de
la délégation néo-brunswickoise
qui se rendra à lite Maurice, du
13 au 113 octobre, pour participer

ï
F'£1.tt WHb? : T T E66T .0 1:)C1

ti

au Sommet de la francophonie.

«Jusqu'à maintenant, tout est
planifié comme s'il sera l;t», a
déclaré le ministre.

Cette année, le sommet sera
axé sur le développement
économique des pays du Sud et
la participation des pays du
Nord à ce développement.

,^uet rôle le Nouveau-
13runswick peut-il jouer à cet
égard? «Dons la francophonie
,internationale, nous occupons
une position choyée au niveau
de notre habilité de se faire
valoir à l'étranger», s'est con-
tenté de répondre le ministre
Blanchard.

La préparation du Nouveau-
Brunswick en prévision du
sommet de l'jie Maurice a
débuté il y a déjà un an. Les
organismes francophones tels
la SAANB, l'Université de
Moncton et le Conseil
économique du Nouveau-
Brunswick ont d'ailleurs par-
ticipé à la planification.

ncT - 4 1993
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CacaOie
NOUVELLE

Caraquet

Sommet de la francophonie '

Le N.-B. prend sous son aile un projet de

réseau d'écoles de pêche
F itl^.UFNCCON t^)-- ^r+du

cinquième Sommet de la ilrtlu-
cophonie qui se tlenrlra 1 Ille
illaurlce à la ml-0ctobre, le
Nouveau->zntrmwlck tentera de
raire approuver par scs parie-
nalces deux proJets qui lui tienne

.srilculitrement à coeur.p.

ta province, qui pour l'occss-
sion bénéficiera presque du
statut d'État. est favorable à la
création sous son égide d'un
réseau d'écoles de pêche dans
1-espace Rancopltone.

t:autre projet prioritaire par-
ra1nF par le Nouvo119-l)ntnswtck
est l'Etablissetnent d'un réseau
de postas d'apprentissage et (le
forn ►aliun assistés par ortlina-
tcur.

Selon le ministre des Affaires
intergouvernementales, Edmond
Blanchard. ce sont des projets
qui nécessiteront des investisse-
nients minimes pour le Nouveau-
Bnmswick, comparativement
aux retombées qu'ils entrain-
craient dans la province.

Sans avancer de chitites, M.
illanchard mentionne les avnu-

UKes de tels projets pour l'Ecole
des t ►éches de Caraquel et les
entreprises nC^brunswlckolses
ditc^ du •savoir* (programma-
tion, conception de logiciels, etc-1

I)e plus, dit-il. les personnes
qui vtennent recevoir de la for-
mation au Nouveau-Brunswick
effectue des dépenses durant
leur séjour, ce qui profite à
('industiie touristique. lepromoteur du projet
Nouvenu-13runswick -ses secteurs

ublic et privé cotnpris- devrait
rouer un rôle majeur dans la
inise en place de ces réseaux ai,
bien sûr, tes propasltlons retlen-

nent l'atteniicut titts décideurs
francophones 31 l'!le Maurice.

Edmond Blanchard croit que
les fonctionnaires provinciaux
ont bien préparé IL, terrain et cst
donc optimiste quant à l'avenir
de ces deux projet.c.

«Cette atu:ée, les théines du
sommet sont «Unité dans la
diversité* et «Droits de I'honmie
et développement-. Le Nouveou-
Bntnswick, lui, a surtout orienté
sa participation sur l'aspect
développement*. a souligné M.

Blanchard.
lm comité considl:dif fonné au

lendemain du Sommet dc
Chaillot (1001) avait identillé six
priorités mais, semble-t-il, le gou-
vernement provincial a préféré
cibler sois action pour maximiser
les chances de réussite.

-Nous nous devons de concen-
trer nos efforts dans les secteurs
où nous possédons de l'expertise.
soit i'éducatlott et la formation,
les pêches. l'agriculture et bien
sûr le droit avec l'Université de
Moncton, qui possède la seule
école de •conimoa law» en
iYançais clans le monde. Ce sont
des sect.eurs où nous pouvons
exporter notre savoir-faire-, a
amené M. D1ancbnnL

Les quatres autres projets ne
seront pas -tablcttés- pour
autant, souligne le ministre des
Affaires Intergouvernementales.
F',dmotxi Blanchard, niais leur
réalisation dépendra davantage
(Ic la patllclpation nn:mciLne des
antres membres de la tYanco-
pltonie.

Ainsi, le Nouveau-Brunswlck
propose de mettre sur pied un

r7cT;,cr:ni

projet-pilote de culture de la
pomme de tette au Gaboa

(es autres projets jugés sec-
ondaires sont les aulvantc irtstau-
ratlon d'un programme -rait an
Nouveau-Btvnswicke de forma-
tion des cadres pour les petites et
moyennes entreprises, tenue
dans la province d'un séminaire
sur la formation médiatisée et, à
l'intention des radios eomrnunnu-
talres acadiennes. création d'un
réseau privé de distribution des
nouveautés musicales franco-
phones.

Le Sommet de la itancophonlc
se dércsuicra du 18 au 10 octobre,
sur [lie Matrcice, mais les min-
istres des Affaires extérieums,
dont Edmond Blancluani, com-
menceront leurs discussions

deux jours plus tùt.
Développement mis à Part les

représentants néo-brunswickole
profiteront également du
Sommet de l'Île Maurice pour
faire la promotion du Congrès
mondial acadien de 1994. Côté
culturel, ajoutons que la pre-
mière du alm •Acadio-Liberté*,
un court métrage de 28 minutes,
aura lieu à Port-i.otils le 17 oeto-
bre.

Notons que le Premier min-
istre McKenna -il sera du voyage
dans le pacifique- dévollen la
composition exacte de la déléga-
tion néobrunsv►ickoise vendredi
en conférence de rem. Les
principales

dév^tatent
institutions

représCn•
técss. .
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Appel d'Amnestif 
International zî :  
aux chefs d'État
francophones  à ià  

veille du Sommt4 
de l'Île Maurice 
Agence France Presse 

PARIS 

- 
• Amnesty international lance 
un appel aux participants -..au 
Sommet francophone, quise 
tient à I'lle Maurice du 14 atel8 
octobre, pour qu'ils «mettent:un 
terme aux graves atteintes aux 
droits fondamentaux qui se 
roulent quotidiennement dans 
nombre de pays de la communau-
te francophone». 

Dans un communiqué, Amnes-
ty demande l'adoption «d'une ré-
solution ferme, établissant- des 
mesures concrètes pour garantir 
le respect et la protection des 
droits de la personne dans l'espa-
ce francophone», conformément 
à un mémorandum adressé:en 
aoùt aux participants. - 

Elle considère que depuis. le 
Sommet de Paris en 1991.1es 
chefs d'État et de gouvernement 
«avaient fait peu de cas de In-si-
tuation souvent très grave, des 
droits fondamentaux». •,-- 

Amnesty souligne que dans la 
liste de 161 pays où des «viola-
tions des droits de la personne» 
avaient été observées en 1992. 
«on recensait plusieurs payelai-
sant partie de la commuelite 
francophone, dans lesquels le li-
bre exercice des droits démocrati-
ques n'est pas garanti, les droits 
fondamentaux d'expression et 
d'association sont bafouée, les op-
posants et mémes les populations 
civiles désarmées sont réduites au 
silence lors d'assassinat politi-
ques, de disparitions sciemment 
organisées ou de massacres». 

L'organisation affirme «qu'une 
des causes majeures de la persis-
tance de ces violations réside 
dans l'impunité dont bénéficient 
les coupables». 

Parmi les pays cités figurent le. 
Maroc, Djibouti. le Zaire, le 
Togo. le Tchad, Haiti, la Tunisie, 
la Mauritaniee la France. 

iti1133A. 
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Francophonie scientifique: 
consolider les acquis 

Au siècle dernier, nul ne se souciait de la 
langue dans laquelle un texte scientifique était 
écrit. Quand la publication était importante, 
elle trouvait traducteur. En Médecine comme 
en chimie, en physique comme en mathéma-
tiques, nombreux étaient les textes originaux 
publiés en français pour la première fois. Per-
sonne n'attendait de Marie Curie, de Lavoisier 
ou de Claude Bernard qu'ils publient en 
anglais leurs découvertes pour être appré-
ciées... La faiblesse actuelle de la francopho-
nie scientifique doit chercher ailleurs que dans 
la langue les sources de ses problèmes. 

L'arrivée d'un nombre plus grand de lec-
teurs scientifiques à travers la force écono-
mique des Etats-Unis, le travail de pionniers 
de certains éditeurs de journaux scientifique 
anglais et américains, la rigueur scientifique 
des comités de lecteurs américains, ont per-
mis l'essor de grands et de très grands jour-
naux scientifiques anglo-saxons comme 
"Nature". Une publication dans "Nature" assure 
une diffusion que ne peut donneraucun journal 
scientifique de langue française. S'il y a une 
explication logique pour le souhait de bons 
scientifiques français à s'exprimer en anglais 
dans "Nature" ou des journaux spécialisés 
comparables, il n'y a par contre aucune raison 
pour justifier dans des congrès de cinq à dix 
mille personnes en Europe l'usage exclusif de 
l'anglais, sauf si le nombre de scientifiques 
francophones était extrêmement limité. J'ai 
été personnellement choqué dans les derniers 
congrès européens de cardiologie de constater 
l'absence totale de la langue française et j'ai 
eu de la peine pour des collègues tunisiens et 
algériens qui avaient fait le déplacement en 
vain. Alors que pour le congrès Européen de 
Cardiologie à Amsterdam en 1977, le français 
était présent et j'avais moi-même effectué 3 
communications en français à la demande de 
la Société Française, le français allait bientôt 
disparaître dans cette instance. Les pouvoirs 
publics doivent trouver une juste solution à ce 
problème car les congrès de cette envergure 
sont de grands centres de perfectionnement 
et il n'est pas juste que les collègues africains 
ne puissent pas en bénéficier. 

Pour remédier à cette situation, il nous faut 
comprendre que la faiblesse actuelle de la 
francophonie scientifique n'a strictement 
aucune relation avec la valeur de la langue ou 
la qualité de son enseignement en dehors de 
la France. Elle tient essentiellement à la fai-
blesse actuelle en volume de la recherche 
potentiellement d'expression francophone. 
Pour soutenir la francophonie scientifique, il 
faudrait donc aider les pays d'expression fran-
cophone à développer un volumede 'recher-
che bien supérieur à ce que nous observons 
actuellement et à former et maintenir en poste 
un nombre croissant de chercheurs. La re-
cherche de haut niveau étant généralement 
coûteux, il faudrait encourager dans les pays 
francophones une politique scientifique favo-
risant la recherche et la formation de cher-
cheurs. 

L'AUPELF et L'UREF ont fait un effort 
considérable pour sensibiliser et motiver les 
administrations universitaires francophones 
dans cette orientation. Le nombre de bourses 
de chercheurs et les budgets n'ont cependant 
aucune relation avec la tâche à accomplir et à 
ce rythme l'Afrique francophone ne peut trou-
ver dans les budgets actuels aucun espoir de 
développer des centres d'excellence, seuls 
capables de générer une recherche impor- 

tante à la fois en volume et en qualité. Faut-il 
répéter que si la recherche francophone n'a 
pas le volume et la qualité comparable à la 
recherche d'expression anglophone, les 
journaux scientifiques francophones n'auront 
aucune chance, strictement aucune chance 
de rester en compétition, d'autant que les 
coûts de fabrication de ces journaux scienti-
fiques sont inversement proportionnels au 
nombre de lecteurs? 

Au Sommet de Québec, puis au Sommet 
de Dakar, les chefs d'Etats ont pris des déci-
sions courageuses pour donner un élan à la 
francophonie scientifique. Pour de petits pays 
comme l'île Maurice, il serait agréable de voir 
les prochains sommets consolider ces acquis 
en reconnaissant qu'il n'y aurait pas d'ex-
pression scientifique francophone sans pro-
duction scientifique francophone et qu'il est 
aussi important de créer des idées nouvelles 
que de disséminer les idées anciennes. Le 
Sommet de Dakar, qui avait défini le rôle des 
institutions, avait reconnu la nécessité de créer 
des organes subsidiaires dotées, si néces-
saire, d'une personnalité juridique pour la 
mise en oeuvre de projets à long terme. Le 
'développement de la recherche, 
potentiellement d'expression francophone, 
mériterait en plus des budgets universitaires, 
une dotation spéciale et exceptionnelle pour 
permettre non seulement des réseaux entre 
chercheurs francophones, mais la création de 
véritables instituts physiques, ancrés dans 
certains pays où ils contribueraient au déve-
loppement du pays, mais orientés vers l'accueil 
de chercheurs francophones et leur formation. 
Sans un vaste projet de coopération scientifi-
que, intégrant à la fois la recherche fonda-
mentale et la recherche appliquée, il est peu 
probable que les chercheurs francophones 
exitants trouveraient des journaux scientifiques 
francophones prestigieux et de grande diffu-
sion pour vulgariser les découvertes qu'ils 
sont appelés à taire: 

Peut-on également espérer de la part d'une 
des conférences au sommet une décision de 
créer un journal scientifique de la valeur de 
"Nature" ou un journal médical de la valeur du 
"New England Journal of Medicine". Les cher-
cheurs francophones des petits pays appré-
cieraient vivement la définition à chaque som-
met d'un grand projet de recherche franco-
phone, dont l'aboutissement d'ailleurs devait 
être autant profitable aux grands pays qu'aux 
moins grands. La France est par exemple 
leader dans le projet Génome Humain. L'as-
sociation à ce projet ou à un projet connexe de 
laboratoires africains, travaillant sur la gène-
tique de maladies, la possibilité pour ces la-
boratoires de bénéficier rapidement des 
technologies et des données françaises et 
pour les Français d'étudier des populations 
différentes, donneraient aux deux côtés un 
avantage certain. 

La synergie de leurs actions aiderait plus 
vite à percer quelques mystères concernant 
nos maladies. Sans aller jusqu'à un EUREKA 
francophone, te sommet Pourrait encourager 
des projets de recherche, dont l'envergure est 
telle qu'aucun pays ne peut l'envisager seul. 
La francophonie scientifique en bénéficierait. 

PROFESSEUR S. BAUGADOO 
Agrégé de Cardiologie 

Professeur à l'Université de Maurice 
Ancien Professeur à l'Université de Paris VI 
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Premier  .lans jo 
hunting 1,ur of Asia 

• By DON RICHARDSON  
l'elegraph Journal 

1 ,11E1W.IIICTON — Premier 
Prank McKenna plans to mix 
business with business during a 

•two-week overseas trip later 
this month. 

McKenna will journey to the 
Indian Ocean island of Mauri-
tius for the International fran-
cophone summit. Ile will use 
that trip as a springboard to a 
job-11 un  U sig tour through 
-southeast Asia. whichin le W.— —eep 
him out of the province until late 
October. 

The trip vvill WI a bargain for 
New Brunswick taxpayers, the 
iti-teiniter said. 

* Tim federal government and 
the host country will be paying 
most of the cost of the trip and 

; both ventures should kelp bring 
jolis to the province. 

'We have a chance here to  kilt  
tvvo birds with one stone," 
McKenna told reporters Sun-
day. "In addition to thn work we 
will be doing in Mauritius. we  

are also taking advantage of 
being in that part of the world to 
undertake several commercial 
initiatives with a number ofNew 
Itrimswiek companies." 

The three-day conlilrence uf 
Freiteli-speaking nations that 
begins next Saturday is more 
than a cultural event. McKenna 

said. 
ile hopes to use the meeting 

te develop business cold:Las 
among Fronielt-speaking coun-
tries in the developing world. 

Ile  salit  thee province plans tn 
use the cmiference to promote 
lei expertise in distance edu-
cation  tu  other French-
speaking regions. 

Ile also hopes  tu)  provide 
experts .lo francophonie 
its schools throughout tho 
Third World. 

This %yid be the third time 
NicKenna  tuas  attended the 
biennial event. Previous trips 
have brought (xi ticisi n from the 
eppositiou Confederation of 

1tegions l'arty. but McKenna 
believes they RIM worthvvhile 
for the economic benefits they 
produre. 

"This is a summit that  lias 
 more opportunity for 119 than 

ever before. We have refined 
u n ir  strategy and focused In un 
several armas of expertise that 
New Brunswick  tins.  I think wn 
are lang  tu  get a big (W.0110111i1: 

'd 
iMpact from our pa rticipatims." 

r(1cetitia tvill  lie  the senior  
Canadian  porniteiatt at the  

'MaurttiteS cuitreronee.  :IS Prime 

'vlinistt:r Kim Campbell and 
1)titehtec. premier Robert 
11nurassa have hollt dteclinted  tu 

 attend. 
Benoit Bouchard. the former 

Tory cabinet minister who is 
limy Canada's ambassador to 
1;m ris. W ill represtent the federal 
gtivtruittent lite csinference. 

1 Ottawa will pay most of the 
travelling cost for the Nesv 

lirunswit. k delegation and 
lattritilis will pay.  for 

UCC,01111111stialiolis. 
said One province's 

share atilt( bill will be "modest" 

luit did not supply a precise 

figure. 
New ilrunsvvirk will have a 

delegation of live at the rim-

l'erence. including the premier 
anti Intergovernmental Affairs 

Filtnottil Illanchard. 

Following ii i '  511111111 t. 

 McKenna vvill load a New 

Brunswick delegatioit to 

land mid China tut a wade and 

investment  ri  Issiu  ni. 

joined livsix litral coati  ri nies 

- 	 Canine; Ilros. 

clincillairs of St. Stephen. I  uui• 
:14021d 

ve•sal Systteins Ltd. a 1:11.11pr- 

iilnil and N11 i'mver - the del-
egation will visit Bangkok a In 

Shanghai in search of jele: and 

investors. 
McKenna  vas  in lite Far Fit:.1 

last ytear and said the provinre. 

alerts le make ilself baler - 

knotvit Mere have produced 

sonne dividends. Companie., 

such as WI1K 1Vitvens  iii  

Filtusintlsten iiiutt Allaelic 1 :au 

Mtn Texiiles of Chiluttati liave 

roots in the  l'anihir  huit.  
Niel:mum will wrap tip his 

tour in China on Oct. 

Lt. h. 
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L 'économie et la politique au menu
du Sommet de la Francophonie

n Fondée il y a un quart de siècle
sous le signe de la culture, la fran-
cophonie a maintenant atteint la
maturité et peut envisager d'élar-
gir ses horizons vers la politique
et l'économie.

«Ce sont des aspects qui nous
intéressent le plus. C'est d'ailleurs
le Québec qui a lancé le premier
un discours économique dès
1987. Nous avons introduit la no-
tion de Francophonie économi-
quement rentable», affirme le
ministre québécois délégué à la
Francophonie, Guy Rivard, dans
une entrevue à la Presse Cana-
dienne avant son départ pour le
sommet. qui se tient cette année à
l'ile Maurice.

Cette rencontre réunira à la fin
de la semaine des représentants
de 47 pays et gouvernements (le
quart des pays de la planète) dans
cette petite ile de l'océan Indien
pour le Cinquième Sommet de la
Francophonie.

Le Québec entend d'ailleurs
porter à l'attention des autres
pays des voies de solution qu'il a
lui-méme explorées depuis long-
temps pour assurer son dévelop-
pement économique: faciliter
l'accès au crédit des entreprises
par le biais du financement co-
opératif.

Les pays du Sommet vont aussi
aborder de plus en plus les ques-
tions politiques. Plusieurs résolu-
tions soumises aux chefs de goti-
vernement vont porter sur la
paix. sur la lutte contre la drogue,
sur les droits de la personne ou%
sur des dossiers comme le réta-
blissement de la démocratie en
Hatti.

«Ce ne sont pas des sujets spéci-
fiques à la Francophonie mais les
pays de ce groupe se préoccupent
de plus en plus de discuter entre
eux de ces sujets», explique le mi-
nistre Rivard.

Pour les trois gouvernements
du Canada qui participeront à la
rencontre - le gouvernement fé-

déral, celui du Québec et celui ifu
Nouveau-Brunswick - , les cir-
constances sont quelque peu spé-
ciales.

Au lieu d'étre représenté par la
première ministre Kim Campbell.
le gouvernement du Canada a dé-
légué au Sommet un fonctionnai-
re, soit son ambassadeur à Paris,
l'ex-ministre Benoit Bouchard.

La secrétaire d'État du Canada
responsable du dossier franco-
phone, la ministre Monique Lan-
dry, a expliqué que la campagne
électorale actuellement en cours
était responsable de cette situa-
tion. «Il aurait été totalement
inapproprié que Mme Campbell
ou moi-méme s'y rende à une se-
maine des élections», a dit Mme
Landry.

L'ambassadeur Bouchard a
reçu le mandat de contribuer, au
nom du Canada, à mettre l'accent
sur les aspects plus politiques des
décisions que peut prendre la
Francophonie. «Il faudra renfor-
cer les dossiers politiques, dit-
elle. Par exemple, dans le cas de
Hatti, on se demande si on a utili-
sé le maximum de persuasion
pour mobiliser l'opinion interna-
tionale en faveur de la démocrati-
sation».

Le gouvernement du Québec
sera lui représenté par la vice-pre-
mière ministre, Lise Bacon, et par
le ministre Guy Rivard.

En annonçant le 14 septembre
dernier qu'il ne sollicitera pas de
nouveau mandat, le premier mi-
nistre Robert Bourassa avait indi-
qué qu'il ne serait pas du voyage.
A Dakar. en 1989, M. Bourassa
avait fait bonne figure en propo-
sant une sorte de plan Marshall
pour relancer l'économie des
pays francophones africains. Le

Nouveau-Brunswick sera repré-
senté par son premier ministre,
Frank McKenna.

«Le Nouveau-Brunswick veut
tirer avantage de la francopho-
nie.. Nos atouts sont le bilinguis-
me officiel et notre vaste réseau
de petites entreprises», indique le
premier ministre de la seule pro-
vince au pays officiellement bi-
lingue. M. McKenna sera accom-
pagné entre autres du recteur de
l'Université de Moncton, Jean-
Bernard Robichaud.

Moncton possède la seule uni-
versité au monde à avoir mis en
place une école de droit dispen-
sant en français un cours sur la
Common Law, le régime juridi-
que en vigueur dans les pays de
tradition britannique.

Par ailleurs, c'est un Québé-
cois, Jean-Louis Roy, qui sera re-
conduit lors du sommet comme le
plus haut fonctionnaire de la
Francophonie. M. Roy en sera à
son deuxième mandat comme se-
crétaire général de l'Agence de
coopération culturelle et techni-
que (ACCT), où il a été nommé
pour la première fois en 1989.

Le Sommet de la Francophonie
réunit 47 pays et gouvernements
qui ont en commun l'usage du
français. et qui comptent 450 mil-
lions d'habitants.

Les citoyens de tous ces pays ne
parlent pas nécessairement fran-
çais, comme en témoigne la situa-
tion au Canada, où seulement 24
pour cent de la population mai-
trise cette langue.

Des données de l'ACCT révè-
lent que 130 millions de person-
nes connaissent le français dans
le monde, et c'est la langue ma-
ternelle de quelque 65 millions
d'entre eux.
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McKenna laissera le champ libre à

Bouchard lors de la cérémonie

i
d'ouverture du Sommet

de la francophonie
F ^ C'[t1'.UKItICTON (PC) - C'est
I de bonne gràce que Frank
11icKenua, seul chef de gou-
vçrnement canadien présent à
1'tle Maurice, cédera sa place
sous les projecteurs, lors de la
ctrémonle d'ouverture du
Sommet de la francophonie, à
Denoit Bouchard, le nouvel

► ambassadeur du Canada A
Paris.

«Je ne suis pas

de la politiquc, ne se rendra.
pas non plus à l'lle Maurice.

Frank McKenna, qui en
sera à son troisième sommet,
semble accorder plus
d'lntportance à ta défense des
Intéréts du Nouveau-
Brunswick sutr la scène inter-
nationale qu'à des questions
de visibilité médiatique.

«Ce sommet offre davan-
tage de possibilités pour

Kim Campbell a préféré

cha- nous. Nous avons précisé
notre stratégie en nous con-

itouiltcux sur le protocole, M.
1)ouchard va représenter le
c;ait.i(ia lors de l'ouverture-, a
expliqué ( e premier ministre
liéo•brunswickois aux jour-
iialistes. ' '
i À cause de la campagne
âcctorale fédérale, la pre-
mière ministre canadienne

demeurer ait pays. Robert
Bourassa, qui a récemment
annoncé soit retrait prochain

centrant sur les secteurs où le
Nouveau-Brunswick possède
de l'expertise. Sc crois que
l'impact économique de notre
participation à ce sommet
sera Important-, a-t-il
déclaré.

La province préconise
surtout la mise en place d'un
réseau d'écoles de pèche et
l'établissement d'un autre
réseau de postes d'apprentis-
sage par ordinateur pour
générer des retombées au
Nouveau-Brunswick.

«Nous sommes très confi-
ants d'atteindre nos objec-
tifs•, a lancé M. McKeunn.

Coûts du voyage
Frank MeKenna assure que

la présence du Nouveau-
Brunswick à l'Sie Maurice ne
constitue pas une grosse
dépense pour la province. Il
souligne que le fédéral

.q1.l.tt bA-lE+7 : T Z £661 azi lm

défraie la grosse part des
coûts de voyage et que la
totalité des frais de séjour est
assumée par le pays qui
reçoit.

Le premier ministre profit-
era également de son séjour
dans cette partie du inonde
pour séjourner une semaine
en Asie du Sud-Est. Il dirigera
une mission commerciale
néo-brunswickolse qui se ren-
dra notamment en Thatlande
et en Chine.

.ll y a un grand nombre
d'occasions à saisir, non
seulement sur le plan de
l'investissement, mais égale-
ment sur le plan des des asso-
ciations stratégiques, des
relations commerciales et du
transfert technologique•, a
indiqué M. McKenna.

La délégation officielle du
Nouveau- Brttnswick au
Sommet de la francophonie
sera dirigée par le premier
ministre McKenna.

Elle comprendra également
son attaché de presse.
Maurice Robichaud, te mitt-
istre des Affaires intergou-
vernementales, Edmond
Blanchard, la sous-minlstre
adjointe, Liane Roy. et la cor-
respondante nationale et
directrice tic la coopération
Intergouvernementale,
Mirelle Cyr.

Julie McKcnna sera égale-
ment du voyage.

Au nombre des accompag-
natetirs, Il faut également
compter le recteur de W'Wodd

LS£tZC^*D-L l'Université de Moncton,
Jean-Bernard [tobichaud, le
doyen de l'École (le droit de
VU de M, Fernand Landry. le
président de ia,SAANB, Jean-
Marie Nadeait et le directeur
général de la SNA. René
Légère.

Des représentants tic six
entreprises du Nouveau-
Brunswick accompagneront
ensuite le premier ministre
en Asie du Sud•h:st.

I
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L'île Maurice, une île polyglotte 
où le français se porte fort bien 

le 

Le.français côtoie l'anglais, lan-
gue officielle, et une quinzaine de 
langues ancestrales, mais occupe 
une place privilégiée dans la vie 
quotidienne et culturelle de Mau-
rice, qui accueille le week-end 
prochain le 5e sommet de la fran-
cophonie. 

Le mélange linguistique est éle-
vé en art de vivre dans l'ile Mau-
rice. peuplée d'immigrants venus 
d'Europe, d'Asie et d'Afrique qui, 
a l'exception des Africains, ont 
conservé leurs cultures. Le con-
tact entre les esclaves africains et 
les colons français a, comme dans 
les Caratbes ou à la Réunion, don-
ne naissance au patois créole, de 
loin la langue la plus parlée dans 

Apres avoir été colonisée par 
les Portuguais entre 1598 et 1710. 
Maurice a ete administrée par les 
Français entre 1715 et 1810, date 
de sa conquête par les Britanni-
ques. Mais le français a résisté à 
158 ans de colonisation anglaise 
grâce à une des conditions de la 
capitulation française: la preser-
vation par les vainqueurs britan-
niques des coutumes, lois et prati-
ques religieuses du pays. 

L'anglais est donc devenu la 
langue officielle et administrati-
ve, mais a laissé le champ libre au 
français dans le domaine culturel, 
qu'il continue d'occuper large-
ment. 

La presse écrite, qui compte 
une vingtaine de titres, est à 90 p. 
cent en langue française. Près de 
la moitié des émissions des servi-
ces de radio et de télévision, con-
trôlés par l'État, sont en français, 
le reste du temps d'antenne étant 
consacré à des émissions en an-
glais et dans les langues ancestra-
les. 

Au fil des ans, la presse a déve-
loppe des habitudes bien mauri- 

ciennes qui peuvent surprendre 
les étrangers. Des articles en fran-
çais sont souvent entrecoupés de 
citations en anglais ou en créole, 
alors que certains bulletins radio 
sont présentés en français, an-
glais et créole. 

Le premier journal en français 
a été publie à Maurice en 1779. 
Une antenne de l'Alliance fran-
çaise s'est installée dès 1884 à 
Port-Louis. où la loge de la «tri-
ple espérance» de l'obédience du 
Grand Orient de France est pré-
sente depuis 1778. 

La littérature francophone a 
toujours été plus riche que celle 
d'expression anglaise et a produit 
des écrivains comme Loys Mas-
son, Marcel Cabon, Malcolm de 
Chazal. Certains d'entre eux, tels 
Marie-Thérèse Humbert (« À 
l'autre bout de moi»), poursui-
vent leur carrière littéraire à Pa-
ris. 

Dans les églises catholiques, 
implantées depuis 250 ans, les 
messes sont dites essentiellement  

en français et, avec l'anglais, le 
Français est autorisé lors des tra-
vaux de l'Assemblée nationale, 
des conseils municipaux et de dis-
tricts et lors des réunions officiel-
les. Les jugements des cours de 
justice mauriciennes sont publiés 
en anglais, mais les plaidoiries 
peuvent être faites en français. 

Maurice dispose également de 
trois lycées inspirés du modèle 
français: le lycée La Bourdonnais 
et le Lycée du Nord, qui reçoivent 
une subvention française, et le 
Lycée du Centre. Le français est 
enseigné dans toutes les institu-
tions primaires et secondaires 
mais, à la différence de l'anglais, 
n'est pas obligatoire pour l'obten-
tion du certificat de fin d'études 
secondaires. 

Indépendante depuis 1968, 
Maurice est devenue une Républi-
que à part entière le 12 mars 
1992, en restant membre du Com-
monwealth. Jusqu'à cette date. 
l'ile était une monarchie et avait 
pour chef d'État la reine Eliza-
beth 11. 

• • 



Le mélange linguistique est élevé en art 
de vivre dans l'île Maurice, peuplée d'im-
migrants venus d'Europe, d'Asie et d'Afri-
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LE FRANCAIS A RÉSISTÉ À 158 
ANS DE .COLONISATION ANGLAISE 

_ " 	L'anglais est donc devenu la langue offi- Chazal. Certains d'entre eux, telle Marie- 
cielle et administrative, mais a laissé le Thérèse Humbert (À l'autre bout de moi), 
champ libre au français dans le domaine poursuivent leur carrière littéraire à Pa-
culturel, qu'il continue d'occuper large- ris. 
ment. 

PORT-LOUIS (AFP) — Le français 
céhiie l'anglais, langue officielle, 
et Une quinzaine de langues an-
cestrales, mais occupe une place 
privilégiée dans la vie quotidien-
ne et culturelle de Maurice, qui 
accueille le week-end prochain le 
e sommet de k francophonie. 

Jean-Marc Poche 
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Dans les églises catholiques, implantées 
La presse écrite, qui compte une vingtai- depuis 250 ans, les messes sont dites es-

ne de titres, est à 90 % en langue franrni.„- sentiellement en français et, avec l'an-
se. Près de la moitié des émissions des ser- glais, le français est autorisé lors des tra-
vices de radio et de télévision, contrôlés vaux de l'Assemblée nationale, des 
par l'État, sont en français, le reste du i conseils municipaux et de districts et lors 
temps d'antenne étant consacré à des des réunions officielles. Les jugements des 
émissions en anglais et dans les langues conrs de justice mauriciennes sont publiés 
ancestrales, en anglais, mais les plaidoiries peuvent 

Au fil des ans, la presse a développé des être faites en français. 
habitudes bien mauriciennes qui peuvent 
surprendre les étrangers. Des articles en 	Maurice dispose également de trois ly- 
français sont souvent entrecoupes d e cite. cées inspirés du modèle français : le lycée 
tions en anglais ou en créole, alors que les La Bourdonnais et le Lycée du Nord, qui 
certains bulletins radio sont présentés en reçoivent une subvention française, et le 
français, anglais et créole. Lycée du Centre. Le français est enseigné 

dans toutes les institutions primaires et • 
Le premier journal en français a été pu- secondaires mais, à la différence de l'an- • 

blié à Maurice en 1779. Une antenne de glais, n'est pas obligatoire pour l'obtention 
l'Alliance française s'est installée dès 1884 du certificat de fin d'études secondaires. 
à Port-Louis, où la loge de la «triple espé- 
rance. de l'obédience du Grand Orient de 	Indépendante depuis 1968, Maurice est France est présente depuis 1778. 	devenue une république à part entière le 

La littérature francophone a toujours 12 mars 1992, en restant membre du Corn-
été plus riche que celle d'expression an- monwealth. Jusqu'à cette date, Ille était 
glaise et a produit des écrivains comme une monarchie et avait pour chef d'État la 
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À l'île Maurice, où se tiendra 
le cinquième Sommet de la francophonie 

4. 10.  



4 

qi 
bl 
la 

Tu 
Ple 
en 
ter 
ça 
lac 

coi  
Prf 
cal  
te 
Tu 
80 
nrc 
rati 
lad 
sel 
le 
ale 
qui 
tut,  
ice 
Pal 
del 
Per 
pal 
Clug 
me 
aie  
Per 
tiof 
le fi 
col 
3V 
tai 

ti  
te 
Ti 

lu mauricien le 

a 

page 5 MERCREDI 13 OCTOBRE 1993 

Parlements francophones 

L'AIPLF devient l'Assemblée 
consultative de la Francophonie 

Les participants à la conférence de l' AIPLF ce matin 

L'Assemblée internationale des parlementaires de langue 
française (AIPLF) deviendra, à partir du Ve Sommet de la 
Francophonie, l'Assemblée consultative de cette organisa-
tion, ce qui fait que ses représentants seront invités aux 
Sommets à titre d'invités spéciaux. De plus, l'AIPLF et la 
Commonwealth Parliamentary Association (CPA) se ren-
contront et échangeront leurs expériences. 

C'est ce qui ressort de la con- I aux-Biches par M. Jean-Pierre 
férence tenue ce matin à Trou- 	Saintonge, le président en exerci- 

ce. M.  Saintonge préside l'Assem-
blée nationale du Quebec et a été 
installé à la tête de l'AIPLF le 2 
juillet dernier et siège égaiement à 
la CPA. 

En présence de M. lswardeo 
Seetaram, président de l'Assem-
blée nationale mauricienne, et 
d'autres membres du comité direc-
teur de l'organisation, M. Sainton-
ge a retracé l'histoire de l'AIPLF 
qui a joué un "rôle éminent" dans le 
développement de la Francopho-
nie. Aujourd'hui, elle représente 
les 45 Parlements dont 37 sont 
membres à part entière et les 8 
autres siégeant à titre d'associés. 

Le président des parlementai-
res francophones a parlé égale-
ment des missions d'observations 
menées dans certains pays lors 
des consultations populaires 
(comme aux Seychelles), ainsi que 
les stages donnés aux parlemen-
taires ou cadres de Parlements. 
Tout cela confère à l'AIPLF, deve-
nue depuis le Sommet de Dakar en 
1989, la seule organisation inter -
parlementaire des pays franco-
phones", un rôle moteur pour la 
consolidation de la démocratie à 
travers l'espace francophone. 

PIERRE GRIMAUD 



iémauricien

^Tunisie: une approche pragmatique

lia Tunisie s'est profondément

1 mais efficace de la francophonie

S arabisée, ceci n'empêche pas d'y voir
t la francophonie progresser en

quantité, et surtout en qualité. A l'école,
bien sOr, mais aussi dans un cadre plus
large grâce aux médias audiovisuels.

^ la sortie d'un lycée de foire au baccalauréat à partir
Tunis les élèves s'attardent en de 1994, et les responsables
prolongeantleursdiscussions, de l'éducation espèrent que
en arabe bien sùr, émaillé de les générations scolaires is-
tempséautre d'un motdeIran- sues de la réforme le maitri-
çais. Dans un salon huppé de seront mieux que leurs aînés.
Iacapitale,laLangue deMolière Mais ce n'est pas seule-
s'irppose davantage dans la ment grâce à l'école que l'on
conversation, mais l'arabe re- entend aujourd'hui davanta-
prend vite ses droits quand ge parler le français dans les
celle-ci vient à s'animer. Parle- rues des grandes villes. L'ar-
t-rmencore français dans cette rivée, en 1989, d'Antenne 2
Tunisie qui fut pendant prèsde sur les écrans tunisiens de
80; ans un protectorat de télévision et l'installation, en
I'hexagone et dont des géné- 1992, de la chaîne française
rations d'élites adoptèrent la cryptée Canal Horizons qui
langue du colonisateur? Oui, compte aujourd'hui près de
sera tenté de dire le touriste ou 10 000 abonnés ont populari-
le coopérant qui n'éprouve sé une langue dont l'usage
aucune difficulté à communi- tendait à se réduire aux élites
quer avec ses interlocuteurs
tunisiens. Plus vraiment, affir-
mera un bon connaisseur du
pays, rappelant que l'essentiel
de la vie politique et une bonne
pârtie de la vie intellectuelle se
passent aujourd'hui en arabe,
que l'école est presque totale-
ment arabisée et que les Tuni-
siens de moins de 30 ans
pensent dans leur langue na-
tionale et n'utilisent plus guère
le français que comme un outil
commode de communication
avec l'extérieur. La réalité, en
tait, se situe comme toujours
entre les deux, et un observa-
teur a pu la résumer en ces
termes: 'de plus en plus de
Tunisiens parlent le français,
mais de plus en plus mat'

1 Les apports de la
réforme Charfi

et aux cadres de la haute ad-
ministration. De 7% seulement
en 1989, le taux d'audience
de France 2 est passé en 1993
à 399/, des téléspectateurs. Et
quand on sait que les fameu-
ses'paraboles' se multiplient
à un rythme accéléré (le pays
en compte actuellement quel-
que 20 000), on mesure é quel
point la télévision est devenue
l'outil privilégié de propagation
de la tangue française.

Paris, après un temps
d'hésitation, semble avoir sai-
si l'importance de l'enjeu et,
tout en ménageant les sus-
ceptibilités politiques et un na-

cit dans la lutte menée par le
pouvoir contre l'islamisme.
L'ancrage du pays dans la
modernité passant par
l'ouverture la plus large possi-
ble sur l'extérieur, le français
et les valeurs qu'il véhicule
sont perçus comme des anti-
dotes efficaces à l'influence, il
est vrai en perte de vitesse,
des partisans d'un pouvoir is-
lamique.

Une participation
active aux instances

francophones
On aurait tort, toutefois, de

voir dans cette évolution le
triomphe du bilinguisme. I I suffit
de quitter les banlieues chic
de la capitale et le coeur des
grandes villes touristiques, et
surtout d'écouter la jeunesse
pour constater que la Tunisie
se pense et se vit comme un
pays arabophone. Si la maîtri-
se du français apparaît indis-
pensable à la majorité des
cadres et des intellectuels, si
la quasi-totalité de l'enseigne-
ment supérieur des sciences
et des techniques continue
d'étrg dispensé en français,
ce dernier est beaucoup plus

le bilinguisme à un privilège de
la classe dominante et à un
moyen d'accès aux cercles du
pouvoir qui demeurent pour el-
les inaccessibles.

L'attitude des autorités re-
flète l'ambivalence des senti-
ménisque continue, malgré une
détente dont tout le monde se
félicite, de susciter le français.
Elles ont certes tourné la page
d'une arabisation au rabais,
mais ne veulent pas provoquer
les milieux 'arabisants' qui
continuent de voir dans le

part entière des organismes de

français le cheval de Troie de
l'occidentalisation, et ne man-
quent pas une occasion de
souligner l'arabité de laTunisie.
A la lecture des journaux. à
l'écoute de la radio ou de la
télévision, le Tunisien n'a ainsi
guère de chances de savoir
que son pays est membre à

la francophonie. Si Tunis parti-
cipe activement aux acfivités
de l'ACCT, ses responables ne
tiennent guère de le faire savoir
à une opinion toujours cha-
touilleuse sur ce thème, ni 9
alimenter les critiques de l'op-
position nationaliste.

Meilleure preuve pourtant
que le français et en train de
trouver sa place dans ce pays à

aujourd'hui considéré comme la fois ouvert et prudent, il n'est
un outil dont on ne peut encore plus l'objet des débats pas-
se passer que comme le seul sionnés qu'il suscitait il y aune
moyen d'accès à la pensée. Il vingtaine d'années. On le parle
arrive même que l'on perçoive peu, l'écoute beaucoup, et
une certaine hostilité à son l'utilise partout où l'on en a
encontre, dans les couches besoin. Vous avez dit pragma-
populaires surtout, les plus tique?
arabophones, qui assimilent SOPHIEBESSIS

Les nouveaux manuels
tunisiens en français

'L'identité n'a jamais été la négation de l'altérité mais au

contraire la condition de l'ouverture au monde, la condition de
l'échange et le passage obligé vers l'universeP'. C'est par cette

phrase d'Aimé Césaire que s'ouvre le manuel de français de
troisième annëesecondaire. Le ton est donné. Pour qui n'aurait
pas compris, la préface précise que -le trançais, langue se-

conde, n'estplus envisagé comme support de la pensée scien-

tifique universelle mais plutôt comme un des moyens d'accéder

à la culture moderne... Et le texte littéraire retrouve la place

prépondérante qui était la sienne' Fini l'apprentissage du

français par des textes, écrits dans une langue souvent b3tarde,
de la presse locale ou par les discours des hommes providen-
tiels du moment. Les nouveaux manuels tunisiens de français
ont renoué, de l'avis général, avec la qualité et offrent à l'élève
durant toute sa scolarité secondaire un remarquable choi
d'auteurs, de Villon à Apollinaire, de Balzac à Malraux, san
oublier les écrivains francophones non français, antillais, afri-
cains ou arabés ou les grands textes de la chanson française
contemporaine. Leurs auteurs ont en effet voulu que les élèves
apprennent, non seulement une langue, mais une culture et une
pensée. II le pourront désormais en se plongeant dans leurs
livres de classe. Encore faut-il que les enseignants, pendant
longtemps trop mal et trop vite formés, soient au niveau des
manuels. On y a pensé. Pour chaque année scolaire, un livre de,
français du professeur complète utilement celui destiné à l'élève
et, depuis deux ans,des sessions de recyclage ont lieu tous les
étés pour perfectionner les enseignants dont certains sont aussi

envoyés en stage en France. La volonté de rehausser le niveau
d'enseignement du français est donc claire, et l'on s'en donne,
semble-t-il, les moyens. Les résultats ne pourront, eux, se
mesurer que dans quelques années.

S.B.

tionalisme linguistique tou-
jours à fleur de peau, a ren-
forcé ces dernières années sa
coopération culturelle, scien-
tifique et technique en inau-
gurant entre autres une politi-
que de soutien au livre en
français en collaboration avec

_' ` Qar il est vrai que cedernier. rdes éditeurs locaux, qn mulb-
- ataitp!lfadoxé(emenf,- depuis —Pliant les mis6lons d'universi-

quelques années, de grands taires français en Tunisie et
progrès, ne serait-ce que par- en participant largement au
ce qu'il continue d'être ensei- finarrtementdeplusieurs pro-
gné à l'école et que la quasi- jets scientifiques et culturels
totalité des jeunes Tunisiens que les autorités tunislennes
sont aujourd'hui scolarisés. voudraient voir aboutir rapi-
Après avoir subi une éclipse dément.
dans les années 70 et 80 qui Pour les francophones et
turent celles d'une arabisation les francophiles, l'ambiance
menée àlahussarde. il retrouve est donc 81'optimisme. Après
une vigueur certaine un bers de siècle d'indépen-
aûjourd'hui à la faveur de l'im- dance et contraiement à leurs .
portante réforme de l'ensei- voisins algériens, la majorité
gnement mise sur pied depuis des Tunisiens semble avoir
1990 par le ministre de l'Edu- perdu ses complexes vis-à-
cation Mohamed Charfi. Con- vis de la langue de l'ancien
sidéré parles promoteurs de la colonisateur et l'a intégrée à
réforme comme un véhicule son paysage sans plus avoir
des humanités et de l'ouverture lesentiment qu'elle estunins-
arl monde, il bénéficie à nou- trument de domination.
veau du statut privilégié qu'il Beaucoup d'entre eux voient
avaitenpartieperdu.Enseigné en outre dans l'importance
dès la troisième année du pri- nouvelle que lui 'donnent le
maire, remis à l'honneur par réforme de l'enseignement et
une totale refonte des manuels l'ouverture des ondes aux
qui font la part belle aux grands chaînes étrangères le résultat
auteurs, il redeviendra obliga- d'un choix Politique qui s'ins-
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5e Sommet des Chefs d'Etat francophones  

Dernière réunion chi Conseil 
permanent de la Francophonie 

cet après-midi pour finaliser les résolutions 
• Une vingtaine de délégations déjà sur place 

• Dix-neuf chefs d'Etat et vingt-quatre Premier ministres sont attendus 

Didier de Robillard et Michel Benlamino, maigres de Con-. 
férences à l'Université de la Réunion, ont présenté à la 
presse deux ouvrages: 

(I) Le français dans l'espace francophone (sous la di-
rection scientifique de D. de Robiliard,M. Beniamino,Ctaudine 
Bayous) 1993 Champlon/Statkine, Paris/Genève 536 p. 

(Il) Contribution à un inventaire des particularités lexica-
les du français de rile Maurice (D. de Robillard)1993.EDICEF/ 
AUPELF — UREF, Paris 150 p. 

phones. 
Une vingtaine de délégations ministérielles sont déjà arrivées 

à Maurice à hier après-midi. Il s'agit entre autres de celles du 
Bénin, du Burundi, du Canada-Québec, du Rwanda, du Sénégal. 
des Seychelles. de la Suisse, du Tchad, du Niger, du Maroc, de 
Monaco, des Comores. de la Communauté française de la 
Belgique, de l'Egypte, du Laos. du Togo, de la Tunisie et du 
Vietnam. Parmi les délégations attendues aujourd'hui figurent 
celles de Burkina Faso, du Canada-New Brunswick. du Centrea-
trique, des Comores, de la Côte d'Ivoire, de Haïti. du Luxem-
bourg, de Madagascar. de la Mauritanie, de la Nouvelle Angleter-
re el de la Roumanie. 

Par ailleurs, les tractations autour de prochain pays organisa-
teur de la francophonie ont déjà commencé. Les consultations se 
multiplient dans les couloirs et dans les diners impromptus. 

Quarante six pays ( Maurice exclu) ont déjà confirmé leur 
participation au Sommet de la Francophonie. Les organisateurs 
s'attendent à recevoir dix-neuf Présidents, vice-Présidents, 
vingt-quatre Premiers ministres, un vice-,Premier ministre, neuf 
ministres et deux ambassadeurs. 

Les deux ouvrages présentés 

RFI émettra en direct 
Les émissions d'information de Rade 

nale seront réalisées en direct du centret 
Baie à l'occasion du Se Sommet des Chii,t" 
phones du 16 au 18 octobre. 

C'est ainsi que Afrique Midi, prograrrinif! 

sur le Sommet sera produit de Maurice, Ce 
Paris, consacrera une demi-heure dinforrriak 

cas pour l'émission RFI Plus Afrique (de 5htt 
Paris) qui consacre quatre heures d'inforrei  
francophones présentées par Emmanuel Of. 
sion est diffusée sur le réseau FM d'At rique eW. 

( 738 khz) à Paris. 
D'autre part des interventions des envom' 

sont prévues en direct dans tous les journa:4 
Radio France Internationale est le plus gre, 

phone au monde avec 30 millions ductile,: 
objectifs: faire entendre partout dans le ma' 
et des émissions en français et parler de  laFi 

 de l'auditeur. 

Une série de mesures pou 
une circulation plus I 

xii  
M. Michel Beniamino 

Le premier ouvrage, premier 
volume dune série de deux est 
le resultat de plusieurs années 
de travail. à l'initiative de rURA 
(Unité de RechercheAssociée) 
1041 du CNRS, implantée à 
I - Urbvetsite ce la Réunion el à 
l'Université de Provence (Aix-
Marseille I) rassemble une 
trentaine de contributions de 
chercheurs de renommée in-
ternationale. 

Un grInd nombre de ques-
tions soulevè et suggestions 
de quelques réponses: fi) Le 
francophone est un être multi-
lingue Le francophone n'est 
pas celui qui parle le français, 
mais qui parle aussi le fran-
çais Des conséquences de ce 
simple Constat. (e) Le contact 
de langues entre fiançais et 
autres langues de l'espace 
francophone sera une caracté-
ristique majeure de l'espace 
francophone.  Des stratégies 
dans les années à venir pour 
rendre plus 'vivables' le con-
tact entre les langues diverses. 

Le deuxième ouvrage. pré-
cise D. de Robillard, n'est pas 
un dictionnaire mais plutôt une 
presentation du français à 

JEAN - MARC POCHÉ 

M. Didier de Robillard 

connaissance de la situation 
réelle. 

Les livres sont en vente aux* 
Éditions de l'Océan Indien el à 
la Librairie Le Cygne. 

La police a élaboré toute 
une sérle de mesures afin de 
rendre la circulation plus flui-
de, tout au long du déroule-
ment du Sommet de la Fran-
cophonie. Des points névral-
giques ont été décrétés zones 
Interdites ainsi :itte la région 
où se trouve le centre de la 
francophtanle à Grand-Baie. 
Ainsi a été déclarée zone in-
terdite, toute la région où sont 
situés les établissements hô-
teliers Le Mauricia, La Véran-
da, Royal Palm el le centre de 
conférences. 

La police informe le public, 
dans un communiqué en date 
du 12 octobre, que les person-
nes voulant avoir accès à ces 
endroits doivent obligatoire. 
ment ètre munies d'un permis 
délivré par la police. 

Les autorities policières ont 
aussi pris la décision de décré-
ter comme No Sropping/No 
Parking Area, la route princi- 

pale sétere 
tura jusqu'a 
nautaire 
les deux sa 
sera en vig 
octobre. De 
leurs seront 
du trajet R. 
mobilisies. 

Pour ce. 
culturelle os 
Plaza. le 171 
prévoit entre 
artères psi 
Ainsi, il est 
automobile. 
roules Utes 
embouteilla,: 
principales. 

A partis 

octobre, l'a 
cipale devar 
Serve unique' 

autonsees1 
nes el aux 

Les préparatifs en vue du 5e Sommet des Chefs d'Etat 
et de Gouvernement de la Francophonie atteignent 
aujourd'hui la phase finale avec la réunion du Conseil 
permanent de la Francophonie qui se réunit une dernière 
fois cet après- midi sous la présidence de Mme Shlrin 
Aurneeruddy-Cziffra. Par ailleurs, une vingtaine de délé-
gations ministérielles sont déjà sur place alors que les 
clés du Centre de Conférences internationales seront 
remises au Premier ministre mauricien, sir Anerood Ju-
gnauth, par le ministre français de la Coopération, M. 
Michel Roussin, cet après-midi. 

Selon Mme Shirin Aumeeruddy-Cziffra, cette dernière réunion 
permettra de mettre à jour le texte sur la réflexion qui était resté en 
suspens et de finaliser les résolutions relatives à la programmation 
des deux prochaines années, résolutions adoptées lors de la 
rencontre de l'AUPELF, du Forum francophone des Affaires. et de 
l'Union internationale des Journalistes et de Professionnels de la 
Press'e de Langue française. Une vingtaine de résolutions seront 
présentées au conseil des ministres de la francophonie pour 
approbation. Une douzaine ont trait à la pofitique. trois à l'économie 
et les autres seront celles présentées par les organisations franco- 

Maurice dans un contexte 
d'études de langues, pour fa-
voriser leur fixation. Cet ouvra-
ge s'inscrit dans ta suite des 
travaux linguistiques et socio-
linguistiques effectués sur l'ile 
Maurice par des chercheurs 
mauriciens et étrangers (D. de 
Robillard, R. Tirvassen, D. Vi-
rahsawmy. V. Hookoomsing, I. 
Asgarally, P. Baker. D. Baggio-
ni, etc.). L'évolution de la socié-
té mauricienne avec One scola-
risation renforcée, des relations 

avec l'étranger,... rend le fran-
çais plus accessible mème si 
ce n'est qu'un français 'régio-
nal' ou 'mauricien' et non un 
'français standard'. Une étude 
du français 'mauricien' contri-
buerait à uneamélioration de la 
situation linguistique mauri-
cienne. par l'int ()maton de tous 
ceux qui s'intéressent aux phé-
nomènes actuellement en 
cours d'évolution à Maurice. 
Toutes les langues ne pouvant 
que bénéficier d'une meilleure 

Deux ouvrages signés 
Didier de Robillard et Michel Benjamin° 

1 

Des affiches seront E 
dans plusieurs end' 

Le ministère des Travaux a pris des dispose 
les affiches qui sont actuellement  apposeesti  
les façades des infrastructures publiques dans: 
Ces afiches seront enlevées avant la tenue 
la Francophonie. 

.,‘,„.1.0 ministère demande au public d'éviter 
pendant le déroulement du Sommet de la Fra 

g, • -ei .  
Le Premier ministre .  

u ,,.?. 

Maurice lundi po
L

..,«'.i 

rendre à Chypre (Pli: ii• 

Si durant les prochains jours, le chef tt , .. 
sera appelé à utiliser à fond la langue de là  ' Er 
Sommet de la Francophonie, sir Anerood .e 
ra immédiatement de bréviaire dès son a i  i: :i 5 
mardi, pour le Sommet du Commonwealth' ,  f 5 3;  
Shakespeare. Il retrouvera ses pairs du mar; = E îl 
appelés à se pencher sur les thèmes des dm, r-7 e E.,, 

de la démocratie et de l'économie internalle 
3 : H en sera de même pour sir Bhinod Badz,. 

derniers dix-huit mois, a eu à plancher sui Ë •..'.: 
Francophonie ,  et qui, depuis hier, a chan? 
Président du Comité National de Préparation. 
arborer celui de secrétaire général de la conle., 
Sir Bhinod quittera le pays lundi soir, avec, dar>--.._: _11  
dossiers du gouvernement mauricien pour le Ss7;" .7• 

Le ministre de l'Education et de la Scienq,..... 
Parsuraman, qui agit à partir de ce Matin, corre, -; :.: g: 
de la Conférence de la Francophonie — la Pfée.. 5 it gi 
des ministres est confiée au ministre des A'-' ,: 
SwaleY kasenally — partira lui aussi, lundi sci/P. 
tiendra l'assemblée générale de l'UNESCO, IleZ ; 9 
les dernières décisions que le Sommet de Ala.Z .é E 
dimanche. Le ministre Parsuramanatga rk. e.2  3. ' 
- 	.. 	 ..,.. u 

i Tt ti 
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.150 kg de poisson, 500 kg de poulet, de dinde, 400 kg de légumes,
1200 pains, 3 000 pièces de pâtisserie et 350 oeufs par jour

de la Francophonie, l'heure est
aux derniers détails. le prési-
dent du Steering Commiuee,
sir Bhinud Bacha, a insisté sur
un pnint.: le déroulement de la
conférence ministérielle pet-
mettra de mettre à l'épreuve les
dispositifs mis en plue pour le
sommet et d'apporter des me-
sures correctives quand il le
faut. Entre-temps, les princi-
p/ux services se sont installés
dès hier matin au point névral-
gique à Grand-Baie.

Du côté des complexes hôtel
fiers, réquisitionnés pour le
sommet. l'heure de venté a
sonné car les Premii•res déléga
Lions sont déjà sur place. L'on
s'attend à recevoir le gros des
délégués participant à ces déli-
bérations francophones entre
jeudi et vendredi.

Quelles sont les d ispositions
arrétécs au niveau de la restau-
ration pour cc wcekrnd qui
Mettra à rude épreuve le servi-
ce hôtelier? L'Ecpress a appro-
ché hier les principaux respon-
sables des hôtels cri vue de fai-
re le point sur la situation,
outre le Royal Palm, qui rece-
vra les plus importantes per-
sonnalil'cs assistant à ce som•
mct, les autres complexes hou-
fiers concernés sont k: 1'rou-
aux-Bichcs, qui accueillera 17
délégations venant principale-
ment d'Afrique et d'Asie, l'hètcl
l'oinlraux-Canonniers, qui
abritera le centre de presse et
qui hébergera quelque 130
journalistes étrangers. et le
4lariûm où sera logée la délé-
gation française.

En avant-goùL l'on appren• las doc'umt•nu relatifs au fi•
nancernent et à l'adjudication

contrat ont i'0. signés hierdu

matin par le lord maire de la
capitale. M. Ahmad Jeewab. Je

Consultant pour les travaux de
rénovation sera l'archiu•cte
Caclan Sirw.

En raison du coût des va-
la municipalité de Port-

hier matin, le lord maire a rap
pelé que le théâtre a accueilli

des artistes de réputation inter-
nationale et a joué un rôle
majeur dans la vie sociale et cul-
turelle de la population. %f. Jre•
wah devait insister sur le fait
que l 'orIduuisfatl c premier àI
abriter un théâtre francophone
dans l'or Indien.

"Ce théâoe dans son état
actuel nécessite des travaux
importants de restauration et
de réhabilitation afin de lui per-
mettre de répondre eux exf-

+E sostue uE I municipal de l'nruluuis.'fout In tervenant lors de la signa-
R3 55 mil. u•mbleindiquer quelesuavaux turc des documents olGcicls

lionsst•rani 1 authèàlre,considéré comme le

Icsuava^de 1 riquacl dramaûquedel'hémis-

rénovation 1 phcre sud, démarreront sous
au théàtre ' Peu.

Le départ du'uge Ahnee^
dans le Times de Londres

-Le presligicux uehommcsdeluibriunniyut•s Sxpsdford, fomètaldudipart

journal bri-
tannique,
The Timee, a
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en trois p haw•s . Ia premièrep tiyuee elculrurrOn dujour,"a
hc^nullurdmaire.
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Trois candidats 
en lice pour 

le Vie Sommet 
ROIS MIS 

sont déjà 
en lice en 
vue d'ac-
cueillir le 
Vie Som-
met de la 
Francopho-

nie. C'est ce que L'Eauntess a 
appris de *Dunes générale-
ment bien renseignées. Ces 
pays sont le Bénin, le Came-
roun et le Burkina Faso. 

Les premières analyses 
font voir que le Bénin dispose 
d'une meilleure chance par 
rapport aux deux autres can-
didatures, laisse-t-on entendre 
dans les couloirs du Sommet 
de la Francophonie. Pour sou-
tenir Ice point de vue, on 
avance que le Bénin a été un 
des premiers pays africains à 
s'engager dans le processus 
démocratique irréversible. 

"La possibilité d'accueillir 
le Vit Sommet de la Franco-
phonie constituerait une re-
connaissance de fait des 
efforts démocratiques du Bé-

nin tout au moins par le mon-
de francophone," «  soutient-on 
dans ccs mémes milieux. Le  
président béninois, M. Nicé-
phore Soglo, est une person-
nalité très connue du monde 
de la haute finance interna-
tionale. Avec l'absence du pré-
sident I louphouét-Boigny de 
la Côte d'Ivoire au Ve Som-
met, le président Paul Biya du 
Cameroun compte capitaliser 

sur sa doyenneté et essayer de 
gagster des voix pour soutenir 
la candidature du Cameroun. 

Il ne fait aucun doute que 
la conférence ministérielle, 
qui démarrera demain matin, 
sera en partie monopolisée 
par le lobbying en vue d'ac-
cueillir le prochain Sommet 
de la Francophonie. 

D'autre part, on commets-
cc• à dresser la liste de ceux qui 
ne seront pas en mesure d'as-
sister au Ve Sommet. Le der-
nier en date est le président 
Jean-Bertrand Aristide de Haï-
ti. II ne pourra faire le dépla-
cement en raison de la situa-
tion instable dans son pays. 

Le président sénégalais 
Abdou Diouf a également 
décommandé sa présence 
pour les mêmes raisons. 

Avec les préparatifs phy-
siques bouclés, la pression sur 
ka officiels du ministère des 
Affaires étrangères, menés par 
le secrétaire aux Affaires 
étrangères, M. Vijay Makhan, 
se fait de plus en plus sentir. Il 
y a tous les documents relatifs 
an sommet à élaborer. Cet 
exercice est entrepris avec la 
collaboration du Conseil per-
manent de la Francophonie, 
dont le président est Mme 
Shirin Aurneeruddy-Cziffra. 

En ce qui concerne l'arri-
vée des délégations ortie ielks, 
k• gros des délégations mini-
sérielles est attendu aujour-
d'hui. 

bien les variétés de français parti. 
culières à ces situations que les so 
ciétés parlant français, (b) des con-
tributions plus théoriques et tech-
niques faisant le point sur des 
méthodes et concepts indispen-
sables à l'étude de la francophonie 
sur le plan linguistique. 

Compte tenu de ces deux types 
de contributions, cet ouvrage nse 
aussi bien les spécialistes des 
sciences du langage et dr la fran-
cophonie que le grand public, 
ainsi que celui des décisionnaires 
des instances institutionnelles de la 
francophonie. 

Ce livre apporte des éléments 
de réponse a nombre de que'. 
lions, a savoir que le francophone 
est un être multilingue parlant 
aussi le français 

Contribution à un inventaire 
des prtiadarités lexicales du fran-
çais de Me Maurice eu la premiè-
re publication effectuée dans le 
cadre d'un programme de descrip-
lion du français dans le monde fi-
nancé par l'Association des Uni-
versités partiellement ou entière-
ment de Langue française 
(AUPELF)/Université des Ré-
seaux d'Expression française 
(UREF). Ce programme a réalisé, 
dans les années 70/80, l'inventaire 
des particularités du français en 
Afrique noire et s'étend. dans une 
deuxième phase, au sud-ouest de 
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l'express  

• Nouveaux ouvrages p 
l'espace francophix 

(—Sont DE ta race I ) 
A l'hôtel Trou aux Biches 

nous nous SOMMCS entretenu 
avec M. François Barras, chef de la 
restauration au restaurant La 
Gravelle, qui accueillera les délé-, 
gués au peiit déjeuner et au 
déjeuner: Pour ce qui esi de 
pains, une moyenne de 1 200 
seront servis à table pour les repas 
du jour. Pour ce qui est de la vien-
noiserie, une provision de 3 000 
gàleaux sera faite quotidienne-
ment, car le restaurant de l'hôtel 
a égaiement la charge d'approvi-
sionner en nourriture lm quelque 
700 personnes attachées au 
centre de conférence. 

M. Barras a déclaré à L'Ex-
press que le personnel du restau-
rant a reçu des consignes strictes 
pour ce qui est des mets. A cet 
effet, le bœuf et le porc ont été 
bannis des mets qui seront prépa-
rés pour nos hôtes. Vu que le 
porc et le bœuf ne figureront pas 
aux différents menus, les plats 
seront composés en grande quan-
tité de poisson, de poulet, de 
volaille et d'agneau, a441 dit. 

Voici la quantité quotidienne 
des alimenta Utilisés pour la fran-
cophonie: 

Aliments 
Poisaon 
Pains 
Plaisserie 
Poulet 
Volaille 

Agora-,  

Légumes 
et fruiu 	400 kg 
Bouteilles 
d'eau 	1000 

(au déjeuner) 
L'Express vous propose le 

menu .,cle déjeuner qui est pro-
grammé (et ce dans chaque hôtel 
qui accueille des délégations pour 
le sommet) 

Jeudi 14: barbecue/grillades 
ff ■ • ■ mur,  

cinq pas sans etre interrogé sur les 
raisons de sa présence à l'hôteL 

En ce qui concerne les disposi-
tions prises pour l'accueil des 
délégations, L'Express a rencon-
tré Mlle Fatima Chastes°, respon-i 
sable du Ciieit Relisions 011-sce 
de l'hôtel. Elle en d'avis que ,  le 
personnel de l'hôtel-esr ennscient 
de l'envergure de l'événement. 
Tout le monde fait son maxi-
mum!Méme l'équipe d'anknation 
est venue nous préter main-forte. 
Nous nous serrons les coudes afin 
que les délégués gardent le 
meilleur souvenir possible de 
Maurice. 

Pour ce qui est de l'accueil 
reçu par les délégués déjà sur 
place, Mlle C'huttoo a déclaré à 
L'Express qu'un des délégués a 
fait ressortir que Maurice sert 
d'exemple à tous le, pays du 
monde en marche vers l'An 2000. 
Si tous les ares pays du globe ne 
se mettent pas à la gentillesse pro-
verbiale des Mauriciens, ce sera la 
dekhaire à tous les niveaux! 

Quand L'Express s'est rendu à 
l'hôtel Ir Mauricia, l'ambiance 
qui y prév-alait contrastait entière-
ment avec celle de l'hôtel Trou 
aux Biches. Afin de comprendre 
l'ambiance à quelque trois jours 
de l'ouverture du sommet, 
L'Express s'est entretenu avec le 
directeur de l'hôtel, M. )(ris Sec-
boo. Expliquant le calme qui y 
règne, et ce malgré l'arrivée des 
délégations, M. Seehoo nous a 
confié que de nombreux exer-
cices de simulation ont été effec-
tués parmi le personnel de 
l'hôtel, et ce pour parer à toute 
éventualité. 

Notts nous sommes livrés, 
durant les dernières semaines, à 
toutes sortes d'excerices. Noua 
avons pris en considération toutes 
les éventualités possibles, et 
mème l'accueil des délégations 
qui arriveraient inopinément! a+ 
il da. Les employés de Minet sons 

et son, fiers d•eire 

L -r. nu.steus DANS L'ESPACE 
francophone et Contrib. 
tion à un inventaire des 
particularités lexicales du 

' français de Pile Maurice, deux 
ouvrages linguistiques, ont bit 
l'objet d'une présentation, mardi, 
par leurs auteurs dans le cadre de 
la tenue du Sommet de la Franco-
phonie de Maurice. Ces deux 
ouvrages, diffèrent, dans leurs 
perspectives et l'ampleur de leur 
ambition, s'insèrent dans le cadre 
d'un projet de recherche. 

La publication de ces deux 
livres, devaient rappeler MM. 
Didier de Robillard et Michel 
Benbunino, leurs auteurs, vise à all-
rnenter la réflenon sar raménage• 
ment linguistique de la francopho-
nie actuellement menée au sein 
d'institution. et orgue-liernes franc. 
phones, non pas en partant aux 
décisions., ce qui n'est nullement 
du ressort des scientifiques, mais 
en rendant disponibles un certain 
nombre de données Gables na les 
situations de francophonie. 

Le français dans l'eqsace Iran. 
cophone, ouvrage de recherche 
entrepris sous la direction scienti-
fique de MM. de Robillard et 
Bcniamino et Mme Claudine 
Etavoux, est le premier volume 
d'une série de deux. 11 est le résul-
tat de plusieurs années de travail à 
l'initiative de l'Unité de Recherche 
associée (URA) 1041 du Centre 
national de Recherches scienti-
fiques (CNRS) implantée à l'Uni-
versité de La Réunion et à l'Uni-
versité de Provence (Aix-Marseille 
1). Comprenant quelque 536 
pages, vendu à 250 FF et tiré à un 
millier d'exemplaires, ce livre ras-
semble une trentaine de contribu-
tions de chercheun de notoriété 
internationale pour ne citer, entre 
autres, que les professeurs Louis 
Jean Calvet, Albert Valdman et 
Michdfrancard. 

L'ouvrage comporte deux 
types de contributions: (Odes des-
criptions monographiques consa-
crées chacune à des situations de 
francophonie. Files décrivent aussi 

sont attendus à l'hôtel: 
L'Express s'est également 

rendu à l'hôtel Le Canonnier, qui 
aura la ache d'accommoder 
quelque 130 journalistes de la 
presse écritesnilei internatio-
nale. M. Ah Sefiree Ilee Chone, 
Margé des tel Otetifellerge.eile 
l'hôtel, nous a faintV13IIL9(4filiee 
des infrastructures qui ont été 
mises en place. La conférence de 
presse du chef de l'Eut français, 
M. François Mitterrand, qui aura 
lieu le lundi 18 octobre à 11 h 30, 
se tiendra sous un grand chapi-
teau spécialement aménagé pour 
la circonstance. 

L'Express a constaté que le 
chapiteau en question n'a pas 
encore été complété. Au dire de 
M. Lee Ilee Chong, on met la der-
nière main 1 Ia pare au niveau des 
préparatifs, mais tout sera fin 
prét pour le sommet, a-t-il dit. Il 
est à noter que l'équipe tech-
nique des stations . de télévisions 
françaises TF 1 et France 3, entre 
autres, sont déjà sur place afin de 
tout mettre en place pour la 
retransmission via satellite. 

11 se chuchote que le matériel 
qui sera mis en place à le Canno. 
nier (qui abrite également le 
centre nodal) se chiffrerait aux 
alentours de 300 tonnes et sera 
installés dans 20 chambres de 
l'hôtel. 11 ressort également qu'un 
des restaurants sera conveni en 
salle de travail pour ks journa-
Lues. Ce tenue comprendra des 
ordinateurs, des fax, des impri-
mantes et teint. afin de faciliter la 
transmission des textes. 

Pour ce qui est de l'hôtel Mari-
tim Ratatina, qui accueillera uni-
quement une importante déléga-
tion française, aucune informa-
tion n'a filué. Au dire d'un haut 
cadre de l'hôtel, nous avons assis-
té à un briefing spécial lundi et 
notas avons reçu comme consigne 
de l'ambassade de France de ne 
laisser Gluer aucune information, 
t il tiré I 'F.si une.. 

E PRÉSIDENT 

en exercice 
de la Franco-
phonie, M. 
François 
Mitterrand, 
est attendu à 
Maurice 

vendredi à 19 h 28 par le vol 
AF 100, soit le Concorde pré-
sidentiel. 

La liste officielle rendue 
publique par le ministère de 
l'Information en début de soi-
rée hier fait voir qu'au moins 

Iciticfcléiéjeations officielles: /or 
darnment celles du Canada,  Ca

nada-Québec,  de la Nouvelle- 
Aneeterie, de Haiti et de Côte 
d'Ivoire sont attendues à Mau-
rice aujourd'hui. 

D'autre part, deux vols spé-
ciaux sont attendus à Plaisance 
demain, notamment avec le 
capitaine Blaise Compaore du 
Burkina Faso et le Premier mi-
nistre togolais, M. Kokou Jos-
peh Koffigoh. Les autres délé-
gations attendues demain sont 
celles du Centrafrique avec le 
ministre des Affaires étrangè-
res, du Laos avec le président 
du Laos, du Sénégal avec le mi-
nistre d'Eut aux Affaires 
étrangères, du Vanuatu avec le 
Premier ministre Carlot Kor-
man. 

Outre l'arrivée du prési-
dent français vendredi, ka au-
tres délégations prévues sont 
celles du Cambodge avec le 
prince Norodom, de la Répu-
blique . dominicaine avec le 
Premier ministre Dame Mary 

Eugena Charles, la Roumanie 
avec le président Ion Iliescu, le 
secrétaire-général des Nations 
unies, M. Boutros Boutros-
Chah, le Rwanda avec le pré 
aident Habyarimana, le Niger 
avec le président Mahamane 
Ousmane, les Seychelles avec 

L'Express 

Quantité 
150 kg 
1200 
3 000 
300 kg 
200 kg 
100 kg 

Oeufs 	350 
(au petit déjeuner) 

Menu francophone 
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MM. Toubon et Kasenally 
se concertant avant la 
réunion ministérielle 

préparatoire de ce matin • Les ministres se réunissent à huis clos depuis ce matin 

L a conférence ministérielle préparatoire au Ve Sommet des chefs d'Etat de la 
Francophonie a débuté ce matin. Les travaux se tiennent à huis clos. Au tout 
début, le ministre mauricien des Affaires étrangères, Dr Ahmad Swaley Kasenally, 

a salué ses homologues et les chefs de délégations à l'entrée du Centre de Conférences 
Internationales de Grand-Baie. Quelques secondes avant l'ouverture, les photographes 
avaient été autorisés à prendre sur pellicule l'intérieur de la salle. Notre photo montre M. 
Jacques Toubon discutant avec le Dr Kasenally de l'ordre du four de la réunion. 
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culture et
La franeophonie, c'est

aussi les bonnes affaires.
II y a eu même un Forum
francophone des affaires.
Et la trouvaille la plus
délicieuse en la matière

est la publicité commerciale en
couleur qui se lit comme suit en
première page de nos journaux ces
jours-ci:

"Spécial Francophonie. Oreil-
lers. Serviettes. Duvets (soie). Cou-
vre-pieds. Sorties de bain.
Marketed by CNJBombayDyeing".

Il n'y a absolument rien de mal à
cela car ce n'est qu'une des ma-
nières de faire la fête à l'île Maurice,
à l'occasion des grands
évènements, allant de la visite d'un
chef d'Etat étranger aux fttes na-
tionales locales, culturelles ou re-
ligieuses. Maurice a l'habitude de
vibrer avec les évènements avec
une intensité que l'on retrouve
rarement ailleurs et. par ailleurs,
l'art de bien commercer est une
vieille tradition mauricienne depuis
Mahé de La Bourdonnais.

Ce dernier, un des plus grands
fondateurs-bàtisseurs de Maurice,
avait, bien siar. un penchant très
prononcé pour les bonnes affaires,
en sus de son travail de chef du
gouvernement colonial de l'Isle de
France. Il faisait des profits subs-
tantiels, disent ses biographes en
le citant lui-m8me, dans plusieurs
sphères du commerce avec l'Orient.
Ce penchant à s'enrichir le mit à la
tête d'une belle fortune mais lui
attira aussi des ennuis et des ja-
lousies de toutes parts et des ac-
cusations de corruption qui le
menèrent à la Bastille - injuste-
ment, puisqu'il fut blanchi trop
tard...

La postérité devait lui rendre
justice et lui reconnaitre son génie
phénoménal qui lui permit de
transformer l'Isle de France à par-
tir de 1735 en un pays moderne
pour l'époque avec une technolo-

irezesaiL
gie qui était la meilleure de son
siècle, à en juger par les énormes
travaux de génie civil, de génie
militaire, d'urbanisme, et d'amé-
nagement du port de Port-Louis
qu'il mena à bien. Il réalisa un
miracle économique en stimulant
les activités commerciales et in-
dustrielles, créa une véritable
économie locale, fit construire des
bàtiments et des navires d'excel-
lente qualité. 'et par-dessus le
marché, alla en Inde faire des
conquêtes militaires contre la
puissante machine militaire et na-
vale de la Grande-Bretagne.

Aujourd'hui, les Mauriciens.
forts de leur miracle économique
des années 80, retrouvent, avec
délices, ce même goût des affaires.
Les commerces, petits et grands.
se sont multipliés à travers le pays.
Nos visiteurs étrangers, forts de
leurs francs, de leurs rands ou de
leurs dollars. trouvent de tout dans
les "foires" de l'Arab Town à Rose-
Hill ou du marché de Flacq et
ailleurs, à des prix alléchants. Avec
les boutiques hors-t-_ et le port
franc, nous nous rapprocherons
bientôt de l'objectif consistant à
faire de Maurice toute entière un
-shopping paradise".

Mais nous aurons intérêt à n'y
pas perdre notre âme et nos ri-
chesses plurieulturelles, d'autant
plus que le pays continue de s'in-
dûstrialiser et de se modetniser
intensivement. II faut savoir que la
culture et les affaires peuvent et
doivent, dans un contexte appro-
prié, coexister sans problème.

Aux 18ème et 19ème siècles, il y
eut des périodes de commerce libre
qui eniichirent considérablement
le pays. Et activités et commercia-
les et culturelles faisaient jadis,
par exemple dans l'Antiquité, plu-
tôt bon ménage avant ce qu'aujour-
d'hui le magazine parisien L'EX-
PRESS appelle, dans sa dernière
édition internationale. "l'assaut

a
américain" à coups de milliards^
dollars pour commercialise;
l'échelle planétaire, avec des sa:
lites de communication. une â
ture au rabais qui n'a rien à voir,+
ezemple, avec la grande et ^i
littérature américaine elle-mci

à feu ("gun culture") et de lai
mais qui propage un culte de l'ai

lence qui s'avère dangereux p
l'avenir.

coexistence du commerce et &
Il y a donc, d'une part, entn

culture. la vraie, dans l'Antiqt

bientôt le GATT aidant - swF

et, d'autre part, la "gun cultutt
autres valeurs dangereuses eq^
gatives propagées par les sateEa
de communication déversant;

villages d'Asie, d'Europe, d'Atri,
et d'Amérique latine des érnissxt
de l'industrie audiovisuelle am
caine. matière à une réflesion^
devrait déboucher sur une ar.
préventive concrète. Car il s'ait
sauver la planète d'une vérifi
uniformisation culturelle avec`
mille et un dangers qui seri
inhérents à une telle situation`

SYDNEY SELVO



le m  
JEUDI 14 mima. 1993 — Rs 4 00 

es  
milliards' 

'cc  des st 
on, une a 
en à voir,s 
ride et rit 
e elle-mêt: 
site de lin 
et de lai: 
egereux p 

part, Catit'. 

 tierce et dii  
s 
in  culture
XeUSCS et, 

r les satel, 
déversant 

ant — sicj 
ope, d'Afe, 
des éznisst 
risuelle air 

réflexion 

Ur une art,  

Car il s'ae, 
. •une vérin 

arak avec ,: 
qui sen: ,  

e situation 

rilESE 

ais 

un C 
L. • 	• 	 I 	• I 	 e...• • er, 

le•-• arNICI• 

Tribune 

1 

1. A quoi sert un Sommet de la Francophonie? 	 • 

La question n'est pas inutile. Personne, cependant, n'ose la poser. 
On nous dit que c'est une réunion des peuples qui parlent français. On nous dit 

que le Sommet traitera de la coopération entre pays francophones. 
Balivernes! 
Voyons d'abord les aspects révoltants de ce Sommet. 

(i) Le Grand Madre des cérémonies est l'Elat français. On a déjà justifié son rôle 
par l'argument culturel et par le lait que c'est lui qui finance la tenue du Sommet. 

Ce rôle que l'on donne à l'Etat français vient légitimer une histoire qui est; pour 
l'essentiel. celle du colonialisme français. Ce qui est encore plus inacceptable c'est qu'il 

affirme ,  sur le plan international, la soumission d'un certain nombre d'Etals du tiers-
monde à l'impérialisme français à travers la francophonie. 

Ce Sommet sert PRINCIPALEMENT les intérêts de l'Etat français. 
Il est aussi important pour nous de ne pas garder le silence quand certains de nos 

dirigeants dans le tiers-monde 'francophone font passer l'Elat français pour ce qu'il 
n'est pas: un Etat vertueux qui dispense le savoir universel dans le seul but de 
promouvoir le développement, la démocratie et le bonheur des peuples qui sont 'sous 
sa protection'. 

Le PMT dénonce l'Etat français pour ce qu'il est: Un Etal colonisateur et impérialiste. 
(ii)Plusieurs dictateurs seront présents où seront représentés à la "Grande Fête. 
Faut-il les accueillir à bras ouverts ou les dénoncer? D'abord ceux d'entre eux qui 

sont des véritables valets de l'Etat français. Mais surtout ceux d'en tre eux (Eyadema. 
Mobutu. Biya, entre autres) qui se maintiennent au pouvoir par la répression el la 
dictature. Dans certains cas sous la protection militaire française. 

A bien des égards le Sommet de la Francophonie ressemble à celui de r 
OCAM de 1973. Combien de fois avons-nous regretté d'avoir accueilli Bokassa ou Amin 
Dada. Faut-d permettre que l'histoire se répète? 

Le PMT dénonce tous les dictateurs qui sont présents ou qui se sont laits 
représenter. 

(di) Le sommet de ta Francophonie réunit les Etats riches et les pays pauvres. 
Il est évident que le Sommet justifiera des dépenses somptueuses sans aucune 

relation avec le développement des pays du tiers-monde conviés à la 'Grande Fête". 
Boire et manger est une pratique que l'Etat français sait encourager chez nos dingeants. 

Pendant la tenue du Sommet, on essayera de faire oublier l'état de situation dans 
plusieurs de ces pays. 

Pouvons-nous, par notre silence, permettre que les grands diners et les feux 
d'artifices de ta fête francophone cachent la misère qui sévit dans le tiers-monde? Dans 
les pays -francophones-  d'Afrique en particulier. 

2. L'Elat français a-141 changé de politique? 
Ramener le debat à rhistoire du colonialisme français provoquera la réaction de 

certains francophones. Qu'il en sod ainsi. Mais qu'ils ne viennent pas nous dire que 
-c'est du passé'. La politique française est autant réactionnaire autourd'hui qu'elle l'était 
dans le passé. 

La fête francophone n'est pas suffisante pour nous faire oublier que c'est en France 
— comme dans les autres grandes puissances industrielles — que se forge te -nouvel 
ordre monde ,  construit sur la pauvreté, les inégalités sociales grandissantes et les 
plans d'ajustements structurels de la BM et du FMI. 

C'est aussi à Pans que s'orchestrent aujourd'hui des politiques répressives et 
racistes contre les immigrés du tiers-mondé. C'est toujours à Paris qu'ont été établies 
des politiques plus que conciliatrices envers tes dictateurs au Togo. au Zaire el au 
Cameroun. 

C'est là-bas que c'était co-décidée la guerre contre l'Irak. Guerre qui n'avait rien 
à voir avec la delense de la democralie comme chacun a pu le constater ensuite. 

Nous ne pouvons non plus éviter de mentionner que ce sont les troupes françaises 
qui quadrillent la region. que rEtal français fait la pluie et le beau temps aux Comores 
el maintient la Reunion dans un état de colonie avec son Iot de misère et de chômage: 
que c'est aussi l'impérialiste français, qui, en collusion, les capitalistes sud-africains 
cherche à *réorganise( notre région el à mettre en valeur ses investissements: que 
contre les lois el l'opinion internationale, l'Etat français maintient son contrôle sur 
Mayotte et Tromelin.., 

Il faut rendre son vrai visage à rEtat français pour s'interroger ensuite sur les 
motivations réelles des Institutions de la francophonie. 

3. Quelle est la situation en France? 
Pour reaucoup d'intellectuels français la -bataille de la francophonie parait se 

réduire, à une defense de la langue française... en France. 
N - us aussi nous combattons ceux qui pensent qu'un peuple doit se faire dérober 

sa culture et sa langue par l'entremise des mécanismes économiques dominants. 
Si les intellectuels français pensent que le français est en crise sous la pression 

dautres langues internationales ,  libre à eux de défendre de manière aussi progressiste 
qu'ils le peuvent ,  la culture de leur pays. Il faut pour cela qu'ils respectent la culture 
des peuples du tiers-mande et des immigrés et travailleurs installés en France. 

Quel est le bien-tonde de l'introduction récente dans la constitution française dune 
clause faisant du français la langue de la République. Est-ce que cela veut dire qu'en 

) 	tout étal de cause les jeunes immigrés n'auront jamais le droit d'accéder à la 
scclarlsation par le bilinguisme: apprentissage du français et usage de leur langue 

r; 	d'origine? Mais le problème est infiniment plus sérieux dès que l'on sort de rheragone 
fiançais que ce son en Afnque, dans les colonies françaises ou dans des pays comme 

I 	le nôtre. 

Curieuse conception de l'universel qui conduira, par ailleurs . à Fer:tension de l'échec 
chez les jeunes. 

t 	4. La tangue française est-elle un instrument de l'impérialisme français? 

1 	Ecanons immediatement une mauvaise polémique. Nous sommes pour une société 
, 	ou les cultures se croisent et se mélangent Et nous sommes en faveur d'un monde 

où l'on communique plus aisément grâce à la connaissance de plusieurs langues A 
l'époque où se développent à nouveau les pires déjugés nationalistes, ethniques ou 
communalistes, ce n'est pas nous, internationalistes convaincus,  qu'il taut accuser' 
d'obscurantisme. 

Ce que nous condamnons ,  c'est l'obsession de l'hégémonie linguistique et culturelle 
en tant qu'instrument d'une hégémonie économique. 

Nous avons pris connaissance du 'Rapport Renouvin'. établi par le Conseil Econo-
mique et Social de l'Etat français. Ecrit en mars 1989, ce document sur Li francophonie 
s'intitule l'utilité économique et commerciale de la langue française. 

Parrni les préoccupations de ce document officiel. figure notamment le développement 
 de ce que ron appele les Industries de la langue, comme par exemple les marchés 

de traduction. les mécha comme RFO ou Radio France Internationale, le commerce des 
programmes de télévision, l'édition de livres etc. 

Il y a aussi ce que le rapport dénomme les enjeux commerciaux de la terminologie'. 
C'est d'ailleurs sans complexe que tout cela est exposé: 'Une stratégie commerciale 
tournée vers le monde extérieur a donc tout avantage à intégrer ses projets et ses 
techniques de vente dans une analyse aussi précise que possible des structures soaales 
et des mentantes el de la cutture du pays visé; uns oublier que les mots et la tangue 
qui seront employés pour la communication expriment une mémoire historique, évoquent 
des mythes, font naitre des images, réveillent des nostalgies et suscitent des désirs qui 
peuvent exercer une influence importante sur la décision d'achat d'un objet ou la 
conclusion d'un marche. 

Hé oui! 'susciter des désirs' el 'évoquer des mythes, peut-on être plus clair? 
Et plus loin dans le texte: 'La négociation ournmeraale est, elle aussi, une relation 

iitualisée, de façon diflérente selon les pays. Si elles ne sont pas toujours déterminantes , 
 les affinités finguistiques rendent cette négociation plus directe el plus tacite et présentent 

l'avantage d'inscrire l'échange des biens dans un référent culturel commun'. 
Cela perte un nom: la manipulation 
Cette perversion de l'échange culturel aboutit aussi aux pires formes d'oppression 

Les dégàts en Afrique noire de cette pression francophone sont assez facilement 
perceptibles: retard ou absence de transcription des langues locales ,  absence ou mepos 
pour la scolarisation des langues locales, usage de français comme mesure-étalon de 
la réussite sociale possible, maintien d'une forte communauté française dans les rouages 
politiques, industriels et universitaires, dépendance commerciale et technologique impo-
sée par l'usage de la langue etc... Il s'agit donc bien d'un impérialisme culturel hé à des 
intérêts economiques précis. 

5. La concurrence 
On retrouve dus au moins cette attitude de la part de tous Ses Vieux impérialismes. 

Londres fad pratiquement la même chose avec l'anglais et Lisbonne avec le Ponugais. 
La vanité de la culture française est toutefois un trait caractéristique de la politique 

parisienne: les intellectuels qui veulent défendre, en France, l'usage du français lace à 
la pression de l'anglais oublient de s'interroger sur le rôle opdessif du français dans les 
pays tiers. 

Il n'empêche que tout ce beau monde se livre à une étrange concurrence, prouvant 
par là-même que leur propre culture est devenue une marchandise sur le marché 
capitaliste. Chaque ambassade est chargée de gagner des parts du marche culturel a 
coup de subventions, de festivals ou de 'journée cutturelle". 

Voilà comment sont les choses en système capitaliste: la langue et la culiure 
deviennent des enjeux de la concurrence marchande. 

6. Vins français et petits gâteaux 
Le PMT existe parce que ses militants et militantes savent, notamment ,  que le 

capitalisme n'est pas capable de promouvoir la pluralité culturelle et de permettre à • 
diaque  être humain d'accéder à la connaissance et à la démocratie sociale. 

Leu instruments francophones vendent du 'français' comme d'autres vendent des 
chars, des fusils ou du vin de Bordeaux. 

Le sommet qui se tient chez nous permet à toutes les cliques politiciennes d'aller 
faire ta fêle et de détendre les intérêts français dans notre région. 

Majonté et opposition sont là. côte-à-côte. se  mélangent et cherchent quelques 
complaisances des -maitres de français'. Ils y côtoient aussi ministres et chefs d Etats 
dont on sait le grand bien que le français a fait à leur -democratie: le Gabon. le Zaire 
Centreafrique. Djibouti, Rwanda. Togo... sans parler du gouve rnement québecois qui ne 
sait toujours pas comment faire taire les revendications de ces c-.:rvers peuples indiens 
que le génocide colonial a épargnes. 

Le gouvernement mauricien reçoit la fine fleur de l'impérialisme français et du 
totalitarisme africain. Toul cela grâce à la francophonie. On a finalement les amis que 
l'on mérite. 

7. La pratique: à chacun sa famille 
En réalité, contrairement à tout ce qui Se Clit , il ny a pas de 'communauté" 

francophone, librement choisie par les peuples et a fortiori egalitaire A l'inverse de ce 
qui se proclame du haut des tribunes, a ni a pas 'une grande famille -  du français. 

Tout nous sépare des ministres français ,  de leurs cousins capitalistes et de leurs amis 
dictateurs. 

Ncius n'appartenons pas à cette famille. La nôtre rassemble tout aussi bien l'ouvriers 
de Bombay, le mineur de Soweto, les travailleurs 'étrangers de Chine. de Bangladesh. 
de Malaisie... Dans les autres pays développés. notre famille engiube I intellectuel militant 
anglais comme le travailleur français. 

Aucun de nous ne parle la méme langue. mais nous souhaitons Oeta nous 
comprendre par nos luttes et nos espoirs communs... 

Un Mir viendra où nous nous parlerons librement en apprenant des autres, au gré 
de nos désirs et de notre libre choix intellectuel: sans hiérarchie ,  ni oppression Sans 
paternalisme, ni conférence de la francophonie. 

ter octobre 1993 	 Parti Nlilitan Travayer 
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AVEC TARA C'EST EXTRA 

•Portra 
Shirin 	Aumeed 

Ile a eé de tous 
les combats. 
Elle a vécu tous 
les soubresauts 
de la politique 
mauricienne. 

e 
On l'a dit très 
fidèl en ami-

né. Toujours écoutée. Pas tou-
jours appréciée. Essentiellement 
pour délit de franchise. Itiné-
raires... 
C'cst la cause féminine qui 
mène Shirin en politique. 17e 
retour d'Europe après de 
brillantes études de  droit en 
1974, elle découvre que notre 
Code Civil nie à la Mauricienne 
un statut polltique. le n'avais 
pas à ce moment-là, ni fituen-
fion de faire de la politique, ni 
celle de militer en tant que fenil-
ciste. Quand j'ai commencé à 
exercer à Port-Louis et que les 
!crunes me parlaient de leurs 
tiobitimles, face à cette re.dité 

la femme mariée et la 
mineure n'avaient aucun statut 

déterminé dans Ic Code Civil, je 
Inc  suis rendue compte qu'être 
siniple membre du barreau ne 
suffisait pas. J'ai pris conscience 
qu'une femme, qui a eu de la 
chance de pouvoir faire des 
études n'avait pas le droit de 
limiter son action. J'ai senti que 
mon devoir me poussait à faire 
avancer les choses pour les 
femmes. Tout en plaidant, 
j'essayais de changer les lois. Et 
je m'entendais toujours dire: 
Thls is not the proper forum 
for titis debate. (L'Express 26 
septembre 1989). 
Paul Bérenger, Shirin l'avait déjà 
rencontré en 1968. Elle n'avait 
pas oublié. Grâce à 7.eel Pecrun, 
le seul adhérent du MNIM avec 
lequel elle pouvait prendre 
contact,- elle retrouve le père 
fondateur du MMNI..le retrouve 
Paul Bérenger à travers Zeel 
Pecrun et avec Kadcr Bhiyat, 
mon collègue au Barreau, nous 
nous réunissons et avons de 
grandes discussions ayant pour 
thème la condition fémine à 
Maurice. Je dois rendre hom-
mage à Paul qui connaissait déjà 
tout sur cette question. 11 m'aga-
çait prodigieusement car 11 était 
féministe jusqu'au bout des 
ongles. Les écrivains féministes
et méme les non-marxistes, tel 
Bcnoite Groult ou Simone de 
Beauvoir, il les avaient tous lus. 
11 fut emballé et vit que nous 
pouvions faire quelque chose. 
Je me souviens lui avoir 

demandé ce que son parti avait 
fait pour les femmes, il m'a 
répondu que les femmes y 
étaient présentes. là n'était pas 
la question. 11 m'a référé au 
manifeste du M.MM de 1973 où il 

cst stipulé que le parti accordera 
son aide ct son encouragement 
aux mouvements féministes. En 
1973 ce mot était encore 
inconnu dans le lexique et les 
moeurs mauriciens. 11 m'a aussi 
appris que les femmes ont tou-
jours été présentes au parti sur-
tout dans les moments diffi-
ciles'. 
C'est à travers L'Express que 

Shirin va commencer à propager 
scs idées féministes. jean-
Claude de l'Estrac, l'actuel 
ministre de l'industrie, est alors 
réducteur-cc chef adjoint du 
journal et stingctit déjà r.érieu 

ment à se jUiI1d5 a 1117.1M. "J'ai 
pris rendez-vous avec Jean-
Claude de rtistrac. Je lui si pro-
posé de lui soumettre un article 
Sul 4  rigidite de la lot mauii-
iiierine pur rappon aux femmes. 
11 m'en a commandé plusieurs Cl 
à la fin de 1971 L'Express a 
publié une série d'articles sur la 
nécessite d'amender ia ?ci cri 
vue d'améliorer lus droits de la 

femme". 
Shirin ne comptait pas s'arrêter 
en 51 bon chemin. De ses ren-
contres répétées avec Paul 
Bérenger, une amitié sincère et 
sans nuages ics lient depuis, 
allait naitre l'idée de la creation 

d'une Ligue féministe. On est 
alors en septembre 1974. Ille ne 
dura que quatre mois, la hiérar-
chie traditionnelle (lcs hommes 
parlent les femmes écoutent) 
étant trop tenace. Le MNIM 
décide donc de créer une nou-
velle Ligue féministe n'incluant 
cette fois que des femmes. "Paul 
s'est complètement retiré et j'ai 
coordonné le tout. Nous étions 
un petit noyau d'une vingtaine 
de femmes. je pense encore à 
Mme ROI1M3 MCCI(X) ou encore 
à Mme Loga Naiken pour ne 
citer que celles là. Nous nous 
sommes attaquées à des théines 
tels que Pliducation et la Santé. 
Nous avons considéré la femme 

sous Mus les angles, comment 
elle était utilisée négativement à 
des fins publicitaires, par 
exemple'. 
Shirin Aumeeruddy-Cziffra va 
alors se jeter corps et âme dans 
ce combat. En août 1975 la 
Ligue féministe organisera un 
séminaire, de concert avec la 
Family Planning qui allait chan-
ger à la fois la condition des 
femmes mauriciennes et le 
regard que les hommes por-
taient sur elles. 
'Nous avions mis l'accent sur le 
respect du corps de. la femme, 
sur sa liberté de décision quant à 
la procréation, nous avions évo-

qué le danger do grossesses 
répétées. On leur a expliqué 
que l'exploitation de la femme 
par l'homme ou par la société, 
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dicatif dans ta conscience poli-
tique de la femme mauricienne. 
Sa plus grande victoire sera sans 
doute d'avoir inventé une 
manière féminine de faire de la 
politique. Et d'avoir prouvé que 
la femme n'est plus, désormais, 
inégale à rhomme face au pou- 

-Les citations sont tirées de fo 
collection de L'Express 
(1974-1992) 

voir. SÀ elle alt-irme toujours se 
passionner pour la chose fémi-
nine de Paris, on peut regretter 
qu'elle ne soit pas id avec nous 
pour faire entendre sa voix... 

P. 

.1 	• Supplément gratuit da t'Express du 140r1altre 1993 
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des, eu, ceruddy-t.:tra, qui fut aussi à 

incident pi i'ePoql... membre vo-optée sur 

témoin  t c  lexécui.f Cu Comité internaho-
Nobbis à  c.-Lai de ".i Promotion des femmes 
ta veille cics aux responsabilités publiques, 

Nous ciini(riau ri Cie avant d'être nommée 

parti  e: i.„„i „ambasiadriee, un féroce partisan 
total. Pente Pé'panouissement de la 

Jean-Ciau&l ernme mauricienne. Le deve-
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igner la charte des iiroits de 
'Enfant. 

La présidente du Conseil per-
manent de la Francophonie, il 
n'est malheureusement pas 
facile de retracer ici sors par-
cours complet et ses combats, 
aura joué un rôle actif et reven- 
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C'eot (a ministre des Afiat•
rva étrangères. M. 8ssy
Amara, qui représenta le Chef
de l'Etât au 6' sommet da la
Francophonie qui s'ouvre, nu-
)ourd'hul, 0 Poft-l.ouls, capt-
talo do t'Ile Maurtce,

La délégatlon Ivoirienne est
partie d'Abidjan mardi, an fin de
solree. à bora ao Vavion pr♦ai-
dontlol.

Aprbm la défection du Zaire
pour l'organisation du 4• som-
met, te rendez-vous de Maurice a
plus que valeur de symbole pour
Maurico, ne perdue dans l'Océan,
Indépendante depuis 19$8, mais
Rôpubllquo à part entière depuis
seulement mars 1992.

Un sommet de la Frwicophanie
& Maurice paraft insolite. D'abord
parce que, sur cette lie de 1865
km: pour un million et demi
d'habitants, la langue officielle.
c'est... l'anglals. De plus, outre la
Francophonie, Maurice eatégale-
ment membre du Common-

ROIS autres membres du
'pouvornament sont de la
d616çatton fvotrlerine. II

s'agit des minfstres Alassane Sa-
lit N'Diayo (membre du Conseil
sup9rieur da la Francophonie), de
I'Enseipnemont supérieur et delà
Rocherche mcfortdtique , Auguste
56v6rin Mlromont de ta Commu-
nlcatforl etHenrlette Dtabaté de la
Culture.

Is
La ministre EBSy A^ ta t
serrte 1s CAeJde J'Etat ausl( t(

wealth, de l'OUA, du mouvb6tl
des non•aliçnés, de ta c0lll0j
Sion de l'Océan Indien.
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;OMMET-FRANCOPHONE
,EAD-Canada (BGT)

par Nnrman nFi,iSLF
GRANDIP11IE, Mauriac (PC) - Dovonu dopuic pluciourc annfiac un

iromntPur de la paix 1 travers le mondQ, la Canada antQnd
.ntensifier ce rôle auprès des pays de la francophonie.

«Le secrétaire des Nations unies Boutros-Ghali a publié récemment
in Agenda pour la paix. C'est un agenda qu'on aime bien et on va
shercher à en répandre les idées», a expliqué hier le coordonnateur
:anadien, Jean-Paul Hubert, à quelques heures de l'ouverture du
:inquième sommet de la francophonie qui se déroulera dans la petite
*épubliqué de Maurice, dans l'océan Indien.

c'est ainsi qu'en prévision de la tenue de ce sommet, la
lëlégation canadienne a été mandatée pour rédiger certains documents
le réflexion qui seront soumis à compter de samedi aux chefs d'Etat
les 46 pays et gouvernements qui seront â;iaurice.

Les textes qui ont été conçus traitent de problèmes
.nternationaux bien concrets: les conflits qui déchirent le Rwanda,
.e Libéria, la Somalie, l'Angola, le Mozambique ou l'Afrique du sud.

La réputation du Canada acquise lors des nombreuses -missions de
)aix lui donne une crédibilité sur la scène internationale et
'rancophone, estime M. Hubert.

«Nous tenons un langage qui parle de promotion de la paix, de
-espect des droits», rappelle-t-il.

M. Hubert est le coordonnateur («sherpa» dans le jargon
iiplomatique) du Canada, c'est-à-dire le représentant de son pays
ians les phases de préparation du sommet. C'est un diplomate de
:arrière qui a été longtemps ambassadeur du Canada au-près de
.'Organisation des Etats américains _(OEA).

Déjà, en 19ar9, le Canada s'était fait le défenseur auprês des
tutres pays francophones de certains types de missions de paix,
:omme l'envoi d'observateurs lors de la tenue d'élections en Haiti.

Le Canada se fixe également comme objectif d'aider économiquement
.es pays plus pauvres de la francophonie, en dépit de ses propres
iifficultés économiques illustrées par son haut taux de chômage et
)ar son déficit accumulé qui frise les 500 milliards de dollarp.

Ici, le discours canadien est moins bien reçu, surtout à latsuite
le la récente décision du gouvernement de geler les montants de sor.
'ide internationale consentie aux pays en voie de développement.

Mais le Canada peut toujours faire valoir aû'il n'a pas réduit
*les contributions aux institutions francophones, qui atteignaient
.12,5 millions $ en 1993.

On prévoit même dégager une somme de deur, millions de dollars
)our mettre en place certains programmes d'aide à l'enfance.

:r Enfin, le Canada; reconnaît, â l'instar de presque* tous les pays
ancophones, que la langue française demeure menacée face â
'anglais sur la scène internationale.
Des personnalités politiques de la France ont d'ailleurs déjà

^orté plainte contre la marginalisation de la langue française dans
:ertaines instances internationales comme les Nations unies ou le
:omitë olympique.
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Une résolution sera d'ailleurs soumise au Sommet pour insister 
tur le respect qui doit être porté envers le français dans les 
)rganisations mondiales. Après tout, c'est une langue parlée par 
tlus de 130 millions de personnes dans une quarantaine de pays. 
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,DI41ET FRANCOPHONE
fau"rice-situation (BGT)

par Norman DELISLE
GRAND'BAIE, MAURICE (PC) - Il y avait 20 pour cent de chômeurs à

faurice en 1980. I1 n'en reste plus que 1,9 pour cent, ce qui
;:orrespond dans les faits au plein emploi. Voilà de auoi rendre
lalôux le Canada dont le taux de chômage dépasse allègrement les 10
1ou^.cent depuis plusieurs années.

^}Ivous manquons mène de main-d'oeuvre, au point que 5000
Ji:ra^}ailleurs sont temporairement venus de l'étranger», a expliqué le

stre de 1 Industrie et de la Technoln ogie de Maurice, Jean Claude
:e ^'Estrac, lors d'une rencontre de presse pour dresser un portrait
le son pays hôte du cinquième Sommet francophone.

Jusqu'en 1980, cette petite Lie de l'océan Indien vivait presque
iniquement de l'industrie du sucre. Mais on a diversifié l'économie
le deuX façons: en ouvrant des manufactures de textiles et en
tettant l'accent sur le tourisme haut de gamme.

Les manufactures de vêtements ont permis de donner rapidement de
'em^auche à des milliers de travailleurs. Maurice est devenu le

^teuxième plus gros producteur de chandails au monde derrière
senecton.

O^ a aussi développé une industrie touristique de qualité
rotamment gràce à l'expansion de la compagnie aérienne nationale qui
[.-ejolnt l'ile aux principales villes européennes et asiatiques.
!falgzé la récession, le nombre de touristes a au .ienté de 10 pour
!`;ent1cette année.

«Nous sommes maintenant dans une nouvelle phase, a expliqué le
Eiinistre De L'Estrac: il faut améliorer notre technologie et
?otamment moderniser notre industrie textile pour fabriquer du haut
le gamme. Nous ne pouvons pas concurrencer la Chine et les pays de
i'Asie dans le bas de gamme».

Ce que voudrait le goùvernement mauritien; c'est de développer
ées secteurs comne l'électronique, l'ingénierie et l'informatique.

C^ point de vue est confirmé par l'ambassadeur de France à
aurice, Joel De Zorzi.

1 «gaurice s'est sortie de son sous-développement tout en
rëse'rvant son harmonie culturelle. C'est le produit d'un équilibre,

^bLei Petit dEtatrqui'compte aàeueine un million d'habit
lassë le p ants s'est

premier parmi les pays d'Afrique et de l'Asie du sud pour
é niveau de son développement humain. Ce nouveau critère de
assification mis de l'avant par les Nations unies tient compte
1un certain nombre de données comme le niveau de revenu des
itânts ou leur degré d'alphabétisation.
Enfin, la tenue du Sommet de la francophonie dans l'ile aura

trmis au monde entier de constater la situation vigoureuse duj ^=ançâis dans ce coin du monde.
Après une période de colonisation française, ce pays a été une
lonfe britannique pendant 150 ans, de 1910 à 1968. Mais jamais

n'ont réussi à y imposer ler langue.
s les

€ Lànglais demeure la langue de l'administration publique mais

ir F ^^ `1 DELE-^nTICrt r Cht rnDr,
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La "famille" francophone se réunit pour son 5ème sommet à l'île MauricE fa:iill 

PARIS, 14 oct (AFP) - La grande communauté francophone se retrouve 	- 
complet à part d ir e smiî adi à lino M 	 saurice peur un rU ____,L= 	1.-Hilltle L qui es 

t'l lasui 
ition s 

. 1:S PAR 

àiFl

j  une "réunion de famille" que l'occ 	 Me asion de parler d'une Mê 	Voix CUrc! 
grands dossiers internationaux, du GATT aux relations nord-sud. 	Ice lc 

Quarante-sept Etats ou gouvernements sont représentés à Maurice, crte-arc 
- chefs d'Etat se retrouveront pour trois jours. Leur sommet est précédéen i , 

 et vendredi par une réunion des ministres des Affaires étrangères. 1.1r llé 

: Alain Juppé (Affaires étrangères), Jacques Toubon (Culture et FrancoF' ci3tic 
Le président français François Mitterrand sera entouré de trois mirr,P 

Americ 
' et M 	 ta Frar Michel Roussin (Coopération). 	 i . 

francophone, participera également au sommet qui discutera de son CalJle  l exl  
Le secrétaire général de l'ONU, Boutros Boutros-Ghali, lui-même 	soni  ai 

ponomiE du développement. 
o iPu'r r Le dernier sommet, dit "sommet de Chaillot", s'est tenu à Paris en 11 

 pays, où le français est parlé au moins par une partie der n,T,Era 
 population, ont rejoint le noyau initial des francophones et assister4 leme 
 sommet comme observateurs : notamment la Bulgarie, la Roumanie et le Ce arallU 

Le sommet de l'île Maurice doit être l'occasion d'une "relance pol 2.urs ef 

Ce la francophonie" a indiqué M. Toubon, rejoignant le souhait des Cane ran dié ? 1  
Ce renforcer le rôle politique de la communauté francophone, sans tout5res d' 

c mm  
alourdir les structures. 	 ;uivra Suivra 	 I 
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r-  1 	u 	 • iefamille ... 	 . 

e iPARL - Cette rencontre est un "moyen pour les dirigeants d'élaborer des 
1.'iitions communes à l'ensemble des pays francophones, qui seront défendues 

.. -,,1 lajsuite devant des enceintes internationales", comme ce fut le cas par 
- 'opl, lors du sommet de la Terre, à Rio en juin 1992, a indiqué le 
ol te-piarole de la présidence française Jean Musitelli. 
délen i, Paris va soumettre au sommet une résolution ,sur "l'exception 

- i ur lle", c'est-à-dire l'exemption de l'audiovisuel et du cinéma des 
Inipciations commerciales du GATT, que le gouvernement français défend face 
cc1Américains. ' 
'La France doit également rappeler clairement à ses partenaires africains 
soni  aide et celle de la communauté internationale est désormais liée à une 

le, le lexigence, celle d'une démocratisation et celle d'une remise en ordre I) 
ponomies sinistrées. 	 . 

n'Pou'r  nous le lien est très net entre le progrès des droits de l'homme, de 
1Cémo'cratie et le développement économique", a souligné M. Musitelli. Un des de 	L k  thèmes du sommet est d'ailleurs "Etat de droit et développement". ror 	i 
Cm  Parallèlement, de nombreux pays du sud souhaitent obtenir une "récompense" 

litr"urs, efforts de rigueur. Le Premier ministre togolais, Joseph Koffigoh, a déclaré que le Togo attendait ."des décisions concrètes" de soutien. "La 
'allcbcraltie est incontournable mais elle a un got:t amer s'il n'y a pas de ut 

: resid'accompagnement", a-t-il dit. 
3uivra 
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La "famille" . . .
P1

PARIS - Mais, forum informel, les sommets francophones sont aussi Pays.
peut-être avant tout -- une grande "réunion de famille" permettant aukcâûaé
dirigeants de renforcer des liens et des contacts personnels, a indiqi; ÂU
Musitelli. ^u^ iM

Les dirigeants présents â l'île Maurice feront également le bilan^uiné
l'état de santé de la langue française, en recul face à l'anglais dan:?Ius'i
nombreuses régions du monde, notamment dans, les anciens bastions franc^a Mn
d'Asie du sud-est ou d'Europe du sud. Vô

La "situation catastrophique" de l'école en Afrique sub-saharienne
aussi soulevée, des pays comme le Mali souhaitant que les pays riches -
prendre en charge la formation et la rémunération de leurs instituteu::anadq
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Liste des participants au Sème c. ,mmet de la Francophonie 

1;,ARIS, 14 oct (AFP) - Le club francophone s'élargit à plusieurs nouveaux 
payM à l'occasion du 5è1Ue sommet de la Francophonie, qui ?e tient à partir de 

ss. 't3mddi A 1 1 £14 Meuilut.1,_0 ,5-2eront 1-tayLEentés au total quarante-sept Etats et 
3WgouVernaments, de langue maternelle rÉançaise ou ayant l'usage du franc:Ais. 

ndicp. ,;1 1u nombre de 41 101: 'lu premier sommet en 12§5g «Inn DartiripèrlIr Dont 	- 
1m;-1—.1'hul gt, uunt cinq observateurs (Bulgarie, Cambodge, Cap vert, 

lanàuiniée -équatoriale, Roumanie) qui deviendront membres à part entière. 
danslusieurs pays ont également demandé à participer aux travaux du sommet, comme 

f-,-ana Moldavie, l'Arménie, Sao Tome et Principe. 
Voici la liste officielle des participants : 

J 
 

- Belgique, Bénin, Bulgarie, Burkina-Faso, Burundi, Cameroun, Cambodge, ches 
ut etir nada, Centrafrique, Cap Vert, Communauté française de Belgique, Comores, 

ongo, Côte d'Ivoire, Djibouti, Dominique, Egypte, France, Gabon, Guinée, 
ilinée-Bissau, Guinée-équatoriale, Haïti, Laos, Liban, Luxembourg, Madagascar, 
ali) Maroc, Maurice, Mauritanie, Monaco, Niger, Nouveau-Brunswick, .Quebec, 
bumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Sénégal, Seychelles, Suisse, Tchad, Togo, 
àniéie, Vanuatu, Vietnam, Zaïre. 
ml/luc/al 
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BC-FRANCOPHONIE (SCHEDULED FEATURE)
LA FRANCOPHONIE GROWS TO CHALLENGE ENGLISH ADVANCES

By Francois Raitberger
PARIS (Reuter) - The number of French-speaking states is not

elastic, yet La Francophonie, the club of countries formed to
promote French culture, keeps growing.

From 42 seven years ago, the number of participants in the
fifth Francophonie summit opening Saturday on the Indian Ocean
island of Mauritius has grown to 47 -- with such odd additions
as Romania and Bulgaria.

Dominated by France, the group was founded in 1986 following
former Senegalese president Leopold Sedar Senghor's call for a
French-language equivalent to the Commonwealth.

But unlike its 50-member English-language rival, grouping
former members of the British empire, La Francophonie kept its
rules loose enough to be able to extend in all directions.

The weapon of France's jealous defense of its language and
culture against Anglo-Saxon encroachment, it gathers " countries
sharing the use of the French language.''

While some 110 million people use French as their main
language and another 50 million are fluent, La Francophonie
covers some 400 million people.

With biennial summits and a few cooperation agencies as its
only institutions, it stands half-way between the structured
Commonwealth and the informal Hispanidad which links
Spanish-speaking countries.

French officials say La Francophonie extends to countries
where part of the population speaks French, and countries
willing to develop the French language.

" Defending the French language means defending it
anywhere, " says President Francois Mitterrand's spokesman Jean
Musitelli.

Thus Commonwealth member Mauritius, whose administrative
language is English but whose residents speak French as a legacy
of 18th century French rule, can belong to the club and host its
members.

Countries like Armenia, Moldavia and Portuguese-speaking Sao
Tome and Principe are applying to join.

France canceled the debt of La Francophonie's African
members at the 1989 Dakar summit, but Paris dismisses charges
that it is trying to lure new members with the promise of aid.

We are not enlisting anyone, and La Francophonie is not
lavishing aid anyway,'' Musitelli said.

Although credits are being boosted by more than 40 percent
next year, Paris's Francophonie budget will remain small at $12
million. Criteria for membership of La Francophonie's aid body,
the Cultural and Technical Cooperation Agency, are stricter and
only 34 countries have been admitted.

Besides cultural exchanges, scholarships and the satellite
French-language television channel TV5, French officials say the

main attraction of La Francophonie is to provide a useful
megaphone for poor countries deprived of influence.

They can air economic worries at the summits and adopt joint
stands to gain weight in international organizations.

In return, they undertake to join France's fight to promote
French language and culture.

French Culture Minister Jacques Toubon said Paris will try
to get participants at the Mauritius summit to back the
so-called "cultural exemption" -- a bid to keep cultural goods
out of GATT world trade negotiations.

France fears a free market would flood the world with cheap
U.S. film and television series and sink subsidized European
productions -- in turn hitting Francophone African culture
largely subsidized by France.

"Who can be blind today to the'threat of a world gradually
invaded by an identical culture, Anglo-Saxon culture, under the
cover of economic liberalism? " he asked.

Francophone hardliner Maurice Druon, secretary of the
prestigious Academie Francaise, has more demands to stem the
advances of English.

He wants member states to pledge to use only their national
language or French in international meetings. He also wants the
Olympic Games to restore French as their first language in
tribute to their French founder Pierre de Coubertin.

Druon also suggests creating a worldwide French-language
press network for expatriates to rival newspapers published for
English-language communities in many countries.

Perhaps dreaming of the common citizenship that once linked
Commonwealth countries, Druon suggestéd that Francophonie states
temporarily grant their nationality to experts on assignment
from another member of the group.

"This may be the most far-fetched of my wishes, " he said.
REUTER
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Compte rendu de la
;rén^onie d'ouverture de
conference ministérielle
Le lifting à 1'hôtel du GM
ur lé banquet de demain
Le Bénin et le Burkina
so 4n lice pour-le pro-
lain sommet Voir page 3
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Contestation belge

Sir 8hinod et l'ambassadeur de Fronce

ontre de Zaire
Es BELGES oNT Sommet de la Francophonie ^
signé leurs
premières sal•
ves d'hostilité
dans le cadre
des tnvaux
ministériels
en vue du Ve

rielles se déroulent à huis-clos
comme ce sera du reste le cas Î

4 pnur le somm<-; à lrxcrption
prisident en exercice de la conférence ministérielle de la francophonie, de la céri^monir d'ou cr;ur
M. Swélay Kasenally, en compagnie d'un de ses collégues ministres ^'oex Det %:,-% r, r'act 1v;
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.iambre a Aristide!

, E PRÈÎtDExT DE U i été Confiée aux bons souLC du
répubGquc du 7vre,
M. MoLutu Sese Séko,
qui arrivera à Maurice

eüra domicile à l'hôtel
?Int, Précisément dans
qui avait été prévue à
Lion di président de
d- Jean-Bcruand Aris

lenu aux Etats-Unis en
le la cri- qui secoue
nient sort pays.

killeur2, L'Express a
lue le chef de déléga-
tn Etat âfticain a failli
un incident diploma-

eausf d'une bctc
r d'hôtcl. Dans un pn•
>tps, la'pcrsonne avait

PLM Azur, où une des
meilleures chambres avait été
réservée à son intention.

A son arrivée à Maurice il
objecta, voulant à tout priz une
suite au Royal Palm. Les autori-
tcs mauriciennes ont fait le
nécessaire pour 1'y bger, mais
lorsqu'il prit connaissance des
tarifs, il s ënerva et déclara qu'il
ne voyait pas pourquoi les auto-
niés mauriciennes chargées de
la réservation l'y ont envoyé.

Tout s'arrangea finalement
et le client récalcitrant put être
cast', non sans heurts, à l'[wtcl
Ie Mauricia

n u n

Contestation belge
contre le Zaïre

(.,. St7D: DF. LA PAGE 1)

Dans une déclaration à
L'Express, le ministre mauri-
cien des Allaires étrangères a
fait ressortir que le contentieux
entre la $c9gique et le Zaire n'a
jamais connu d'escalade verba-
IW . La Belgique a seulement fait
ressortir qu'elle n'était pas
prèle à reconnaitre la déléga-
tion du Zatre qui assiste à la
conférence des ministres. Par
ailleurs, M. Kasenally a souligné
qu'en ce qui concerne la prise
de position de Maurice sur ce
contentieux, il n'a fait qu'appli-
quer les normes en vigueur aux
Nations-Unics. La Belgique a
certes exprimé ses réserv es
quant i la reconnaiscatre de la
délégation rairoise, Maurice a
reconntyF celle•ci en vertu des
nonnes en vigueur aux Nations;
unies, a déclaré le ministre
mauricicn.

Inucrrogi• par L'Exprcss. le

vicc ministrc des Affaires exté-
rieures du 7aire, Ni. Mulkuma-

ouverts hier matin. Cela tout de
suite après que le chef de la
diplomatie mauricienne, U.
Swalay Kasenally, le ministre; +
ftartçais de laFrancophonie ^1, M.
JacquesToubon,etleprésident
du Conseil permanent de la
Francophonie, Mme Shirin Au-

1 meeruddv-Cziflra, venaient de
terminer leurs allocutions offi-
cielles.

En effet, la délégation de la
Belgique a refusé de reconnai-.
tre officiellement la représen•
tation zairoise autour de la ta-
bie des délibérations ministé,

blues par les Nations unies. ,
Ces délibérations ministé-

rlelles. Dans son intervention,°
^ la Belgique, qui est intervenue
en tant que pats membre du
groupe des douze de la Gom- 1
muanauté Economique euro
pectine, a été claire et nette en
insistant qu'elle n'était pas pré-
te à reconnaitre la délégation
du Zaire à la conférence minis-
térielle de la Francophonie.

Devant cette objection offi•
cielle, le président de la confé-
rence, M. iSaeenally, a soutenu
que l'Etat mauricien, en tant
quePays hbteduSommet dela !

! Ftancophonie,reconnaitladè.
légation du Zaïre à ces délibé-
rations en venu des normes ëta• j

nya Wa N^Caté 7e, a fait escor-
tir que la Belgique n'a fait
qu'étaler tes états d'ime ao
grand jour. Il est d'avis que
celle-ci devrait contester l't:ut
rairois, si elle a quelque chose
contre celui•ci mais pas son
gouvernement. La Belgique,
n'avait Pm k droit d'étder ses
étau d'ime contre le gouvente-
ment! Si elle avait à le faire,
elle devrait le faire contre
l'EtaC pu le gouvernement, a
déclaré M. W. N'Gaté Ze, vis>
hersent exaspéré. Par ailleurs,

pour le vice-ministre des

Affaires extérieures du 7aire, la
prise de position belge équi-
vaut à un montage occidental
pour faire accréditer leur
thése!

C'est le gouvernement qui a
l'impérieux du pouvoir et rien
d'autre, a fait ressortir égale-
ment, k vice-ministre. la divia
ration belge est trtalencontreu-
se et ne changera rien cri ce
qui concerne le gouvememrnt

zairois. Les pays occidentaux
ont coupé toutes relations avec
le 7airc depuis 1990, nous pou
vont amplement nous dévelop-
per sans l'ingérence belgel
Même si l'occident nous s^
pend son aide, on s'en sort
bien, et ce ne sont pu les états
d'ime de la Belgique qui vi,
dm changer quelque chose i
l'affaire, a conclu M. Wa
N'Gaté Ze.

Du côté de la Belgique, qui
a occupé pendant longtemps le
Za7re ( anciennement connu
sous le nom du Congo belge),
L'Express a appris d'un mero-
bre de la délégation que ce qui .
a été dit suie le Zaire a été dit,
mais que cela ne veut pas clin
pour autant que nous n'allons
pas jouer notre rôle de partic}
pant Nous avons Pris position
cenes, mais cela n ëtait qû une
constatation. Nous avons voulu
dire tour haut ce que nous pen•
sions tout bas au sujet du Zaire.

n r n
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E 	MINISTRE 

français de 
la Franco- 
phonie, M. 
Jp.cques  Tou. 
bon, a an- 
noncé, hier, 
que la deux- 

- édition dei Jeu.* de la 
tcophonie auratikel et bien 

lieu en France l'année prochai-
ne. C'était lors de son interven-
tion à l'ouverture de la confé-
rence ministérielle de la Fran-
cophonie. 

Le ministre Toubon a souli-
gné que "ces Jeux auront lieu 
l'année du centenaire de la 

-créatioii dile-ohilteinternatio-
nal Plympique.",.C.ect prochains 
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Groupe de réflexion pour 
francophonie de l'An 2000 

OUVERTURE DE LA 

te conférence ministé- 
rielle préparatoire 
au Se Sommet des 

chefs d'Eut de la Francophonie a 
été marquée par un consensus 
des délégations présentes pour la 
création d'un groupe de 
réflexion. Le ministre mauricien 
des Affaires étrangères, M. Swalay 
Kasenally. a déclaré à L'Express 
que les premiers échanges qui ont 
eu lieu hier matin entre les 
ministres francophones se dei-
gent en principe vers la création 
d'un groupe de réflexion ara" de 
donner des directives à la franco-
phonie au seuil du deuxième mil-
knaae. 

11 incombait au ministre mau-
ricims de donner le coup d'envoi 
de la grand-messe des Etus fran-
cophones. Dans son discours 
d'ouverture, M. Kasenally a, 
d'emblée, brossé un tableau des 
changements survenus au sein de 
la famille des Etau francophones 
depuis k dernier sommet qui cut 
heu à Chaillot. Depuis Chaillot, 
bien de mutations se sont opérées 
au sein mène de La francophonie. 
La usnsition democruique amor-
cée depuis 1991 s'est accélérée, a 
déclaré le ministre. 

Il a surtout souligné son 
appréciation devant l'appui 
qu'offre la francophonie au pro-
cessus électoral mais a déploré le 
manque d'aide technique. De ce 
fait, k ministre mauricien a sug-

géré que cet aspect devra être pris 
en considération par la famille 
francophone dans le long terme. 

L'appui au menas électoral 
et renvoi de misions d'observa 
tion doivent s'accompagner obli-
gatoirement dSane aide technique 
à h préparation des élecsions, 
d'un programme de coopération 
mancite pour la promoticin d'une 
culture politique pluraliste- 11 
s'agit là d'un travail dans le long ' 
terme sur lequel nota nous pets 
cherons, a déclaré M. Kasenally 
aux ministres présents à l'ouvertu-
re de la conférence. 11 a néan-
moins souligné que ta nature de 
ce mandat est d'une exirème 
complexité. La complexité de ce 
mandat n'échappe à personne. 

-Ffe er,eur .É.-iLp!e Peu-, e-,:trie, 
ClUè la situation qui prévaut dans' 

certains pays membres et il est 
d'avis que la francophonie doit 
tenter de résoudre la dualité 
enu-e la survie économique et les 
droits fondamentaux. malgré 
l'acuité du problème. ts dégrada. 
Mon constante de la situation 
sociale dans certain de nos pays 
membres. notamment ceux du 
Sud, leur contexte économique 
dramatique ont vite relégué à 
l'arrière-plan le développement 
humain. L'explosion démogra-
phique. l'effondrement des prix, 
le problème de la dette posent 
avec acuité cette dualiœ entre sue 
vie économique et droiu fonda 

Pour ce qui est de la coopéra-
tion économique. le ministre 
mauricien est d'avis que la franco-
phonie se trouve sur un terrain en 
friche, de par les nombreuses 
attentes qui avaient été identifiées 
depuis le sommet de Chaillot. &r 
le plan de la coopération écono-
mique. DOUA sommes,  hélas sur 
un terrain en friche. Les attentes 
sont nombreuses. Chaillot avait 
justement identifié ce secteur 
comme prioritaire, taisant robjet 
d'une progranunation mécifique. 
Au dire de M. Kasersally, c'est en 
ce moment carrelle pom Mua que 
hi solidarité 'gluante franoapho-
ne prend tome sa dimension. 

Pour sa part, le ministre fran-
çais de la Culture et de h Franco-
phonie, M. Jacques Toubon, a 
réitéré le vœu de son Premier 
ministre, M. Edouard Balladur, de 
voir se regrouper dans un même 
portefeuille la culture et la franco-
phonie. Pour M. Toubon. rappro-
chée de la culture. ta francopho-
nie met au premier rang ee qui 
rapprode fondamentakmers les 
peuples qui y participent, évitent 
de devenir un simple exercice 
diplomatique froid et calculateur. 

A cet effet,  il a aoulgné qu'en 
association à la culture ,  la franco. 
phonie a beaucoup de chances de 
devenir un aujet d'ordre national 
en France. Afin d'insuffler un 
sang nouveau dan/ la politique de 

la langue française en France, M. 
Toubon a déclaré avoir mis en 
chantier un projet de loi relatif à 
remploi de la langue française en 
France et a engagé une stratégie 
etgiteenp,letdes ineittrigde iha 

•ron■ n;4", 
la ensuite relracOechemine. 

mint de la francitphanie  dep4is  

.r■ 

to. 

sa création et s'est di d'avis que 
beaucoup de chemin œste à faire: 
le fonctionnement de noue com-
munauté est encore fragile et 
donne déjà der signes d'essouffle 
ment qui affaiblissent l'intérêt 
pour la francophonie. 

M. Toubon a égakment repris 
l'observation de Mme Shirin 
Aumeeruddy-Cziffra que le 
Conseil permanent de la Franco-
phonie est encore dépourvu de 
moyens matériels, qui avait pour-
tant été évoqués au sommet de 
Chaillot. M. Toubon a déploré 
que l'énergie des pays franco-
phones, ainsi que h sienne, est 
souvent dispersée en querelles 
théologiques comme les orga-
nismes multilatéraux se plaisent à 
"arrêter. Le minime a néanmoins 
souligné que ce tableau sombre a 
été br °Lié, /100  pst  pour décotes 
ger les bonnes volontés. mais 
pour souligner les dérives aux-
quelles  nous n'échapperons pas si 
nous ne proposons pas d'élever 
k-s débats, as-il déclaré. 

5,7: hbee  lit» 
• ■ 'le» . 

ie  

Le SG 
l'ONU 

Lesdelérdésse rendant au centre de œnférnsce 

Malgré un programme de travail extr•mement chz 
que ce soit au niveau des zones de conflit dans lama 

de ou encore avec rassemblé. gémirai. annuellti 
secrétaire général des Nations unies, M. Boutres lat 
troPeholi, a tenu parole et assistera officiellemenn 
Va Sommet de la Francophonie. M. Boutros-Ghali,p 
est à la téte de l'ONU depuis le Ier janvier 1992, 

attendu à Maurice aujourehui. Outre la cérémoniel; 
verture du Sommet de la Francophonie demain, le cet 
drier de travail du secrétaire général pour ce weeke 

mauricien parait des plus chargés vu le nombre de ai 
d'Etc» qui ont lait le déplacement à Maurice 

Les Jeux de la Francophonie 
auront lieu en France en 94 

Jeux de la Francophonie au-
ront lieu du 3 au 13 juillet 
1994. Le ministre français a 
précisé que "ces jeux se dérou-
leront précisément entre la 
cérémonie d'anniversaire du 
centenaire prévue le 24 juin à la 
Sorbonne, lieu Qa le C10 fui 
fondé; irfii-..cen-  MU; "e14-  
congrès olympique lui-même 

qui réunira à Paris quelque, 
comités olympiques ro 
:taux." 

Le ministre Toubon 
ministre de la Jeunesse et 
Sports, M. Michael Gloverf 
meront cet après-midi ti  

.5.43‘. f.eretiFe 40 1,Pres" r  potiriern'èkei prciaçaiiis} 
de la Francoptonie._.)  
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De L'Estrac ne prévoit aucun
bouleversement après le sommet

L MO+tSrRL DE L'INDUStrie.

L

M. Jean-Claude de
l'Fnr+c, ne s'attend pa+i
de grands bouleversé.

menti sur l'échiquier politique
local après la clôture du Sommet
de la Francophonk lundi Les pro
blémes politiques du jour se
situent à l'intérieur d'un parti et
ne concernent pas le gouverne-
nient.

Cest ce qu'il a lainé entendre,
jeudi . à l'hôtel Le Canonnier,
alors qu'il animait un point de
prose avec des journalistes étran-
gen venus couvrir le 5e sommet
francophone. Il était accompagné
de l'ambassadeur de France à
Maurice, M. Joël de Zorzt, et de
?.LM. Michel Monfort. chef de la
Mitsiort de Coopération, et Dankl
Muguet, conseiller cultureL

Dans un auue ordre d'idées,
M. de l'Estrac a fait un plaidoyer

[raanpisP°^ 9ue ks investimeun
contmuent 3 s'intéresser à Mau-
rice. Il a ainsi énuméré les nom-
breux avantages dont ils pour-
miens bénéficier en y installant
letus entreprises.

Les journalistes étrangen, en
particulier ceux de ls Réunton, se
sont en e6et intéressés à la situa-
tion politique à Maurice. M.
Corals Patel, de RIO Réunion, a
posé la question suivante à M. de
l'Fitrac :

Q. Dam la presse locale on
park de htx politique. La ioR►
ibis semble donc moins simple
que vous nom l'avez expliquée.
Ecta que hindi soir oela va explo-
sR7

R: Es oui, ily a une trêve, et
vous me permettrez de l'observer.
II y a des événements qui vont se
préciser mais, à mon avis, je ne
prévois pas d'événement drama-
tique. Nous sommes au coeur
d'un conflit politique à rintérieur
d'un parti, cela ne concerne pas k
gouvernement.

Il est prévu qu'à la fin du Sont-
met de la Francophonie les pro
bktnes laissés en aupens auront à
être résolus. Je ne sais pas com-
ment. Si vous êtes là lundi soir
vous aurez un stnopl

A une autre question portant
sur les remous provoqués par la
révocation de M. Paul Bérenger de
son poste de minium des AHa'tres
étrangères, M. de l'Estrac devait
répondre que Maurice a l'habf
tude de telles turbulenées.,Lea,

nombreux rebondissements que
connait la politique mauricienne
s'explique par la configuration
même des forces en présence et
rLle jeu des alliances qui se font

défont. a^til ajout d.
Le paysage politique mouve-

menté n'a cependant jamais remis
en question k processus de déve-

lop
.ment économique, a encore

dit de l'Estrac.
Q: Fit« que la rltotation de

votre ami, votre ancien ministre
des Affaires étrangères. vouât à
persortneDeasesR astiqué?

IL Les conflits politiques ne
provoquent pas de choc ici. Nom
en avons une longue habitude.
Nous avons un système parkmen-
taire calqué au le système britan-
nique mais now £tisons de la poli-
tique un peu 3la FritKam.

Nom avons plein de partis. de
tendances 91'intérinr des partis,
des alliances sans cesse menacées
toujours reconuntites, oui, et cela
nous ptre parfois des problèmes.
Mais en réalieé le n'est pas récent.
Les difficultés politiques on: tou-
jours [ah parue du paysage démo-
mtique mauricien.

Mais notre véritable chance
c'est que cela n'a jamais boule-
versé véritablement la vie éconc›
mique et industrielle du pays qui
connaît une très grande stabilité.
Je crois que cela tkm au fait qu'en
réalité ily a un très large consensus
national sur les options politiques
et économiques. Personne ne
remet en question le système
démocratique.

Poursuivant. m de rFirae a
estimé que la vie politique mouvo-
mentée du pays peut également
être attribuée i des conflits de per-
sonnalités. Les échéances électo-
rales rapprochées font aussi,
qu'une fois une élection terminée.
il faut bien vite commencer à Pen-
ser aux prochaines comultasions
et à faire du clins, d'oeil ma éveo-
ts.e4 futurs R{Tih, a-t-il dit.

Outre le dossier politique. M.
de l'Estrac a évoqué la stratégie
industrielle de Maurice. Il a ainsi
fait un véritable plaidoyer pour
que les industriels et hommes
d'affaires français continuent à
investir dans le pays. II a énuméré
!Z e diven avantages qu'o(l're Mau•

e et a également fait part de ses
inquiétudes star k débat qui a lieu
actuellement en France sur la
délocalisation des entrepri.ses.

^ n^ . .:..

DO ü 03:i ( M .

Sommet . des conjoints
ALORS QUE LEURS CON-

joints s'enfermaient
dans des salles de
conférence pour di+cu-

ter de questions de portée inter-
nationale, les épouses des
ministres des Affaires étrangères
et/ou de la Francophonie ont fait
du tourisme. En compagnie de
Mme Chandranee Bh(Ickory,
directeur adjoint au Mauritius
Caverrrnnr Office (MCPO), qui.
leur servait de guide, ces dames

ont visité tour à tour le jardin
botanique de Pamplemousses, la
Citadelle, le monument Marie
Reine de la Paix, k Champde-
Mars, présenté comme un des
hippodromes les plus anciens du
monde, ainsi qu'Euréka, la mai-
son créole, avant de se mettre à
table pour déguster un savoureux
repas chez Manuel, à St Julien YtE
hge.

Si, au jardin de Pample-
mousses. M. D. Riuco, officier du

La débat en cours en France
pur r débcalistinn au en train de
fréntr rNun de vos'Rrvestiae.rs.
Ce débat est provoqué par la situa-
tion sociale en France. Pourquoi
parler de délocalisation au Lieu
d'nvmiscrnmlT

Nous. noua euimaat que c'est
dans l'intérêt mutuel de nos deux
pays PLLUque nous donnons auât
industriels français la possibilité
de venir fabriquer ici à moindre
coût de matière à mieux soutenir
i compétition internationale, a dit
M. de l'Fstrx.

Un autre avantage pour les
investisseurs étrangers est l'accès
aux marchés européens sans bar-
rières douanières. Maurice étant
membre de la Zone d'échanges
préférentiels (ZEP), lei produits
Fabriqués localement peuvent
aussi être exportés à un tarif préfé-
rentiel dans les paysafricains de la
région.

M. de l'Fstrac a rappelé que ce
marché représente un potentiel
de 300 millions de consomma-
teurs. Il a aussi évoqué le marché
que représentent les !les de
l'océan Indien.

Nous offrons donc un
estsemble d'avsntages qui soN trés
appréciés par les industriels et
nom souhaitons qu"dg continuent
i participer à notre développe-
ment, a conclu M. de l'Estrac à ce
chapitre. Le ministre a aussi
abordé le thème de la deux"
phase industrielle du pays qui
passe par la mexfcmi.cation de nos
unités de production et L kunu-
tion de la maind'oeuvre.

D'autre pan, le gouvernement
continuera à encourager les indus-
triels mauriciens à s'itwallcr dans
d'autres pays et notamment à
Madagascar. Nous voulons que
Madagascar soi à Maurice ce que
la chine est il Hong Kong, a-t-il
indiqué.

Dans son intervention, M. de
Zorzi a brossé un tableau assez
large de la vie économique, poli-
tique et culturelle de Maurice. Il a
également parlé des liens étroits
qui lient Maurice à la France, tant
sur k plan culturel qu'écono-
mique. La France est k premier
partenaire commercial de Mau-
rice et elle est, après Hong Kong,
la principale source d'investisse-
ment étranger dans k pays, a dit
l'ambassadeur français,

villa

ministère de rAgricukure actne4
lemetu responsable de l'adminis-
tration de ce parc, a eu l'occasion
de faire une brève leçon de brisa-
nique aux visiteusea, cellesci gar=
deront de cette journée, outre le
goût exquis du repas de chez
Manuel, les anecdotes drôles et
pittoresques de M. J. de Marous-
sem (photo) qui les accueillait à
Euréka, dont il est l'administra-
teur.
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I DU 03TÉ DES 
chefs d'F-tat. 
il n'y a aucun 
doute qu'on 
se bouscu k- 
m au portail 
du SFommet 
de la franco- 

phonie. par contre du côte. des 
'nstitutions de communication 
la présence de TV5 tranchera. 

D'ailleurs, la présence de 
cette station de télévision fran-
cophone ne passera pas in-
aperçue le temps du Ve Som-
met de la Francophonie dans la 
mesure où run de ses princi-
paux invités de plateau en di-
rect de Grand-Sale au monde 
francophone ne sera autre que 
le secrétaire-général des Na-
tions unies, M. Bou tros-Boutros 
Chali, dans la journée de di-
manche. Ceue information a 
été confirmée par le président-
directeur-général de TV5, M. 
Patrick lmhaus, lors d'une in-
terview accordée à L'Express 
hier soir. 

M. Imhaus, qui avait à ses el 
th M. Mactar Silla, directeur de 
1V5 Afrique, soutient que le Ve 
Sommet de la Francophonie 
devra marquer une nouvelle 
étape pour TV5 Afrique, qui a 
été instituée suite à une propo-
sition du président Abdou 
Diouf lors du Sommet de Chail-
lot. "TV5 constitue une des 
réussites concrètes de 1s Fran-
cophonie. C'est un exemple 
concret, virible et fédérateur, le 

M. Patrick Inhala, PDC.410 IVS 

l'express -D'oc_t4e_ 	ac-rum.yrÉ 

TV5: le trait d'uni« 
de la francophonie 

Le secrétaire général des Nations unies, M. Boutros-Gli 
en direct sur le plateau de TV5 de Maurice dirnancW 

moyens pour stre' 
situation. On essin 
séries venant este 
du Nord. 

(A ce rude de h, 
Silla fait son me' 

M. SULA: Au:, 
production musite' 
sion, il y a un ne' 
déployé. 11 y a 
La station canulez, 
quelque 60% de fa' 
de clips postalti 
trique. Nous au* 
mis en chanuer 
grammes de diien 

11 n'y a pas (Fi"' 
zincs de divertinte 

 envisageons la in.' 
magazine éconort, 
l'Afrique. 11 y t 
gramme portants.' 
de différents potr 
avec un accent str% 
sans oublier und 
tif africain. 

M. IsoLiusi 

nuit d'union de la francopho-
nie," font-ils ressortir à l'unis-
son. 

• L'année prochaine Tvs 
fêtera le 10e anniversaire de 
son existence. Quel bilan 
dr,5Cei V011‘dn IbrtiVitflt  de 

en allemand et d'une autre en 
anglais. 

On ne pouvait pas installer 
une chaine française sur le ré-
seau ciblé parce qu'une chaine 
de télévision ne dispose que 
d'une partie de ses program-
mes. C'est vrai pour n'importe 
quelle chaine de télévision. 
Pour les besoins de ce dévelop-
pement, il a fallu monter une 
chaine spéciale pour répondre 
à ces besoins. Exactement com-
me la BBC a fait avec BBC 
World. 

Ainsi. au lieu de faire une 

chaine française, on a préféré 
faire une chaire française inter-
nationale. TV5 comme son 
nom rindique regroupe cinq 
chaines de télévision, en l'oc-
currence TF1, A2 et FR3, la 

• . ,,,, • \ 	 e 	 ■■ •■ ••  

IV5 est devenue beaucoup plus 
crédible que les autres. 

Limage de marque de TV5 
demeure ce regard croisé surie 
monde.Notre programmation, 
qui est de 24 heures sur 24 est 
constitué d'un tiers de jour-
naux télévisés. sot une quin-
zaine, répond à une attente 
avec une dimension plurielle. 

III Mais quand on constate la 
participation active au sein 
de TV5, on constate une for-
te présence des stations de 
télévision du Nord.. Qu'en 
en-il de. station. du Sud? 

Cette présence des stations 
de télévision du Sud est appa-
rue il y a quatre ou cinq ans par 
le truchement de la C1RTEF. 
La grande différence est arrivée 
avec le Sommet de Chaillot, qui 
a décidé sur une proposition 
du président sénégalais Abdou 
Diouf de créer TV5 Afrique. 

TV5 Afrique va se meure en 
place en plusieurs phases. Avec 
le Sommet de Maurice, on arri-
ve à terme pour la première 
phase, qui consiste en la pro-
grammation d'un ceryain 
nombre de productions venant 
d'Afrique, soit une heure de 
programme par jour de l'A-
frique et sur l'Afrique. 

L'avenir demeure la nécessi-
té d'avoir directement des pro-
grammes africains, pour qu'ils 
soient bien intégrés à La gille 
internationale de TV5 et non 
pas répartis en des cages bien 
spécifiques. 

Vous pouvez le constater 
que depuis un certain temps, la 
grille de programme com-
prend des films africains com-
me ce film malgache qui est 
inclus au programme. 

On réclame au Ve Sommet 
de la Francophonie davantage 
de moyens financiers en vue 
d'accélérer la production de 
programme télévision de quali-
té venant d'Afrique. On sera 
ainsi beaucoup plus préaent sur 
La distribution du fonds d'aide 
de l'Agence de Coopération 
culturelle et technique 
(ACCI). Nous ferons en sorte 

La présence de,Bou-
tros-Ghali représen-
te une maturation 
de la francophonie 

III Mais effectivement. que 
fait TV5 pour harmoniser 
f•PtIP• Prndl•Iffi011 

e•fs- 
"' • . 	id 

I lori 

M. Sala de TY5 »kit» 
Je dois, néanmoins, recon- 

na:ive que r une des grosses dif- mes 
quand elle, 

ftctiltés avec des programmes qualné. sontsa, 
africains est que ce sont des hé- spectateurs. 
menti dispersés. On a un pro- réalises en 
gramme intéressant du Sénégal arguments de., 
et c'est tout. On peut 'avoir Europe car ot, 

deux émissions sportives inte- bataille pour 
ressantes de Madagascar ou dans  le  N'td.  

ment à l'effet a 
grammes d u  
chaines du Ni 
sen  vanter. 

• L'un de, 
dans te re, 
grammes e 
Sommet di, 
n'est autre( 
général de, 
• Boutro, 
Commen 1 . 
ce choix? 
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en allemand et d'une autre en

anglais.
On ne pouvait pas installer

une chaîne française sur le ré-
seau càblé parce qti une chaîne
de télévision ne dispose que
d'une partie de ses program-
mes. C'est vrai pour n importe

quelle chaîne de télévision.
pour les in de ce déveloP

pement. il abeso fallu monter une
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World.
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téterait 10e anniversaire de
n 'IV5n L'année prochaine

son existence. Quel bilan
dresses-vous des activités de
TV5? Quelle est la raison
d'être de TV5?
7V5 a été créée au départ
tir répondre à l'atunte des

maux ciblés qui se montaient
n peu panout et plus panicu-
ièrement en Europe du Nord.

1 y avait besoin d'une chaine
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télévision du Nosd.. Qu'en

R

en français à côté d'une chaine

TV5 si devenue beaucoup plus
crédible que les autres.

L'image de marque de TV5
demeure ce regard croisé sur le
monde.Notre programmation,
qui est de 24 heures sur 24 est
constitué d'un tiers de jour-
naux télévisés, soit une quin-
zaine, répond 'a une attente
avec une dimension plurielle.

n Mais quand on constate la
participation active au sein
de TV5, on constate une for-
te présence des stations de

est-il des stations du Sud?

Cette présence des stations
de télévision du Sud est appa-
rue il y a quatre ou cinq anspu
le truchement de la CIRTEF.
U grande différence est arrivéc
avec le Sommet de Chaillot, qui
a décidé sur une proposition
du président sénégalais Abdou
Diouf de créer TV5 Afrique.

TV5 Afrique va se mettre en
place en plusieurs phases. Avec
le Sommet de Maunce, on arri-
ve à terme pour la première
phase, qui consiste en la pro-
grammation d'un ceryain

nombre de productions venant
d'Afrique, soit une heure de
programme par jour de l'A-
frique et sur l'Afrique.

L'avenir demeure la nécessi-
té d'avoir directement des pro-
grammes africains, pour qu'ils
soient bien intégrés à la grille
internationale de ZV5 et non
pas répartis en dn cages bien
spécifiques.

Vous pouvez le constater
que depuis un certain temps, la
grille de rograrttme com-
prend des films africains com-
me ce film malgache qui est
inclus au programme.

avec un acceni sur la didactique
sans oublier un magazine spor-
tif africain.

M.

Je dois, néanmoins, recon-
naître que l'une des grosses dif-
ficultés avec des programmes
africains est que ce sont des élé-
ments dispersés. On a un pro-
gramme intéressant du Sénégal
et c est tout. On peut avoir
deux ^émistions sportive` inté-
ressantes de Madagascar ou
une autre de Maurice.

La présence de Bou-

tros-Ghali représen-
te une maturation
de la francophonie

On réclame au Ve Sommet
de la Francophonie davantage
de moyens 6rtanciers en vue
d'accélérer la production de
programme télévision de qual's-
té venant d'Afrique. On sera
ainsi beaucoup plus présent sur
la distribution du fonds d'aide
de l'Agence de Coopération

culturelle et technique

(ACCT). Nous ferons en sorte
qti on aun directement la pos-
sibilité d'intervenir dans des
productions de télévision. Vous
n ëtn pas sans savoir que beau-
coup de films africains ont bé-

néficié de cette asssistance

financière. Nous souhaitons

voit les productions de pro-
grammes de télévision bénéfi-
cier des mèmes facilités.

chaîne française, on a préféré
faire une chaine française inter-

nationale. TV5 comme son
nom l'indique regroupe cinq
chaînes de télévision, en l'oc-
currence TFI, A2 et FR3, la
RTBF (Belgique) et la chaîne
de télévision suisse.

Finalement. il est apparu
que sur un marché cosmopols-

te, c'était une bonne chose
d'Fve multinationale de Par sa
programmation. Cette dtmen-

ston multinationale avec des
points de vue venant de diffé-
rents points du globe a fait que

En 1984
Le 2 janvier TV5 composée de.
1 TFI, Antenne 2. FR3 pourla France,
1 la RTBF pour la Belgique,
1 la SSR pour la Suisse. -
commence à émettre 3 heures quoti-

diennes.
En 1986
TV5 accueille un sixième partenaire, le

CfQC (Consortium de Télévision Québec-
Canada), regroupant notamment RadioCana-
da, Radio•Québec, TV Ontario et Télé Métro-

pole.
En 1991
TV5 Europe se dote d'une structure de

gestion unique de droit français, la société ano-
nyme Satellimages TVS S.A. au capital de 900

000 F, qui accueille deux nouveaux membres,
l'L`dA et la So6nd, et dont l'actionnariat se com-
pose de la façon suivante:

11,1%). FRS( 1Antenne 2 (16,6%), C1'QC
(16,6%), INA (11,1%), RTBF ( 11,1%). SOFI-
RAD (22,2%), SSR (11,1%).

En 1992

IYS Afrique
I
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spectareun.
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ment à l'efle14
grammes du S^
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n L'un d°
dans k n,

So« cdt
n'est sort (
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générsl dlr
M. Bouu°,
C,.mment^

ce choW

bL pahick Imhau. PDG da TV5

trait d'union de la francopho

nJuin,7V5 Europe émet son programme

sur tout le continent africasn,via le satellite rus-

se Sutsionar 12.
Les nouveaux partenaires de TV5 en

International des Radios Télévisions d'Expres

Afrique sont l'AC( T (Agence dé Coopération

Culturelle et Technique) et le CIRTEF ( Conseil

mon Française). ^ ^nada émet
n Octobre: TV5 Que

son programme en compression numérique à

destination de l'Amérique Latine via le satellite

américain Panamsat 1.
En 1993
n 22 février: TV5 Europe émet son pro-

gramme 24h/24 et e équipe d'un télétexte mul-

ti-serviCes.
n Budget 1993: 202 millions de francs

français ( dont 28 Millions po ur TVS Quebec-
Canada, 12 millions pour TV5 Afrique et 6,5

millions pour TV5 Amérique Latine).
'd n t: Patrick Imhaus.

n Mais effectivement. que

fait TV5 pour harmoniser
cette production africaine?

Iwuus: Ces program-

mes quand elles sont de bonne
qualité. sont attendus des télé-

spectateurs. Ces progratnmes

réalisés en Afrique est un des

arguments de vente de TV5 en

Europe car on est dans une
bataille pour être dans le câble
dans le Nord. On a cet argu-
ment à l'effet qu'on a des pro-
grammes du Sud. Rares sont les
chaînes du Nord qui peuvent
s'en vanter.

n L'un des invités de TV5
dans le cadre de ses pr'o-
grammes en direct du Ve
Sommet de la Francophonie
n'est autre que le secrétalre-
général des Nations unies,
M. Boutros BoutrorGhaB.
Coroment.TV5 justifset<lle
ce choix?

M Isouts: L'une des pra-
tiques de TV5 est d'inviter des
personnalités du monde à com-
menter des sujets d'actualité

d'une manière approfondie.
On le fait presque systémati-
quement et sur toute une Palet-
te de sujets.

1l ne-faut pas oublier qu'on

Je crois qu'il y a une premiè-
re démarche CO ce sens. L'ave-
nir est que TV5 se transforme
en un catalyseur de coproduc-
tions de séries longues. C'est
fondamental pour TV5 et sera
également au bénéfice des
chaines de télévision africaines
que ce soit pour la prognm- 1 aura aussi des émissions partr
mation domestique ou encore culières avec le premier mi-
pour des échanges avec des nistre mauricien, des débats
paysvoisins. avec le président Nicéphore

(A ce stade, M. Imhaus fait ^ gio du Bénin entre auves.Le
état de toute une série d'émis- choix de BoutrossGhali est que
....na de TV5 Afrique, réalisée -.^ „e nv a nensé.
par M. Silla sur l'actualité as ri- ` pour ce qui est du secrétaire
uine. Il souhaiterait voir une général des Nations unies, je
participation plus active de la dois dire que TV5 a toujours
part des stations africaines entretenudes rela[ionstrès cor-

CO direct avec lui.

dons de télévision du mon- 1 Franc phonie.
de subissent la loi des séries M^,^yu U présence de

pour que 1'Afrique ne soit pas diales avec M. BoutrosGhali

atuc périphéries mais qu'elle même quand il était ministre i
Participe au dialogue général des Affaires étrangères d'Egyp-
autour de l'information".) te. On a fait plusieurs émissions

n In télévision est égale- M. Snlw: Il ne faut Pas
ment une affaire de diver- occulter le fait que c'est la pre-^
tissements mais pas seule- mière fois que le secrétarre^
ment d'informations. A ce général des Nations unies'
titre, presque touyes In m- 1 prend part à un Sommet de la'

américaines, qui tuent tout M.^utrosGhaliestladémon>
effort de création tant que tration que l'organ'uation fran-
ces séries sont disponibles à

cophone fait partie de la réali-

bon marché. Cormnent té. Elle représente en quelque
réagit TVS à cette situation? sorte une maturation de la hW"

as rest en
n Ytce-présidenu du Conseil ^^ â

ntion: Robert Stéphane (RTBF). J
Chanel (TSR),JamesBaer (CTQC). TV5 dispose de très peu de

cophonie. C'est symboltque.
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L'Algérie, en trafisitii 
n'est pas francophoil,/  

L 'Mann a rentra OU 
séjour à Maurice des 
délégués de l'Union 
internationale des jour. 

nalines de la Presse de Langue 
française pour faire le point avec 
Mlle Lei' Ialbane, journalute à El 
Wols% un journal algérien. Elle 
évoque brièvement la situation 
actuelle dans son pays. aclesious 
l'euentiel de ses proic 

L'Express.: Quelle est la situa-
tion amodie en Mettrid 
• Mlle tells Ahane: Tout ce que 
je peux dire, c'est que nous 
sommes dans une période transi-
toire. Nous sommes en train de 
paner  d'un ustème à tin autre, et 
il est 'sonna/ que nous en subi- 

sois lei soubresatati 
nous, journalistevnoiti 
notre tramât. 

Q: Quelle est ls été, 
entre extréminne uni>, 

R:Je ne peut ripai 
question. De toute face; 
minne ne veut pas dirent 

Q: Emil facile d'in, 
Sm actuellement, te*, 

Tt: 
 

Ce que nous Watt 
ment en Algérie at pat 
ment dans le monde .! 

Q. Et la frincophork 
Kt Notu pariona rat 

français, l'anglais éi2r4 
sième langue vivant:Ji, 
sommes pas un pays frai 

Série philatélique 
pour ja francophonie 
U 

et Fine Dei Corn  - 
sera émis samedi par 
le minieére de rEner- 
gie et des Services 

postaux pour faire honneur à la 
francophonie de méme qieurie 
série de quatre timbres de Re 1. 
Ra &lb 6 et Rs 7. Lé minhue de 
l'énergie. M  Mahen Utchanah,  a. 

 p:ésenté cette série de timbrez, 
qui sera vendue au prix de Ra 25 
dé, samedi. comme s'insérant 
dans cet événement histotique 
qu'est la francophonie eit cette 
périe de timbres eut h meilleure 
façon de asarguer eattemeinideir 
cation. • ' • 

Le timbre de Re 1 témoigné 
de h présence française à Mauri-
ce et on peut yvoir Pacte de capi-
tulation de 1715. Des Doris pitto-
resques, rhétirage juridique et b 
presse francophone Complètent 
cette série de timbres spéciaux. 
Des instructions ont été données 
à tous les bureaux de pore pan; 
que les 10 000 timbres émis voit. 
vent preneurs. L'enveloppe Pb*  
Day Cover comporte également 
Ici noms d'écrivains mauriciens 
disparus. 

Par ailleurs, les cent ana des 
télécommunications seront Célé-
brés le 25 novembre par une 
émission de timbres Le musée. 

. postal est égaiement etv bonnet 
voie iemeniesi -éte'réthephy'ain 

mette„sur piteretitilbilkék 
deviendra grancT, -a ajouté M. 
Utclunah. 

ICALE 
LTÉE >  

le public en girràral . 
b a repris 
nonne  

ell-established 

.11a également évoqué h vente 
prochaine du Nue penny et du 
red penny, les deux timbres les 
pitu chers du patrimoine mauri-
cien et qui sont la propriété du 
Japonais Kannhai. Ces timbres 
lieront mis à l'encan à r hôtel Zuri-
ch International le S novembre. 
M. Uschanah a été invité ày parti-
ciper et il a regretté ne pouvoir 
&celer ces timbres, qui sont au 
cab de Ra  92 million'. Mais il a 
lancé un appel aux banques,  sur-
tout à la ktauritim Conunercial 
Bank, pour qu'elle achète ces 
timbres pour Maurice. 

Il II II 

Uirnesurt Meurs-
/ ce est dotée, depuis 

jeudi. d'un centre de 
. SYFED (Centre *tien-

tilique et technique de recherche 
francophcine).11 «hie actuelle-
inle9Lfeit.91i9tMe9911el SYFEP1 
dan), leraloAtleedlea:Phonea 
!raillelléfireed 91?.4491 
elfttnt"CteNt iypieuFrance. 

-CeborQ Madagatear.Maroc et Sé-
ileed- 

Les centres SYFED, qui con-
tiennent 25 millions de réfé-
rences, sont des lieux privilégiés 
d'accueil et de mie à disparition 
d'outils informatiques et téléma-
tiques permettant l'accès à des 
banques de données textuelles, 
référenteles et iconographiques' 

- centres ont également 
poux fonction de promouvoir 
(présentation et démonstration) 
des produits d'information arien-
brique et technique utilismt les 
nouvelles technologies pour l'en-
seignement et la recherche. Ils 
permettent; entre autres, l'or-
irrigation d'actions d'informa- 

tion, de sensktilisation et de for-
mation aux nouvelles technolo-
gies de l'information ainsi que la 
constitution de banques de don-
nées locales Interrogeables aussi 
bien par les pays du Sud que par 

Ceci:nue sera impuissant 
oleuit/ife ogribifeArreets 
nnrennolian ecientilleue et useh. 
Muse sous ms truanda fermes et 
constitue un appui vital pour le 
développement et h fécondation 
des noyaux de necherche à Punk 
milité, a souligné le ministre des 
Rognure« humaines et de h For-
mation professionnelle et tech-
nique, H. Ranuluth jackioo, lors 
de rinaueration de ce centre. Il 
a appelé  que l'information arien-
drague et  technicpse cormier un 
plus nécomine afin de propulser 
davantage l'intégration de l'éco-
nomie vers ta deuxième esse de 
développement kidnnieL 

Ce centre, a ajouté le ministre, 
•en muid le bieseteral du fak qu'il 
entreprend des actions ponc-
tuelles entonnante' I, die moule 

sabin et. de fortnatisati 
de nouvelles tecimpleis, 
satidake, keplumpidia,, 
skie, les bernois» ed dg, 
eue' et prioritaire del da, 
M chercheurs. Ces ad', 
amilet  demien déveitif 

M. 
 dans chaque deelpine. 
Jaddoo  asoue 

laitepar M  geuvertleet 
promouvoir Pinel:ln:el 

 service national d'infini', 
encourage le dévelea., 
bibliothèques à tous IO', 
pour gare l'Informelle 0, 
eceernikie à tout eiloeve, 
Le gouvernement te, 
créer une bllaliothèquelo 

te a 
Le 	or SYFEIlL ttl, 

bât tenace M. jaunet 

 ve à h bibllothèque  &t  
té de Maurice, st été bse, 
l'AUPELF-UREF. 

drol tenues SYfED ont 
dit annuel  de 2 000 le 
pays pour l'inusrogatire 
qua de données. 

Le campus de Réduit; 
doté d'un centre SYFE, 

I.. AM. am Imm. 4.11•. M.'. a• 



loirs et flerté pour le peuple 
mauricien. C'est ainsi que kt 
Premier ministre, sir Anerood 

Jugnauth, perçoit la tenue à 
Maurice du Vème Sommet de 
la Francophonie. Un sommet 

qui ne peut qu'avoir des retombées positives 
Peul le Pays vu ta couverture médiatique Interna-
tionale de cet événement, estime le chef du 
gouvernement 

Dans une interview accordée au SUN Mer à 
SM bureau, SAJ exprime également son appré-
ciation de l'Importante aide française dont béné-
ficie notre pays et se réjouit des excellentes 
relations qui existent entre la république de 
Maurice et celle de la France. 

Une Interview à ce stade du Premier ministre 
ne pouvait ignorer tee événements politiques sur 
lesquels les phares de l'actualité mauricienne 
sont braqués depuis quelque temps déjà. C'est 
un SAJ serein et très confiant de lul-méme et de 
la solidité de son gouvernement qui a répondu 
en toute sincérité à nos questions. Le chef du 
gouvernement est une fois de plus catégorique: 
ii n'y aura pas d'élections générales anticipées. 
Pour lui, II n'y a aucun problème au sein du 
gouvernement. C'est le MMM qui a un problème, 
dit-liet quoi qu'Il arrive, a-t-il tenu à faire ressortir, 

dispose d'une majorité pour aller jusqu'au bout 
de son mandat 

Répondant à une question touchant aux 
propos de Paul Bérenger, qui e déclaré que le 
MMM nommera d'autres ministres en cas de 
cassure de son parti, SAJ affirme avec force: 
"Bérenger et quel que soit le parti qu'Il représente 
sont déjà hors du gouvernement". Le PM ajoute 
qu'il détient seul les prérogirtivet de nommer ou 
de révoquer un ministre. Pour lui, Bérenger se 
ridiculise sur cette question. 

La tandem Bérenger/Flamgoolem vous tracas-
se-1-in A cette question. SAJ, arborant un large 
sourire, déclare: "Franchement j'aurai souhaité 
avoir en face de mol le tandem Bérenger/Rem-
goolam. Cela constituerait un test pour mol".' 

(Lire rouant»l  de rlaten4eirl on page 3) Sir Anérood Jugnauth serein et très confiant de t'avenir 
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THE SUN: U. le Premier ministre, 
t'événement de l'année 1993 à l'excep-
tion des remous politiques demeure le 
Sommet de la Francophonie que 
Maurice a le privilège d'accueillir. Que 
représente pour vous la tenue de ce 
sommet sur le soi mauricien et quels 
en seront les bénéfices pour notre 
pays? 

SAJ: Traditionnellement, nous avons 
de tout temps appartenu aux deux 
groupes, anglophone et francophone. La 
culture et la langue française à Maurice 
sont bien implantées et les deux pays ont 

toujours entretenu des liens très étroits et 
des relations très correctes. De ce fait, 
l'estime que c'est une gloire et une fierté 
pour Maurice d'avoir été choisie pour la 
tenue du Cinquième Sommet de la 
Francophonie. 

Ce qui est Important, c'est que les 
bailleurs de tonds pour l'organisation de 
ce sommet nous ont beaucoup aidé, 
surtout pour la mise sur pied de certaines 
structures. Cela en elle-méme est un plus 
pour le pays. Prenons, par exemple, le 
Centre de conférences à Grand Baie. Ce 
Centre sera là en permanence. Nous 
l'utiliserons pour la tenue d'autres 
conférences. Ensuite, I y a naturellement 
le fait que Maurice sera encore plus 
connue sur l'échelle internationale. Nous 
serons exposés au monde extérieur pen-
dant tout le long de la durée de cette 
conférence et noua en sortirons grandis. 
Il)' a aussi Ms sujets qui seront discutés 
au murs de cette conférence, des  sujets 

qul toucheront dans une certaine mesure 
le monde entier. J'ai en tète les relations 
Nord/Sud et bien évidemment la coo-
pération entre les pays faisant partie de 
la grande famille de la francophonie. L83 
retombées en seront tout naturellement 
positives, surtout si les résolutions prises 

. après soient mises en pratique. 

En tout cas, ce qui est clair, c'est 
qu'aujourd'hui il y a un changement 
évident dans plusieurs pays, dont ceux 
du continent africain. Les droits de 
l'homme et la démocratie sont actuelle-
ment au centre des discussions dans de 

nombreux pays et je souhaite que le 
Sommet de Maurice contribue à favoriser 
et encourager ce vent de changement 
pour un monde meilleur, Où la liberté, la 
sécurité, la paix ne seront plus des 
mythes. D'autres sujets qui retiendront 
certainement l'attention au Sommet de 
Maurice sont la démilitarisation et le 
problème nucléaire. 

O. Est-ce que Maurice a dépense 
beaucoup pour cette conférence? 

R: Le gouvernement a dépensé sur-
tout pour l'hébergement des délégués. 
C'est normal et tout naturel pour un pays 
qui accueille une conférence d'une telle 
envergure. 

Q: L'aide française est la plus Im-
portante que notre pays reçoit de 
l'étranger. En tant que chef du gouver-
nement mauricien, quelle appréciation 

faites-voua de cette coopération pous-
sée entre la France et Maurice? 

R: La France a toujours porté un intérêt  
à Maurice et cela pour plusieurs  
D'abord, parce que nous avons été une 
colonie francalse. Et deurdèmement 
quand nous avons été pris par les 
Britanniques, ces derniers avaient signé 
un Italie dans lequel lis se sont engagés 
à préserver le système légal, la langue 
et la culture francalses, entre autres. Les 
Anglais ont honoré leur parole et la cutture 
française s'est retrouvée enracinée chez 

nous. D'ailleurs, la France est un pays qui 
porte beaucoup d'attention à sa culture. 
Même aptes l'indépendance, elle a 
continué à être présente chez nous et a 
beaucoup fait pour consolider davantage 
sa position que ce sort dans le domaine 
éducatif ou culturel Je pense que c'est 
tout à fart normal et naturel Nous accor-
dons nous-rnérnes beaucoup d'attention 
à notre culture. On est bilingue. tl y a chez 
nous une grande diversité de langues et 
de cultures. J'estime que c'est une situa-
tion saine et que c'est un atout cour 
noua. Nous nous servons de deux 
langues internationales, l'anglais et le 
français. C'est également d'une grande 
aide cour ce qui est de réducation de nos 
entants. Cela nous permet d'obtenir des 
bourses d'études de plusieurs pays dont 
la France. Et il y a aussi le fait que La 
France nous réserve des sièges dans des 
universités françaises pour des étudiants 
mauriciens qui y vont atours propres frais. 
C'est déjà un grand avantage. 

Ci: Venons-en maintenant à la situa-
tion politique dans le paye. En cas 
d'éclatement du IMM. Bérenger af-
firme que son parti nommera d'autres 
ministres pour remplacer ceux qui 
délaisseront la baraque mauve. Com-
ment réagissez- vous à cette affirma-
tion? 

R: Ecoutez, en ce qui me concerne, 
Bérenger et quel que soli le parti qu'il 
représente sont délit en dehors du 
gouvernement. Nora, si demain il y a un 
changement quelconque, le sais ne qui 

1  sont ceux qui  - Ont vrainlent voulu 
préserver l'Alliance IASM/MUM et aller 
de l'avant avec ce gouvernement. Donc, 
ce n'est pas Bérenger qui va décider qui 
sera nommé ministre ou pas. C'est ma 
prérogative. Et c'est à moi qu'Il reviendra 
de décider qul conservera eon poste 'de 

• .0 

E c 
c 

ministre et qui devra n 
aucun ordre à prendre d 
Il n'a aucune autorité 1:r, 
que ce soit. Je consis 
cette décla-ration 
ridiculisé. 

Q: Nous savons que 
pays lundi pour mitera' 
sont nombreux ceux a 
bouleversements sur rît  

que Justement à pari 
vons-nous comprensé 
absence il y sure  
nominetIon? 

R:  J'ai déjà prévu a 
et je souhaite que les d 
de la façon prévue I 
problème. Pas de re, 
nomination dans rimer 

G: Donc, ceux qui') 
crise ont tort? 

R: Evidemrnent Je 
crise. Il y a un omble% 
MMM.  Il n'y a aucune,  
gouvernement. Le go, 
tinue avec son prop Var 
Après que le MMM • 2 e 
problème, nous cc. 
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SAJ confiant qu le peuple saut SAJ confiant qu le peuple saura relever les nouveaux défis 

Coopération poussée franco-mauricienne: 
"C'est tout à fait normal et naturel" 
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"Les MaurIclens se comportent 	I  
-IntellIgemmentellssont blen Informés" 
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"Il n'y a pas de crise gouvernementale. 
Il y a un problème à l'Intérieur du MMM" 

-g" 	15  
ure -çfwelerererNeivroe 
prérogative du Premier ministre de 
décider la tenue d'élections. Je eal 
archt-cet D'elfieure,le-le-elpètepartout.. 
J'ai un gouvernement solide. Dans 
n'importe quelle éventualité, je suis ser 
d'avolr une majorité solide et Je suis 
déterminé & aller jusqu'à ie en de mon 
mandat. "La fin mo mandat pas veut dire 
Id mo bisin stick jusqu'à dernier jour". 
C'est te Premlet ministre qui se sert de sa 
discrétion quand II sent que le moment 
est approprié et à son avantage pour 
déclarer des élections générales. Mals 
cecl dit, Il n'est pas question d'aller vers 
des élections anticipées. Je l'al déjà dit et 
archl-dit, 1993 n'est pas 1982 ou 1983. 
Les choses ont évolué. Beaucoup de 
personnes ont réalisé que dans le passé 
elles  ont été, comme  dit l'anglais, 'taken 

for a Ide et elles ne permettront pas une 
répétition de cet épisode. 

0 Sir Anerood, vous sillonnez Ille 
depuis quelques semaines déjà pour 
une campagne d'explications autour 
des événements politiques. L'on a noté 
que vous Invitez l'électorat et surtout 
vos partisans de se tenir pets pour que 
le MSM aille seul aux prochaines 
législatives. N'y a-t-Il pas de la place 
pour un allié?. 

un électorat Important" 

R: Ce que le demande à mes par-
tisans, c'est de se préparer pour que le 
MSM aille seul aux élections el le besoin 
se fait sentir. D'ailleurs, Je pense que cela 
devrait Sire l'ambition de chaque parti 
d'aller seul aux élections et l'emporter. El 
alla situation est telle qu'on doit faire face 
seul à une élection On devrait étre prêt. 
Pour te moment "Il n'y a pas d'autres 
considérations. 

0: Venons-en maintenant à l'élec-
torat du MSM. Beaucoup a été dit  à ce 
sujet. En tant que leader du MSM, quel 
est, d'après vous, l'électorat de votre 
part i 7 

R: En ce qui concerne l'électorat du 
MSM, 'mo croire na pa bizln monte lot 
montagne pou trouvé kl MSM en° so 
°lectorat'. Je ne suis pas là pour quantifier 
la chose. Mals en ce qui concerne cette 
question d'électorat, 'il pas bouge fixe ça 
comme dit causé'. Il y a des Circonstan-
ces qui amènent des changements. Mals 
ce qu'Il ne faut pas oublier c'est que nous 
venons de célébrer nos dix ans d'exis-
tence et les foules présentes aux activités 
organisées dans ce contexte prouvent la 
force électorale de mon part Ces acti-
vités ont prouvé notre efficacité. Nous 
venons également d'organiser toute une 

Le numi3re 15 était une bastion mauve. 
Mals je suls descendu surie te rain avec 
conviction. J'al parlé avec des gens très 
réceptifs. Cette circonscription, comme 
vous le savez, compte un fort pour-
contage d'électorat musulman et certains 
avalent môme pensé que ce serak 
risquant pour mol, en termes de sécurité, 
de me rendre dans certaines localites. 
Mals, j'al cru dans le travail que je faisais. 
D'ailleurs, le ne crois pas dans l'inter« 
Immédiat que représente un travail ou une 

• décision. Pour mol, ce qui compte c'est 
tintée à long terme, l'avenir. L'avenir me 
préoccupe beaucoup. Quand je quitterai 
ce poste de Premier ministre, ce qul 
comptera le plus, c'est ce que j'aurai 
laissé pour l'avenir. Donc, puisque j'ai tout 
falt pour le pays, je n'ai pas eu peur d'aller 
de ravant "Pour ça élection là, mo fine 
elle partout, mo fine fonce partout, mo 
peeling peur pou mo la vie. Mo fine cause 
la vérité". D'ailleurs, j'ai toujours été du 
côté de la vérité. Je ne fais pas de la 
politique pour taire de fausses propagan-
des ou pour débiter des faussetés. Et 
aujourd'hui encore quand j'analyse le 
résultat, le suis convaincu qu'une bonne 
partie de l'électorat musulman e voté 
mon candidat. Ce qui prouve, une fois de 
plus, que les Mauriciens se comportent 
Intelligemment s'ils sont bien informés. 

C'est pourquoi, je n'ai pas peur de • 
l'avenir. Môme avec tout ce qui se passe 
actuellement, je suis très confiant. Je ne 
suis nullement découragé. 

0: Avez-vous peur du tandem 
BérengertRamgoolam? 

R: Franchement, j'aurais souhaité 
avoir en face de mol le tandem Be-
rengergiamgoolam. C'auralt été un test 
pour mol. "Mo II pou content ça arrivé. U 
tl pou One test pou mol " 

Skie d'activités, notamment à travers 
des congrès Je souligna en passant que 
ces activités avaient été organisées bien 
avent les problèmes au nlveau de 
l'alliance. Nous sommes quand même 
allés de l'avant avec notre programme 
au niveau du MSM. Et ce que je pare dire, 
c'est qu'if part la circonscription No. 1, 
où l'assistance était un peu 'maigre', le 
'response' a été très bon dans toutes les 
autres circonscriptions. J'admets avoir 
été surpris par le succès du récent 
congrès MSM dans la cIrconscepUon 
numéro 2. C'est la première fois que je 
constate cela. Partout où j'al été rat 
constaté cela. Il me reste encore trOls 
circonscriptions où je me rendrais à mon 
retour au pays après le ter novembre. 
"Mo pas crolre kl sa bene dlmoune 0 vIni 
pou embéte mol. Mo satisfait kl c'est bane 
partisans convaincus du MSM kl 
Nous pouvons méme comparer le 
nombre de personnes qui assistent à nos 
réunions aux assistances obtenues par 
d'autres partis. Ce qui prouve une fois 
de plus que le MSM a un électorat 
important 

D'autre part d ne faut pas également 
oublier que quand viendra l'heure des 
élections, le bilan déposé par un parti 
politique est passé à la loupe par la 

popu ation. Tout cela compte. Donc, Je 
Suis convaincu que faire cavalier seul 
pour les prochaines élections n'est pas 
une chose Impossible. "Pou bizIn arrivé 
One jour à côte One parti pou bizin aile 
dans One élection tout seul". Le MMM l'a 
tell dans le passé. 

0: Quelles leçons tirez-vous de la 
partielle de Vacoas/Phoenix où pour 
la première fois le MSM était descendu 
seul sur le terrain et avait gagné seul 
contre tous. 

R: Je considère cette électIon comme 
un exemple. "L'eleclorat pas tourna dire 
One colonne ki reste fixe en place. 
Electorat t fluctuate et il prend boucoup 
kitchose en considération el li changé 
d'après circonstances du moment". 
1989 était un test décisif pour le MSM. En 
réalité, officiellement le Parti Travailliste 
nous aidait. Mais, tout le monde sait que 

G: Pensez-voue que l'électorat de 
Nevin Remgoolem  accepterait une al-
liance avec Bérenger? 

R: Ecoutez, je ne peux répondre. 'Mo 
pas capeye répone pou zotte clientèle'. 
Mais sincèrement, j'aurai aimé me trouver 
en face d'une telle situation. Une situation 
dans laquelle Bérenger se retrouverait 
avec les Travaillistes et de l'autre côté 11 
y aurait nous. Quand je die 'nous', j'Inclus 
les amis qui feront cause commune avec 
nous, qu'ils soient de bord travailliste ou 
MMM. "Nous assez intelligent pou conne 
le développement pou éna el lamais One 
kitchose tourne ça pou arrivé". 

0: Croyez-voue que Bérenger 
tentera de railler le PMSD à la cause 
MMNI/PTr? 

R: il y a beaucoup de rumeurs qui 
circulent à cet effet. "Mo prie captive 
mette mo la main dans dif é mals ap-
paremment éna beaucoup venons kl pé 
faire dans ça côté là" Mals reste à savoir 
si ces rumeurs sont fondées ou pas. 
Dans une telle situation, II m'est difficile 
de me prononcer à ce stade 

0: Voue avez Invité Navin Rem-
goolam aux différentes cérémonies 
liées à la francophonie. Etlez-vous 

Invité par l'Etat à l'époque où vous étiez 
vous-même leader de l'opposition? 

R: Pour ce qul est de Navin Ram-
goolam, II est normal qu'il soit invité car 
il occupe une position constitutionnelle. 
D'ailleurs je rai toujours invité, morne 
dans le passé. J'en allait de môme. Pour 
ce qui est de mon époque, le dols 
reconnattre que feu sir Seewoosagur 
Ramgoolam avait beaucoup de respect 
pour les postes constitutionnels et j'étals 
toujours Invité pour des manifestations 
officielles et le souligne que l'étals 
toujours présent Mais je ne peux en dire 
de môme pour Navin Ramgoolam. C'est 
regrettable mals le dols le dire Il n'a 
jernals été présent dans tee fonctions 
officielles auxquelles je l'ai invité. J'espère 
que Cette fols.cl , Il sera présent parce 
que cela lait partie de ses fonctions. 

travelelstes  gui  nous ont vraiment aldé. 
Mals, Il y avek égaiement un groupe qui 

...avait peur-den  victoire dl. MSM...reut 
eux, la victoire signifiait que le MSM était 
vraiment très fon. C'est, d'ailleure, une 
des raisons qui explique ce qul s'est 
passe entre le mSm et le PTr. "Zotte 11 
senti Id  MSM pé vine trop fort et kl 11 pou 
bouffe le PTr. Sé pourquoi zotte tl pé elle 
faire brie l'alliance avec MMM, mals zotte 
fine faire ène mauvais calcul et finalement 
tout dlmoune conne in fine arrivé". Ceci 
dit, Il y a cenalns au Parti Travailliste qui 
nous ont joué de mauvais tours lors de 
cette partielle. Ils ont carrément fait 
campagne contre nous. En tout cas, nous 
avons relevé haut la main le défi que 
représentait cette partielle. 

"Quoiqu'Il arrive, j'ai une majorité solide  
pour aller jusqu'au bout de mon mandat" 



Cônfërence ministérielle préparatoire

Kdsenally : énergie nouvelle [a'pour mise en oeuvre
de programmes porteurs , utiles et innovateurs -

C'eà un nouvel dlan à
la francophonie que le
ministre_ des Affaires
kranpéna, I. Dr blwley
Kaaena4y, a voulu donner
hier auun aux ministres
Priam" bFs de l'ouver-
tun de la Conférence
minlsthtelle prbparatein
au V. Sommet de la Fran-
eophtxlM.

Caflf6fflce mioislérielle Fr1toi1e
(Suite de la

du Affaires btranpMae
En Présence du minl- note également que rglar.

aves et délégués d'une rdn- gissement et le rentaroe.
quarunlne de perys ayant er► meru de la communauté
commun l'usage du fran- Impliquent également soi.
çals, le ministre Kasenatty a üctailor>8. A savoir si ree-
trssisté sur le fait que rétape Pacte francophone est es-
mausicilienne nous partmt. pable de ee situer fbrtme
Ira ^ensderen

Chaillot et
un outil @Mœœ de dbvelo-
ppenlenl et de modemdf. A

d'évaluer le plus clairement cet effet 1 souligne que Ise
passible la mise en applica- enjeux sorti considérables
lion des décisions des et sont 6é3 à "notre capital-
Chefs d'Etat et de gouver- Cprffiar1Ce, à notre ISbtlt-
nemert afin d'apporter les bUCé, à ramrtnatton de, m o
réponses les Mus , rôle sur réchiquier mor}
appropriées aux Interroga- dar'.
tions sur la coopération Pour ce qui eei de lamultilatérale.

construction d'un ce^
Certes, si respace fran- scientifique et technolo>

cophone, souligne le mini- que et d'un espace audlo-
sVe, s'Inscrit dans la cmi- KS". elle représente, ae-
rwfté, chaque sommet a sa ' Ion le ministre, une heu-
Personnalité propre, ses reuse perspective. Car, elle
impulsions, ses irnprpvlsa. se conjugue impérative•
bons, contribuant ainsi au merol: avec l'acquisition de
caractère bvolut7 de res- lnOurveues

es franco-pacetrancoptwrw. Et Mau-
rice, située dgng me Io> phones tant au Nord qu'au
que évolutive clos som- Sud.
mets, y apportera toute son Sur le plan de la coo-
13nergle pour la mise en p3ration économique, le
oeuvre de5 programmes

ministre l(asenalfy tacon.
Porteurs, uwes et Innova- naE que respace rran-
tom' tOphOne est sur un terrain

Le ministre Kasenaly a en fiche.. Ce qui fait que les
rappelé que depuis Chaii- attentes sont nombreuses,
la, bien des mutations se faisant robJet d'une pro-
sont opéré" au 861n mérite granMnatlorl sp8Clflque.
de la francophonie. La tran-
altion

'

cée depuis 1991
démocratique amoir.

lérée. "Now avons ouvert
un nouveau champ strffili-
9Wue, révélant des besoins
immenses. L'appui au pro.
cossus électoral et renvoi
du misions d,obsordeuon
doivent a'eccompaGnef
obtigatolrement d'une alds
technique d la préparation
tles ilectlbns, d'tal pro.

grwmm Cie coopération

crut» CWLUM Politique
plurafiste." Poursuivra le Dr.
KasenaHy.

'ils Maurice accueille sur son sol
auiourd'hul le président français.

M. François Mitterrand. Ce sera le
deuxième séjour du chef d*Etal français
chez nous, sa premier sectionnent à
iWO.

Une visite présidentielle française
fan l'1vénemam i Maurice. Cette
fois-cl, la présence du président Mlt-
tarrand tMi nous fait partie d'un
événement que noua orchestrons et
qui von la participation d'autres
chefs d*Ette et de gouvernement En
quelque sorte, Maurice se trouve au
centre marne du monde han-
cophone. Cela n' ""rail pas été pos-
sible si nous n'avlons pas des Mens
prlvlllpl6a avec la France.

Ayant été là Première pulasancecolonisatrice de Maurice, la France
noua a lelsaé, un tilthoce cultures et
affectif qui n'a pas été grandement
entamé par le temps. La France
nous a donné notre première Langue
et nos premiers colons. Nous avons
connu par la sulte d'autres langues.
Et d'auVSs peuples se sont établis
dans 11N. Cette symbiose a créé la
génie mauricierL

à Maurice méme après la prise en
charge de Ille par les Brit
Apt" l'Indépendance ,, Maurice,
Ns liens attire les deux pays se sorti
davantage affel.18 dépassant le
simple cadre des échanges
familiaux entre Bretons de France et
Bretons Craned ln Maurhlus. II faut
saluer Ici l'initiative diplomatique
prise par feu air Seewoosegur Ram-
goolam et air Gaeten Duval qui ont
su exploiter la créneau qui se
présenta dans les années solxante-
dix.

Après l'Indépendance, en absor-
bant une partie de notre main-
d'oeuvre en chômage quand ITIe
Maurice était à genoux, en offrent

L

•

aux jeunes Mauriciens des
possibilités d'études univeraltélires
et en fournissent i Maurice une as-
slstance technique considérable, la
France est devenue un paya de
référence pour le majorité de nos
concitoyens. En même temps,
t'armée de touristes français et
réunionnais toujours présente ! tout
moment donné sur le soi mauricien,
se prélassant sur nos Plages Du
a'achetant littéralement tout ce qui
se trouve dents nos Arab Towns
vient enrichit Las liens effectifs qui
existent entre les peuples de nos
deux pays. -

L ile Maurice est devenue terre
d'accueil pour les Français. Le
président Mitterrand, au minlatres,
ses officiels et les journalistes
français se plaisent dent J'ancienne

lie de France. Cela ne veut pas dire
que tout est paradis et qu'11 n'y ait
pu de m^cMms rt d'ampAcheura-

négatives envers Ndesundams

tle-tourner-en•rond des deux côtés.
A Maurice, "quelle sans dotai de
l'esclavage des Africaine et de
1"engagemenP des Intllens, urtains
éprouvais« encore de la méfiance en.
vers le Blanc d'orlglne française.
D'autres font mis 'luuo* Idéologique
de la présence française dans
I'ocian Indien. D'autres encore ai.
lard à rebours de M. Jacques
Toubon *'Inquiétant du modèle
d'uneormisatlon à la française qu'on
craint en vole d'implantation à
Maurice, à l'exclusion Cie l'anglais et
des langues orlentales. II e'eqlt de
prises de position Irmdonnelles qui
ne tiennent pas compta du génie aa-
slmllateur du Mauricien. Nous sono-
mes un peuple éclectique capable
de passer d'une culture à une autre,
d'une langue à une autre. D'autre
pan, la majorité des Mauricien&
n'éprouvent plus de réactions

clos colons associés à des plastiques
économiques en cours dans les dot.
néons siècles,

e ne faut pas non plus étre flair
au point de croire que tous Ise
Français ne volent en Maurice
qu'une ancienne colonle française à
Laquelle e faudra offrir une assls-
tance généreuse exempte d'arrllre-
pensls. Certains éléments sensibles
11 la proximité de la Réunion ne sont
pu du tout contente qu'un pays

Indé

minorités $

=o u ^] V
aom mr^ _ ^^ C
éléments-1(<. D'auna
tentant mlnorftàlm.
Ndulre l'etendw du
rhorialea de Maurlo
notre patrimoine 11p;
Certaine n'appr/cNn
Maurke ait de
6oonomlquea. EMIn
Yestsdlmeresta'nr^ Q ^
voir Maurice rayons
d'aut»s îles huü
rocéan Indien.

plcben
=nournoW«*

d'aller ! cont
sua. Et le contenu
Maurice es la France
les meilleures r
possibles dans lu
deux peuples. ihi
dlaslpés. Tout agi Ese
bleu. Et certains d m.1
el.w. ,,. ^i
sur Ms Maurlciena

Mâle II n'y a pas

serait Intéressant de

naissance des YI^"^
lions de M. Toabon^

compte dans le
l'événement qui fat
président français
Depuis te dernière
rand, II y a eu deux
tallit qui et tom p
radicalement change
politiques dans le
tout d'abord reflone
communisme en Eu
ce que cela compein
bouleveraemenu
économiques. Enfuir
démocratie à tom
très fort sur l'Afrique
colonisé un majeure
France.

La présence de IL
Maurice permettra
dégager de nouvelle
pour consolider les
démocratie et digui
Afrique. D'autre pan
économique darus di
paya francophones
d'ailleurs n'est guéri

le sommet de Mn
de venir en aide 1
affectés par la dit
économies. On ne
SIDA en Afrique te
l'agenda mais en
surtout de la part dg
oeil iss moyena-dr
global d'urgence elle
*'attaquer de front 1î
un Instrument de pNi

C'est mal tonndnl
de croire qu'il ne 8
sible aux problèmes
aurait renié à&@#
cipee soclallsame.
thème, cohabitant
ment qui a prie des
pas plaire aux 6,..-,
prisldent Mlttenand
démarqué sur blen0
C'est un homme qui
aise opinions. Nour ^-• ,
Premier ministre iW, `
sortl du m^me mous))/I
ehefs ne se soucl^nf .
potltlcallledulour.Y
loin que le bout du ^
donc, sur quelquee
courageuses lnhlgW
de Maurice.

Toujours aur le p̂.s!
du sommet harrcoP-f
beaucoup spéculé r•
jours sur la qusrelM^
France aux EtstrUd
du GATT. On a Apd_}r.

wmble litre un corfl
l'échelle planbtalret}
France aux Anplo-5"1̂1

lions seront-elles µ^1
présent sommet frw^

En attendant, se
à Maurice de ce pr
français. ce grand l

emP..de l'histoire con,
battantmalgré se•et
preuve de courage d
on n'en trouvera 'nom
Qu'il trouve dans tN.

^Mwrice une nouvel"
d'Inapiratlon. II
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Ma—drlo—F__ __ ----Ce sera l'occasion pour les Etais concernés de procéder à un tour d'horizon des --questions qui se posent à l'ensemble de 

la communauté francophone et de prendre la mesure de la' solidarité à l'égard de « l'exception culturelle». 
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'EST donc dans k décor de Paul el 
Virginie que se réunissent les qua- 
rante-sept Ends et gouvernements,

/ 	vingt présidents de la Républi- 
que. deux trice-presrdents et quinze Premiers 
ministres. d'use communauté fra 
qui ne se séduit pas aux pays dont la =ce. 

 officielle. ni  mètre la première langue, est le 
français. F.si effet, en ..its des 110 millions 
de francophones immédiatement repérable% 
on peut ajouter une cinquantaine de millions 
de ressèmes qui maintent le fra nçai% ce qui 
est loin de conrspondre à la population 
totale des pays présents à ce sommet. A 
Chaillot il y •  deux au, la Moldavie, fAnné-
ne. Saint 'Moulas et Prince ,  et lsrail  (où l'on 
compte 500 000 francophones) ont exprimé k 
désir dc participer il la confélence ck Mau-
rice, taudis que ta Roumanie ct la Bulgarie 
postulent pour k statut plein. 

Il s'agit avant tout d'une réunion de fa-
mille darts laquelle chaque membre peul 
exprimer des souturill DU dei doléances an 
cours ik débats ormes, soumis à des résolu-
tions. 1.:11.Se de eielle-ci, i l'initiative de b 

0  France, • du Sénégal et de 14 Belgique, 
concerte «l'exception culturelle» sur L.0 
produits audiovisuels lors des négociations 
du GATT. L'obier« est de mettre en place 
un système susceptible de sauvegarder des 
productions nationales. un peu à l'exempte  
du Canada qui a Obtenu gain dc cause avec 
les Etats-Unis. . 

• 
inquit-ttuks  el  dysfonctionntintsrts 

Plusieurs volets composeront crue rencon-
tre : dans k dornarne économique grâce à un 
rapport qui sera adressé par des instances 
internationaks; différents accords sur l'édu• 
cation. la  jeunesse el les sports, et des 
contrats de coopération multilatérale franco. 
phone par l'entremise d'opésalcurs tels que 

.• 	IAcCr (Agentz de coopération culturelle el 
-1-• 	technique). l'A Of'ELF pour l'enseignement 

(voir encadré). l'univeisite d'Alesonitrie et la 
', à:me  de 	,,,,, flint xrplaync 1  VS PMI( 

4111 	 1.1•11111111.1111: 11111:111.1111111:11,. 
CelIC Munit/ri tel on Itlf rennr ii, n t dcvalucr  
1.t va/exir d'un exercice diplomatiqu e  nu111113 - 
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grill, ben que ce ne soit pas un lieu de 
négociation. 

De nombreux pays du Sud bénéficient 
pour ce sommet d'une tribune qui kur a 
pesmis, dans un passé récent, de voir par 
exemple. leur dette annulée. D'autre part, ks 
pays francophones ont pu prouver kur soli-
darité en parlant d'une voix unique lors de 
conférences internationaks. à Pro ou à 
Vienne. C'est donc à un bilan de santé que 
sont conviés ks pays trembres 

Mais si dans cc monde nouille, nenaci par 
k morcellement nationaliste. la  communauté 
francophone ressent k besoin de se rassem-
bler au nom d'un certain idéal démocratique. 

ill11111(i11111.7.5 011 de\ iteeforiclionycincille 
'Iu  1'C11  lai \clin «le la !aurai.: 

française, notamment en Afrique. carence 
d'enseignants dans les pive nui ri-dament 

une —action plus nEsolan d: la part de la 
France ; un Canada qui mène pont sa part 
une politique économique permettant à 
l'Amérique du Nard d'établir une tète de 
puni dans les pays du Sud sans bénéfice pour 
la langue française. Pendant cr temrrs, bon 
norribre d'Etats francophones redoutent qu'a 
la faveur de. La construction européenne. ta 
France néglige la coopération avec k Sud. 

Quoi qu'il en soit, le choix de celle petite 
ile de l'océan Indien est itulicieux. Ce perd 
Dal. encore pauvre, d'un million 41'h:d'ils:lis 
dont l'anglais est la langue officielle. hicn que 
k français soil couramment prariqué, a réus<i 
uiii remarquable CNSOI -runhlnhltJirc gràcc à 

	

I•expoitatimi de ptyaline trellice 	 5.1 
ig oin lie 	1 cquisorb: 1,1.1111Ia 	m., .1 	 • 

il lune tActnt ton I ncerphorte 
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LA COTE D'IVOIRE AU (DUOIDEN.

Sous tension
fronco-quégiecolse

i'rr KEM Tcc2t,
RTi71i lie de 1.2 mllllon d'haSti•
tants, p4nl0o en plain ccaur di
I'Oodan Indlan, l'lis Meurke tren•

terra auxmuttlpleaooulaurs lbrunv, lrsr

Me ne'temeM ivee la moroalté et la hl^
foehl d'un climat bconomtque al soclal
mondial assez msuvala. 9a ettuetlon, A
tout point de vue oit enviable. au pini
que, de plus en pluJ. on parle da -Mira.
o!e Maurlc3nr. Le rJ>Dmepv aol Inete-
tanl l'an"lpnamant est gratuit du P'l.
maire tu Sup drleur. C. paye appelé
/qatsment l'Ila aro+ntlol p++rce qua

,Me, blancs, natta. Caramel et yeux
bleus) vit en poue ce devenir un dis.
gon. Une démocratie redèe et Urie
pt aaaa libre mal sérieuse acmbVeet (4
foiré da 1'118 Maurice un modèle à oui.
ne-

C'wt sur cette terre peop"ffl que le
lion ; le 6' commet da la Frsn irçhonle
Les 47 pays mambras de ce grand es-
puce cultureleeronttouereprrasentéaIci
à Por1-Louta, tvlslble en:ovrbe de al'ea
aide rélwptlk fabuleux.

. La conférence Ministérielle qui à
commencé ce matin ne e'eet pas ansr-
die sur les polltusaes dlplomett,ruo-i L e
repport da ta prlsldante du Con,ell Per-
manant Co It Francc{,honla 4CPF), M-
Shlrin Cziffra. citoyenne mauricienne
•t ambasaiadevr de Maurke à Pnrle a
Itl parrCVANament aàvDra ryntre let 1'
Criais d'Eut trsncophon;y. Solon P11A.
les Chats d'Etat to aont conronron

SUITE PAGE 10
,.•!K^._1^1^^^ft \•!'-/ . 1. ..=.Ÿ'^h^Y/L. .
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fit Peelleetitiegeefiettil essznue,i 

elairlene Die tu fie 
(Culture) 

tJ  

Austen° Salît NTIsys (Re-
ohercht ooltraitldu• eue. 
gnomon f svpirMut). 

AtIgial* Miremonf 
(Communica(ion) 

L.21U1.113_121.1-_ 

Lgnrib4r tort° rnitl niOrt 11Z.Ite-

RIllt POIPCIUU et un rôle de 
ordonnateur ,  d'arbitre et do 

----itrivi derideons dos ovni-
1 5  cresson aucun moyen. 
i 	Lee rerutions du sommet 

1 le ,  

r u t 
181 	 • 

o 
02:11Ittiatt•lettms 

!AIL !A"' Renrlbthe Or 
Dantà va propose te 
n9f1 Ceinte Ou L'ASA 

n•lte à Pigne: du • (ES. 
- Pouf Meure 

l'en n'Indique nue notre 'tiqueur 
,boutra dr civtares rers:stances 
irletent. Mpres ta Rente selon nos 
tionnatleuï est retrait sans lei 
1.0 .6•1■ • • • t • 

QUelau cZyi embu sont carre-
lent tilacapts et certes pays Mi-
tre 'Mairet mua adepte b pro-
Mure d'etrif ASA tscrnmit En t'éon 

scittleni d'un çrand ttornDre te 
tys. las tractas:eu q ut ont tau ld 

mlouloAtcurraerrt taire ecnousr 
I.Dle'ret de K. Diagteé, 
LTt. Morsieur Auguste Mite. 

:cm miresire as la Coffin:recette 
:ives, Cimes lei dossier do rin3-

,x1A. ftt doeSdrçou Techniques do la 
1.171r1.011Cern.  5,D1 linliCarnent 

pelé 
QUO 

eux 
tire. dra. 
une 

+t de 
eut. 

Il et 
mie 

I 

 

11 ii izt 

de Chaillot n'ont pu. ainsi. Mn) 
executéea. Quelques Miches 
à l'encontre de PACCT. dont 
allo a fusliué, ei fleurets mou-
chutés le mandat de son se-
crétaire général le Quabecois 
Jean-Louis Roy. M''"' Cziffra a 

04)nbcpqttnent nt son extension 0 la 
sous-rielon francephane. Dossier 
Min flatté samble-t-Lqut a donc te> 
tes ies usances d'aboutir. 
otlinsose. Le P' Massait° S. 
tiller) entend défendre cri:semant 
le pont de financement et de diva-
toppemectl de cet instrait de méfier-
cé à +=tien interiatIonala. Mura- 
i 	8 	I t 	I • 	 1 

Francophone, un tarda tris terme, 
nul doute qu'Il usent da son Infeutinca 
pour f. t passer cet Important dos-
er. . 
0 Nsiretu dentées. La ces/a-
venu min:steel:a a recommandé 
Let CA61S  a  btat txept. nte ce ta 
demapete d'adhôlen Cu Cambodge 
et do la Bulgeste. 

Es atteins. Trois pays sont dans 
relicinanstee 

 
Ce la Franceptionle Ce 

SOM Israe, la Birlçane el Sao Tome el 
Prtrepe. 113 etendrcnt peet-etre le  

[alr 

revendique publiquement te 
recunnulusanco do la prtn;r11- 
nonce du C.A.F. eue ACCT. 
Soutien reine =beigne da M. 
Jacques TOUDOII, ministre 
français de la Culture et de là 
francophonle quia solonnette- 

piocruen eelnmet, dans deux ans 
oyant d'heu ;del. 
0 ItIDemeat heures Vitres ne 
souhalte pas que be Val d'Assis Sen-

„Ms Oies fice cocestrabone cubes 
que cultes* ta rob da la France-
phonie. 
0 hue °tris/Aton. ta empeser:ce 

C s si. JacQuee Toubon. b cl:Inférence 

Chers trEtat resoeSon d'Une rasais-
bon *tant à introrktio le français 
czernma langue =Jeux Dymplques 
en sarvarn di Rerrs Cs Coutieran. 
0 Inn ft ts srsntsteonls. M.  Jsc- 
num Touben a :rompit que les prr 
chatns itrJx ee a flanc:optera ail-
ront Peu al France ranrée oretsins 
trauterneot It la date ormiers= Cu 
ccritena!re dts Jeux Ciferelquta. 

Une tékt.lon de 
KÉDÉYACOUBA 

ment demandé à t'ensemble 
des alloués d'appuyer M''”' 
Cziffra en lui accordent les 
moyens qu'elle réclame, mais 
aussi en lu] donnant carte 
blanche pour agir conforme. 
ment au mandat du CPF. 

Là fameuse querellefranco-
québeiceiee eut lb  loaderehip 
de ise francophonie dans aes 
principes el dans sa philoso-
phle venait à nouveau da pie. 
far sur ces asalses. Lee re-
gards 01 101 murmures dans la 
salle ne laissaient aucun 
doute sur les obinctifs vinés à 
travers la déclaration de M. 
Tcutoon, les propos de M ." . 

 Cziffra et l'appui sans rete-
nue du minJetro mauricien des 
Allaites étrangères. présidant 
de la conforencco minleté-
molle. De nombreux délégués 
assurent qu'il eagit d'une ten-
tative d'écarter Jean - Louis  
Roy qui n'a lamais été vrai-
ment accepté par la France et 
le remplacer par une person. 
datait moins indépendante et 
Ires proche des Français. 

L'appui Immole au CAF. 
lugé d'ailleurs excessif vise. 
tiltS affaiblir ut secrétaire g e-
neral de l'A= an rentorçant 
la tutelle du CAF. Jacques 
Toubdn veut aller Vite dans 

L'enferre Esoy Amer. der efrInr 
Ivoirienne Porl-Laul8 m1.199111. 
elireceurve. 
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L'De Meurtre Capitule: A:unau». Source: Mg» Afrique 
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eelie elreatisn A ',usant la 
mise sur pied d'un comité do 
réflexion qui devra rodolinlr le 
ninnititl tsef Cidild la enur 
Pective de rétablir l'autorité 
do M" catra, en faisant 
credo l'unique interlocuteur 
Pol laqua d as Chefs d'Etat 
francophones. C'est à cette 
condition que l'on reviendra 
Solon l'expression de M. 'Tau. 
ton A «Chaillot, le tout Chai!. 
lot rien que Chaillot». Autre-
ment dit A la prééminence de 
In Politique.  Et mettre ainsi t r n 
A la •idisperston des énergie. 
et  aux querelles theologS. 
quels (d'oit Toubon). 
le repreeentant du Québec a 
demande à savoir si un croira 
de rétOlution était del *. 

 concocté par let antl-ACCT 
afin de préparer sa flkeCtiOn. 
VISICieMent, Il soucconnocer-
tains pays très proches de la 
France d'avoir organisé uno 
conspiration qui mettrait le 
Québec hors-leJ. 

Le Carnarcu-n, le Rwanda, le 
Gabon. le Eiénin. le Liban, le 
Belgique, le Viet Nam et le 
Laos ont soutenu les caetera-
lions do Jacques Toubon, Sur-
tout tee PrO)CIS Cle réorienta-
t'one des activités de l'ACCT. 
Le Sénégai, reorasente par le 
ministre d'Elat Moustache 
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Niasse a été plus caconepect. 
Le Cameroun s'est abstenu 
d'un acutlen trop prononce. Et 
la Cèle  dJvIr , par la uti. J. 
Croletsour Massant, Gant 
NOiave ministre de le Recher- 
c h e SCienlililievt Sii l'ennui-
gnernunt supérieur a de-
mande A faire partie du comité 
do réflexion au sein de fo-
rbans In position Ivoirienne 
sera défendue. L'ambiance, 
dans ht salle n'était pas Mie 
sereine. Elle était même del.- 

tète. Il y a donc un grand ris-
que de voir des dosainre 
techniques et financions seul-
/14-4 sur ratait,' OU la panique. 

Pourtant, la conférence de-
vra ee prononcer mur dos dos-
nirra Ires Impertanla parmi 
lesacele l'exception culturello 
Ou GATT; TV5 Afrique; In 
Cane den CAESA: l'Univer-
sité Senghor; l'agenda pour le 
développement. 
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Lise Sissonnette

rte à se prélasser à Cl1e Maurice, nous épargnera les vieilles guerres de visibilité et permettra

ombat cessa, faute de combattants», aurait constaté Corneille qui aurait pu écrire aussi les
s dont les sommets de la froncophonie faisaient spectacle jusqu'À -tour. Le cinquième S°mmet,

juger la santé réelle du «club» francophone.

urieuse rencontre de chefs d'États plat, célébrera ses caisses populaires et ses pro-

et de gouvernements qui, dans le grammes d'échange, dont certains fort méritants en

cas des pays dits du «nord», de matière d'éducation démocratique.
ceux qui nourrissent la caisse, de- Comme en 1991, les autorités illégitimes de Hàiti se•

vra se contenter d'ersatz. En l'ab- ront dénoncées avec la plus grande viveur, les Som-

sence de la première ministre du mets tendant à se montrer plus politiques afin de se
Canada, retenue pour cause tailler une place dans le réseau des organisations inter
d'élections, et du premier ministre nationales qui comptent. Mais si le sinistre Mobutu se

du Québec, enfin relevé par sa dé- pointe â lic Maurice, lui dont les sbires feraient passer
^- ;^ .^ mission des t3ches protocolaires les duvaliéristes pour des massacreurs d'opérette, il ne

^r, 't1 a ujours détestées, les sous-chefs que sont M. faudra pas attendre autant de solidarité francophone

^ hnlt ouchard, ambassadeur du Canada à Paris, et pour les malheureux Zal'rois.

A^. "' du X. ébec, D'esquive en chemin de traverse, le Sommet de la
se Bacon, vicePrenûère ministre
nt la relève. Il est peu probable, dans ces condi• francophonie, qui n'a pas encore dix ans, risque l'enli-

e le président fr•attçais lui-méme en sursis, M. sement parce qu'il n'ose Pas encore franchement poser

ts Mitterrand, s'oblige à assister à toutes les la question: est-il, ou non, un forum de débats poli-
t;ques de haut niveau où l'on ne craint pas d'aborder

#+&rL^e
e pour accentuer ce délustrage, les uns et les les questions de droits, de démocratie, de justice en a}-

•... ,,.. :;; ;:^tr^ 'seurs d'ordres du jour se replient surlqr5pe- lant jusqu'aux plans rl'nr. tion et aux proscione

,es àr^ires.
concrètes? SI le Sommet du Commonwealth a pu avoir

emc^u
► La F-̂ance cherche à obtenir une résolution -cigeant une influence réelle sur la mutation de l'Afrique du

es né-,ociations du G AIT une exception touchant la Sud, c'est parce que ses participants le concevaient ain-

I*;,,^A ondes biens culturels; elle veut bien sûr proté- si.
propres industries culturelles, la production et N'osant aller jusque-là car les démocraties y sent mi-

ommation franco-françaises, plutôt que la pro- noritaires, les chefs d'États et de gouvernements frazr

t de -1 espace francophone» qui, GATT ou pas, cophones se cont,entent de faire semblant Et passecrt

-11,
^rouvraremer.t acheteurs a Paris. le plus clair de leur temps, entre deux déclarations sté

^^^ Le Caaada, dont le premier ministre s'était attiré riles, à se chamailler sur des questions qui relèvent de

ac:^ ,,elqtjes manchettes aimables. au dernier Sommet, en leurs agences et fonctionnaires, auxquels ils nuisent
dfflrn{ant vouloir lier l'aide bilatérale aux progrès dé- Car hors les Sommets, ia francophonie est un aespace^

y^tocratiques, est sans le sou. II 1w sera bien difflcile de propice aux échanges culturels et économiques, qui a

nixe lrolter des récompenses aux dictateurs franco- déjà à son actif de fort belles réalisations, des activités

1^hons qui promettraient de se repentir. L'arnbassâ• de tQrraln, sur les modes connus de la coopération ln
ieur $ouchard se rabattra donc sur des arabesques ternationale.
aussi kratuites que latérales, comme la promotion de Si le Sommet ne trouve pas bientôt son identité, il

i agetida de l'OZ\U pour la paie
risque de dlscréditer la francophonie, encore trop peu

Et le Québec, déjà en régime johnsonien de calme 1 soutenue, qu'il prétend servir

•l

.

IAL
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Grands nhikt 

MAURICE 

1141 Ore. 

SuparlIdec 1 843 lon2 
Population: ,1 mien trnabitants dont 
50% dotes Indienne 

er anglais Mabsie). français. 
bdt, elnols, 'amas 

nellgtons: hindouisme (50%), chrétiennes 
touddNams 

IlWoirearsettuientr Indlopendance 
on 1993, Alipubilque à part enta» 
1012 nive 1992. Cdmccnile parlementes 
Economie canne à sucre et tourisme 
Pedt: 2 250 dogue per habitant en 1990 
Des rubidium 1.06 Mitard $ en 1990 
Ferma annitur unie pua-mitan 
ab poire (1 075 Memel) 
Puys mette du Commues/1% de MUA 
et des Pays non alignés 

AFP blepiptds • boas N 

Le Canada entend se faire le champion de la paix 
auprès des pays de la francophonie 
Presse Canadknne 

GRANDIME. hr Maurice 

III Devenu depuis plusieurs an-
nées un promoteur de la paix à 
travers le monde, le Canada en-
tend intensifier ce rôle auprès des 
pays de la francophonie. 

« Le secrétaire des Nations 
unies Boutros-Ghali a publié ré-
cemment un Agenda pour la 
paix. C'est un agenda qu'on aime 
bien et on va cherchera en répan-
dre les idées», a expliqué hier le 
coordonnateur canadien, Jean-
Paul ,ilubert, à quelques heures 
de l'ouverture du Cinquième 
sommet de la francophonie qui se 
déroulera dans la petite républi-
que de Maurice, dans l'océan In-
dien. 

C'est ainsi qu'en prévision de la 

tenue de ce Sommet, la déléga-
tion canadienne a été mandatée 
pour rédiger certains documents 
de réflexion qui seront soumis à 
compter de samedi aux chefs 
d'Etat des 46 pays et gouverne-
ments qui seront à Vile Maurice. 

Les textes qui ont été conçus 
traitent de problèmes internatio-
naux bien concrets: les conflits 
qui déchirent le Rwanda, le Libe-
ria, la Somalie, l'Angola, le Mo-
zambique ou l'Afrique du Sud, 

La réputation du Canada acqui-
se lors des nombreuses missions 
de paix lûi donne une crédibilité 
sur la scène internationale et 
francophone, estime M. Hubert. 

«Nous tenons un langage qui 
parle de promotion de la paix, de 
respect des droits», rappelle-t-il. 

M. Hubert est le coordonnateur 
(«sherpa» dans le jargon diplo-
matique) du Canada, c'est-à-dire 
le représentant de son pays dans 
les phases de préparation du 
Sommet. C'est un diplomate de 
carrière qui a été longtemps am-
bassadeur du Canada auprès de 
l'Organisation du Etats améri-
cains (OEA). 

Déjà, en 1989, le Canada s'était 
fait le défenseur auprès des autres 
pays francophones de certains ty-
pes de missions de paix, comme 
l'envoi d'observateurs lors de la 
tenue d'élections en Haiti. 

Le Canada se fixe également 
comme objectif d'aider économi-
quement les pays plus pauvres de 
la francophonie, en dépit de ses  

propres difficultés économiques 
Illustrées par son haut taux de 
chômage et par son déficit accu-
mulé qui frise les 500 milliards de 
dollars. 

Ici, le discours canadien est 
moins bien reçu, surtout à la suite 
de la récente décision du gouver-
nement de geler les montants de 
son aide internationale consentie 
aux pays en voie de développe-
ment. 

Mais le Canada peut toujours 
faire valoir qu'il n'a pas réduit ses 
contributions aux institutions 
francophones, qui atteignaient 
42,5millions$ en 1993. 

On prévoit méme dégager une 
somme de deux millions de dol-
lars pour mettre en place certains 
programmes d'aide à l'enfance. 

Enfin. le Canada, reconnait, a 
l'instar de presque tous les pays 
francophones, que la langue fran-
çaise demeure menacée face à 
l'anglais sur la scène internatio-
nale. 

Des personnalités politiques de 
la France ont d'ailleurs déjà porté 
plainte contre la marginalisation 
de la langue française dans certai-
nes instances internationales 
comme les Nations unies ou le 
Comité olympique. 

Une résolution sera d'ailleurs 
soumise au Sommet pour insister 
sur le respect qui doit étre porté 
envers le français dans les organi-
sations mondiales. Après tout, 
c'est une langue parlée par plus 
de 130 millions de personnes 
dans une quarantaine de pays. 

.._-- .--Conséquence-possible -d'un-désatrôrdia France sur fa connfratinn ri gitlirnlir, 
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Le Canada n'envérra lèas de ininistre 
au sommet de Pile Maurice sur la francophonie 

I t 
À 

Des drapeaux déployés aux 
arbres soigneusement émondés 
le long des routas: tout est prêt 
à Maurice pour accueillir, du 18 
au 18 octobre, une cinquantaine 
de délégations au cinquième 
sommet des chefs d'Etat ou de 
gouvernement des pays utilisant 
le français. 

PORT-LOUIS 

da notre envoyé spdcial 
Les Mauriciens se félicitent que 

«la première grande conférence 
internationale» tenue chez eux pro-
mette d'ores et déjà de constituer 
un succès quant au nombre des 
chefs d'Etat ou de gouvernement — 
ung bonne trentaine — devant 
conduire eux-mêmes leur déléga-
tion. En revanche, on s'interroge à 
Port-Louis sur le fait que ni le 
Canada, ni le Québec ne seront 
représentés par leur premier minis-
tre. Pour Québec, cette situation 
peut s'expliquer par la santé chan- 

celante de Robert Bourassa qui 
enverra un de ses proches, Lise 
Bacon, vice-premier Ministre et 
ministre de l'énergie et des res-
sources. 

Mais on se perd en conjectures 
sur ic fait que l'Etat fédéral ne sera 
représenté que par Benoît Bou-
chard, ambassadeur du Canada à 
Paris. La période pré-électorale 
ainsi que, dit-on, l'intérêt assez 
limité porté aux affaires franco-
phones par Kim Campbell, le pre-
mier ministre, ne peuvent expli-
quer, à eux seuls, la relative 
faiblesse de la représentation cana-
dienne annoncée pour ce sommet. 

A Port-Louis, on a plutôt ten-
dance à analyser cette situation à 
travers le prisme des relations fran-
co-canadiennes qui se sont un peu 
dégradées ces derniers temps à pro-
pos du rôle de l'Agence de coopéra-
tion culturelle et technique. Le 
secrétaire général de l'Agence est 
un Canadien, Jean-Louis Roy, dont 
Paris a jugé l'action trop systémati- 

quement favorable aux intérêts 
canadiens. Les Français ont donc 
privilégié l'action du Conseil per-
manent de la francophonie, organe 
politique restreint présidé par Shi-
rin Aumecruddy-Cziffra, ambassa-
deur de Maurice à Paris (le Monde 
du 15 octobre). 

Ottawa et Québec n'ont apporté 
qu'une aide restreinte à la prépara-
tion du sommet. En revanche, les 
Français ont consacré environ 
50 millions de francs à cette réu-
nion dont le coût total est estimé 
approximativement à 80 millions 
de francs. La principale dépense 
française (28 millions de francs) est 
allée à la construction du Centre de 
conférences international de 
Grand-Baie, dessiné par un archi-
tecte français de la Réunion, Main 
Becquée, assisté par un confrère 
mauricien, Ajnit Tedock. 

Parmi les autres absences annon-
cées, celle du président sénégalais 
Abdou Diouf, dont le pays avait 
jusqu'ici un rôle pilote en matière 

de francophonie. M. Diouf man. 
lesterait ainsi son mecontelitemeri 
devant le refus de Paris d'ang,mer-
ter

. 
 son aide directe à Dakar. E -1 

outre, la situation intérieure 2J 

Sénégal n'est pas des plus stable:, 
notamment en Casamance. La 
délégation sénégalaise sera cDriduiw 
par Mustapha Niasse, ministre 
d'Etat des affaires étrangères. 

JEAN-PIERRE PERONCEL-htIG02 
• L'Etat de la francophonie dont 
le monde. Chaque anni.e. le 
Haut Conseil de le francophonie 
publie ce rapport qui offre un 
panorama de la situation mon-
diale du français. Editian La 
Documentation franç=alse, 
540 pages,130 F. 

le. «Littérature mauricienne». 
Cette livraison spéciale de la 
revue Notre librairie retrace 
notamment l'histoire do la fran-
cophonie à Maurice de 1715 à 
nos jours. Editions CLEF, 
230 pages, 55 F. 



La prance priée de le français k
.4a sommet de la francop7onie, à 1 ile ilIaurice, les partenaires de Paris

fui demandent de faire la preuve de la réalité de son engagement

Précbdr), les 14 et 15 octo•
bre, de la conférence ministé.
vielle statutaire, le cinquiAme
sommet des cttefy d'Etat ou de
gouvernement des c pays ayant
en commun l'usage du. fran•
Çaia a, doit ae tenir à t'i1e Mau•
rtce du 16 au 18 octobre, Qua•
tante-sept délégations sont
stzenduet (contre quarante et
une lors du premier sommet à
Versailles et a Parts an 1986).
mais de nouveaux membres
pourrat3nt adhècer au cours de
la conférence de Maurice : Alba-
nie. Arménie. tsraëi. Moldavie.
Saint-Thomas et Prince, etc.

.< La jrancopnor,rt /a:1 donc
rrcrrret,,. Jacqur, Tcubon mant•
ieste sa satisfaction tout cri
tcconnstsJant que ic ministre de
la culture et Ce 13 franccphonie
consacre :culc:ncnt 20 ^^j de soi
temps a 11 seconde attrtbutron.
- 0:1t. Inats la
concerne ega/rment n:rs colléRrre:
Jes ^;Jutres ttranqlres e: :rr la
ccoprratron. r: ^.cus vauctllon; rrr
!•crtt en r,rrjattr n:7rrrronrr. u

, Cr qui est r,::veau, poursuit
Jacques Toubon, c"rs: qu il r.aitr
,r.arntertant au sein du gouverne-
ment et 11t Ic3 ino1orite le senti.
mrnr très Projbnti or !a nécessité
J une votortte` pcutrqJr. ;orre e:
Aermrrnrnrr de ia France en
t,:vrur de la jrancopnonte. »

C'tit cc qua aient de)3
annonce tc; q uatre mintttres cri
charge des affaires francophones
depuis 1986 niais tans que cette

• uronle polrtrqtre» se trarluisc
a,arer,tent, a beaucoup pics. que
par des discoun lyriq^es. A tcile
enseigne que l'opinion s'est peu a
peu repansue, a travers ta franco-
phonie, ainsi que !'ezpnrne l'unt-
ve:srtalre canadien A:cx itaugey
:tans un essai roDOr•rtlf (?) que
^ t rirtt potttte0 rnrN!rct:rti/e ;ran•
;aar ri aune p!:rs asw sa ianr{tre
pour que la Francr `out rr rc!e
•vutrur eut lui re+tenr dans la
lrarct;phonre. +

Les exemples illustrant ce ^
-désarrrours, lotit légion. J'un des
der'nrcn cri date ttar,t Yautonsa-
tton donnée .1 Airbus Inaustrit
par t.t direction gentrale ce
t'a+rattcn civile Cu mrnist.rc
1.r3nears Ces lranspata oc ne plus
pu--tter qu'en anglais le inanuci
je yol de s-3 avions. en dépit des
rrctestancns Ce navigants cc 1an-
L::c irlnÇ,lt^c...

Que Pense Jacqucs Tot:bon des
propos du phtlosophe et acaatmi-
cten fran4ars Michel Se:res
constatant Qu'il y a de nos jours
.r plus d'inscriptions anglo•arrten•
rarnes dans Paris quit n y en
avart.tn alleman:i sous l'occupa-
tron,v et qu'rrau/o:cru'hur,
nous. riches et ddculdurs ;?rlent
anglo•arrthtcatn, N, français rrs•
tant la langue des pauvres r: dei
r.on-dtctdeurs,,.

Le ministre, qui n'est pas
enclin à inscrire dans la Constttut
tion l'appartenance Ce ta France
à la commun-lute francophone
mondiale mars qut, cn 1992,
contribua largerr,ent à l'adoption
d'un amendement constttuttor.nct
consacrant juridiqurrneflt le f1`211.
cais ,r langur de t„ Rd^»0lrqur,,,
estime que la sauatton Ctcnta
par Michel Serres reriarle titi
traitement n palrtrqut dr IFgwl,,.

a C' es! pourquo: :tous prrcarpnt
polir la lin de !'anr,ee «r, projet dr
16r, avec SdnitrrN:S el rr.otvt rit
icusrtcr Possible des associations.
aJin d'empe+cher r'ricrusr,,n ait
rrançats de certaines rncrrr::rs rit
France nrrnte. D'orrr et rlr;a, tr
'?le SUIS ntrs Qc:Ccura nbef rrtei
paire concernes pour ;ne rtr.>utrnt
plus spbvtntrrnnrs, s.ir le terri.
loire national. les
sonr 1-rrnplot du trcrr^a-r Le Gvr-
rnrer ministre diijiiàerc
son côte fine circulaire
les agents de t'£ta: rit rserc;ce
utiliser le Irait;ais Polir
.tfontrsqurtu - trSr !a literie pe;:t
vpprimer, la foi Lbére. »

La «gestion inefficsceu
de !'ACCT

,•:Sfaur:ce, p0ursua le minatrc,
sera Pour nous r'C.casrcr: rtr pro•
céder d sac yt.sjoareust relance

Politique Jr ia ;r;ncopnonre,
Notre drterrnrnatton sera ;)router
par une augrr.en:atrun iucsran-
ttrNr de la conrrtb:rrton lrartrarse
a la ccoperauon jrancepr.orre nttt!•
ltlalprale (2;, notamment a tra•
vers !'Université de.s rrr'eu«.s d'r.t-
presston jrar,cotàe et la crratron
d'instituts trcr,ntquts Jrun('o-
phones C flano+, Phr.om•I'rrur el
Sofia. sans parler d une pius t»r;r
di)fusion de Tt's vers l'Ejt ruro•
petn el 1:11rtque noire ri :1 'uutrrs
projets dépnitéb le moment
vrnu. M.

Quid dans cc 5lapotrtrt de
l'Agenec de tooptralWn Gutturet(c
et technique. [ers ga;rrlalt ct x,ri
forum permanent -,-,nrrancn-
phone'l Le ttsxge dr l;cqucs

Toubon se terme : .r L'a^rncr a
/oud titi rd/r l:rsrorrqrrt nrolrur an^lo-socon.
depuis son lancement par ,4ndré rolr.rrr rc1onomo
,ilalrnux. .{u/ourcf'hur elle doit rail y avoir de t
comprendre qtt'rlte ne veut plus sans respect dtti^
aqrr que tou.t l'rntpttlsron di, telles ri 1rn,gutsttQ4
Cbncrrl permanent de la /ranco• ranr, lui, au >ame1
phonre, organe politique émanant nie. L'un t!es de;:f
drs c•trrJt d'£tut ri (Je, qouvernr- hunnerur a Purrd:
ment et non pas drspertrr .son IrurJ : ,. linrrr dam
énergie a travers une gestion nt Quant à l'awrt
c7licucr ni transparentr. L'.tgencr sera 't Da( (je dre
rt rtr rn•clrrsott.r ,Irs ambtnoni Ment ,+, donc rda
ttnrrnafr.r il,' ru /rar.cnphontr, elle de la coup[rarr6r,
ri a yus rrrnp!r ,a rrtrtpon, prrlr• Nord-Sud l.rr lru
loir( souvent rire !r relais de la est de eoncert h l
cooperatton bilatérale cana. Pour !'tnvtronrum'
cftrnnr...,. pour lrr droits

'r

Ce que Sc minstrc ne dit
doivent pourturrrr

pas, pour défendre er
c'est que la France risque tort leur parrtrnornr rvs
C'2tte contrainte de laisser renou- rrr le Drogrts d!^
velcr, cri décembre, le mandat de contribuant au r^
l'actuel Secrétaire $irnEral, l'an- développement»
c'en Juurna!tste et diplomate qué- ltntrs que lit. Baury
becotY Jean-Louis Roy, faute tira ltu•mime r.r;en
d'avoir Yu susciter un autre can-
didat, Parts

avait pensé d un sommet avec deut
Maghrébin, en particulier un Eues, MM Juppl(:Tunisien, les sis membres arabes

gtres) et Roussin IYde fa Princophonie reelamant et bien sur avecte~
Ceputs dix ans Cd poste pour un agit-il en accord rides leurs, mais - signe d'une Ccr•

Mitterrand pour t4tzrne déssttècuon arabe ou teus-
concerne la frascrnsite de ta diplomatie sccrete d'Ot•
sourtre revenu tr'

tawa ?- le> Arabes se sont rrtinrstErrcl, la tt^
,dérobes ...

K Sur les affaires hG

A Maurice, Jacques Toubon ne !u preparatron de la^
mettra pcut-ère pas trop l'accent Port-Louis. il n, 'y a
sur l'éternelle rivalité franeo•ca- d'un papier C crgart.
audtcane au sein de l'Agence (et rrct entre 1r gotr,^
ailleurs) car l'une de set prtnei- ^E1ysrt. ,,
pales attentes du sommet est

d _ PI~RC'ld'obtenir le ,outten dc tous les ^N•ptfRRr_

francophones aux positions flan-
es

tt) Lr Ro,nan 1e I:!
^ausur .rl'rxcrp:rrur culturelle à, iceaukon /ton•!nt,cArl7;
lace au GATT • ,.A ,tlaurrcc; 1r HYn73n,fJt IhloRrreatt. w
Sournettrat une résolution rit te icptemtre tY91. ^
srrr.t au.r rwr,qrunrr hanr'ophvnrs 41) On cstrnc apptoi'

L,tna1(c• commun tkt français Cst 300 millions de [11,1:3 u
r. 6rie en c49) par Fins!rnt ntAt^rn Olterl a nos peupler de ft]ncopnonc rnulul3rU1:

ralusrr 1?uujvrt>rt.rahvn de la pla• pon euuureur ci lçcen
rrrtr qui sr rtrsarne tur le rrtodr moed,se, eue. des tenet?

i mtlhates 6e [taus prrtt

(..t--* M.o?^_) DE

L'
1f

m
in
t'(
e
Et
I



I

Port-L;
rr dam
l'au;rt
de Jrc„
C rdu2

er.2fmr,
'.et lru

.`erl b d°
'onnem^
orri ar
rturrrr
(te el
une tv'
'reS it
av 0

enro
r. BOUIrt
e r.r;ea

on. qr^^
e deut
upp! i:
uS91nl^
,vee 1e ^
cord r^
pour ,t
lracta;

enu se'
la rlf,

rires frc
r

sdela^
nva

^•rg^rt'
1r yutr,I

P^RC'1

rn de I' i

n estime a 150 millions le nom-

minette (tgypte, Canada. Viet-

bto da personnes utilisant. sur les
cinq continents, la françali
comme idiome maternel ou
atamilrerr,, toutes (Atggne. Etats-
Unia. -ai d'Aoste. Vondichéry,
etc f ne vivant pas dans la c+n•
quantstne d'Etats ou entités
repreaentes aux sommets. De
m8me, dans plusieurs pays mem-
tres ce la francophonre, le fran-
çai s n est parlé pue par une

nam, etc.).

L'académicien Alain Decaux.
ancien mrroatre délégue 8 !a fran-
cop:tcn:e (1988•1991), souligne :
«AU sein ces sept paya fois plus
,ndunrraAsBs, rl en est deux fren•
ccpnones : France er Caneda.
L'eapdce francophone représente
70 t de la pcpularion mondiale.
12 % ou produit intérieur brut
fnor'cial et 20 NO du commerce
inrerristionsi. à, Ers dehors de
POtiU. !a franco0non,e est le seut
ensemble mandiaf regroupent aes
Etett de tous les continents et de
toutes les bntloeophtaa politiques,
de la monarchie tradihonnalrste
au parti unique marx iste.

1880 : Le géoqraphe français
Onastme Reclus Icrge la mai fais.
no-grec (1e a franca pnonreu qui ne
commencera à élire employé
qu'en 1949
1961 : A Montreai, des arnvarar•
tés utilisant te français se ragrou•
pent en association internationale
iautourd'hu) AUPELF•UREF,
260 membres)
1962 : Numero a hisrorique>, de
13 revue :sprrt fivr le français
(Norodom Sihanouk. LBopotd
Senghor, Kateb Yac:ne. Jean-
Marc Loger, Sélim Abou. Vincent
Montait, etc ) .
1965 : Habrb !Bourguiba prCne un
a Commonwearrll à la française» ,
1987 : Inauguration à Luxem-
bourg de ►"Aasoccatton tntematro-
r.ale des paetementatres de langue
française.
1969 : Mairaux parraine à Nia-
iaey !a fondation de fAAenco ds
coopération culturelle el tachni.
que r21 pays contre 44 en
1993).
1975 : Léopo!d Sengr%or réclame
un « sommet fr8nccpnoney .
1984 : Conception de 7VS, télA-
'dtsron tran,oonone rr,ultrlatérale.

I

1986 : A Versailles et Parts, pre•
mc8re conférence des chefs
a Etat ou de gouvernement des
«pays ayant en commun l'usage
du franÇars r (41 participants).

Le gouvernement Chirac crée un
secrétariat d'Etat à ta trancopno•
nie, département ministériel ratta-
ché à la cuicure dans la Cabinet
8alladur.

1933: (16-18 octobre). A Port-
Louss, cinquième sommer franco-
phone (47 partrupants attendus)
(1) après les sommets de Québec
(1987), Dakar (1989) et palis Ill)
11991).

tty 8d6ique (Roysume). Bénin. Bulga-
rie. Butkret•Ftso: Burundr. Camooege,
Canitroun, Cana;la tFtdfrat,anl. Cap-
ycrt, Centrafrique. Communautt tnn•
taise de Belgique (Wallon it•Bruze3les).
Cc:norrs, Congo, C'dte4'lvoue, Dpboutr.
Dominique. Egyptt. Fnnct. Gabon. (.ur-
net. Gurntt•Brss3u. Gurnec•Euunsurntc
Htcu, Laos. Làban, Luxembourg. h;jda-
27snr. ›titi. btaroc. 61aur,ce. ytsuc,aa•
nit, Montco. Niger. Nouveau-Btumwtc ►
ci QutDtc Iprovinca tanaarcnnes). Rou•
maoto. Rwanaa, Sainte-Lucie. Scnegtt.
5eyehdlei. àaUSa Tekra. fugo, lun,sre.
v.1auatu. V,etrrarn, 2arrt.

y i .
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GATT-AUDIOVISUEL en-Qt 
Clinton s'oppose à la France au sujet de l'audiovisuel 

WASHINGTON (AP) - A la veille de l'ouverture du sommet de la ;GRAND' 
francophonie, réaffirmant sa «ferme» volonté de voir les 	 cana
négociations commerciales du GATT achevées d'ici le 15 décembre, liparatc 
Président Bill Clinton a refusé jeudi toute restriction mise de 	l E 

l'avant par la France pour les industries cinématographiques et istre 
télévisuelles dans le cadre d'un tel accord. 	 bon4 a 

Dans un communiqué rendu public par la Maison Blanche, il a 	bhard 
:7 24 

déclaré que «les Etats-Unis ne veulent aucune faveur particulière 
pour les oeuvres audiovisuelles de création américaines. Mais nous n'`nr ;ose. ne pouvons pas non plus accepter que les produits audiovisuels 	pans,_u 
soient isolément l'objet de restrictions inacceptables». 

«Qu'il soit clair que l'équité et la justice doivent s'appliquer., es't 
aux oeuvres audiovisuelles aussi bien qu'aux autres éléments d'un iniee 
accord définitif du GATT.» 	 !dirig 

En visite à Bruxelles pour négocier avec une Communauté 	:ette 
européenne où de nombreuses voix se sont élevées en faveur de la • elaie 
«spécificité culturelle», le représentant américain au Commerce Lstre 
international Mickey Kantor avait déclaré mercredi que les sociétés,e qio  
américaines devaient pouvoir affronter la concurrence «sans 	iptélq 
discrimination». 	 ;q1.q't 

Concernant la date du 15 décembre pour mettre un terme à sept ares Fr 
de discussions de l'Uruguay Round, M. Clinton a dit que cette 1LbAidàu 
était «ferme». «Nos partenaires commerciaux doivent être prêts à ;te à l n 

 régler avec nous les nombreuses questions en suspens si nous voultnuvre 
réussir.» e Mon  

Cette question de la «spécificité culturelle» fera l'objet de 
nombreuses discussions au sommet de la francophonie qui s'ouvre ■celai i  ref 
samedi à.Maurice. 	 te eetp 

fijun6-ai0017 	 ■ . ument 
• 	 endre 
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Er_FtMC0PHO  

-Québe c  (BGT) ;bon 	 par_Norman DEL1SLE 
GRAND,BATE, Maurice (PC) - Un sévère conflit entre la France et 
àlnasa a marqué la deuxième journée des réunions ninistérielles 

, liparatoires au .  Sommet francophone de Maurice. 
suite des propos qu'il a tenus dans un jcurnal français, le 

istre français de la Culture et de la Francophonie, sacques 
bon a été semoncé hier per l'ambassadeur canadien Bencis l  
bhal-d qui représentait le cana ed Sommet de la francophonie. 

pris connaissance avec stupéfaction et chagrin» des propos 
re 'rlistre français, a dit M. Bouchera, lors d'une rencontre de 
DUS 

ans une entrevue accordée au journaliste Zean-Pierre 
Dncel-Hugo2 du Monde et parue le jour même, le ministre français 

que est pris à la gestion de l'Agence de cocpération culturelle et 
un iniee (ACCT), une sorte de secrétàriat de la Francophonie qui 

Idirigé depuis 1989 par le québécois Jean-Louis Roy. 
:este agence «n'a pas rempli sa missicn., préférant souvent être 

a relaIs de la coopération bilatérale canadienne», a pràtendu le 
istrè Toubon cité dans Le Monde. 

étéee  quotidien français raconte que c'est à regret que la France a 
iptélque le mandat de Jean-Louis Roy soit cette année renouvelé 
quatre ans, «faute d'avoir pu susciter un autre candidat». 

)tat;eB Fran çais auraient, selon Le Monde, tenté de soulever la ,Ssitlidature d'un Maghrébin (Tunisien ou Marocain) pour faire la 
àe àlRoy nais les représentants arabes ont tous rejeté la 
naoll euvre française. 

M6nde attribue l'échec des Français pour se débarrasser de 
kLoiis Roy «à la désaffection arabe ou à la réussite de la le omatie d'Ottawa». 
ref; pour ce ministre français, le Canada prendrait trop de 

e e auprès des pays francophones, le tout naturellement au 
ament de la France. 
I . endredi matin, lors de la réunion à*huis clos préparatoire du 
et, le chef de la délégation canadienne, l'arlassadeur Denoit 
bard a apostrophé le ministre français pour lui demander des 
ications sur ses propos. 
bulvant une motion d'ordre,  l'ambassadeur Bcchard a réclamé 
expll ications. Le Canada et le Québec ont e aussi obtenu l'appui de 
leurs pays francophones dont laSeigique et le! Liban, tous très 
faits des servies de 1 1 ;...anze. 7.,,u cours de la journée, 
ieus autres pays - la eelon eertaines sources - ont joint leur 
pour appuyer l'ACCT et le travail de M. Roy. 

blcri des informat;onc clspon7:.bles, unque 	arp57Irra3sé 
les propos que l  çrt:_tlyloux qucdt!dian frz:.nçais lui 

lus itard, M. Tcubc•n remuc,ntrait la presiie por 	CitE; 
ils 'sur les prochajiv› 7eu›,. de la Francnph 	7 : 	 O tioennt 
en juillet 1994. 

L a Irefuse elchement de tepo:-idre aux 	ur 	qu1 
ifier la nature exacte des propos qu'il a tenus sur l'Agence et 
1.eiQuébécois qui la dirige. 

Duant à l'ambassadeur canadien Benoit Bouchard, il e dit devane 
prose qu'il ne «mettait pas en doute la parole d'un ministre da 
Répdblique française. Mais dé n'ai pas l'intention de renettre en 
'Be 1;e professionnalieme d'un Journaliste», a-t-il ajoutée 
Insetisfait de la façon dont l'Agence de coopération culturelle 
technique remplit son mandat, le ministre français Toubon veut 
roitre l'importance d'autres organismes francophones comme 
isodeation des universités partiellement ou entièrenent de langue 
çaise (AUPELF) ou encore le Conseil poernanent de la 
Icophonie (CPF), un organe politique directement relis aux chefs 
tat:des pays francophones. 
)GND95-FGND95-al 
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SOMMET FRANCOPHONE ^
jeux-SPGRTS (BGT)

par 14orman nELIS: E
éndre

GRAND'B7iTF., Maurice (PC) - Sept sports ^,t se!l}^c....p.ét^ ,^ns encor> ^ -Il> _r.Lralles t.R"_trant a^^x p^ i:.u ►a ?r) c0 arhlét^s et artistes
f ranccphones fi Paris e.^, juillet 1394.

T1 s'ag ira des ce.uxié?r►e Jeux de la F.ra*^c^phani_, dont Ies
ont été révélés vendredi par 'La ministre des .pcr^c de la r5 ,z;,1^ •,,
:?.^^ Maurice, M. Michael Glov_r. p, r_q"a

Les athlètes d'uns quctrantai:^e je p^ys raer':^ ^ •^ ^, r s •^e ^a i ra:Zr.>tih^.^;i^ LAMAFSeront opposés dans des coTipé:,it.1._.rîs 0'athlBYtdtitC?, de
J6naaket^ball féninir:, de hand.ba,.l, de ;uda ^ ede lut:e t ttable. Y{ de er,n3.s su_Ge de^n.à.ar sport ssra en d6:;onstrati4n

Le volet culturel près[^1^6r••tR des t.•c?ncou^'s les f:,Ul,l3^n^. -^i:•_ I_. ^'^ la °i trE
<<Gnse tradit: pnnei? e, :a danse ccr^tcmnora r ne, la chanson, 1-s
^G^t65 i.^ ^ . ^

Ç ^ ^ ElntU`•F, la Sculpture e3t la '^ O:l!^•^r•^^^.1 r^ ^,^ .. zOPhc,
Crvàs lors du Sonnet Fr . ^ p tc^Cti s:e^s.^s.a.., .co^,h ^,.,;;_ de Québec en 1 27 les Jeux "-ala francophonie se sont ,lcroul=^s pour ^ ^ - .- •' âsé c

juillet 1989. Fv.,_ la I}_er•,i^_a ^o;s au ^iarc;r Ÿ^

Ils devaient se tenir par la su --te à Paris en aui 1 iet K de
>>3 mais ils ont été rettardisa 8 ^ a r•^^j

Les T eux
4 em '111 r•^;'s r:rr,a:-^f^-a*^:uz°. ,

Jeux se IIËs^Gl3iti:"^r1t tiiir:o région 13ar.lP.iezf1:iE: du S au 1l lqu^,:zillet 1394, a annoncé le
, ^I ^

:U1tuTCZ186 seront t S Ct.4à_^55
:rltprésençees sur trois sites; soit le rentre

Georges-Pompidou, le Théâtre d:F la Ville et le T'^_éAtre d'a Ch^tAle=. ièoeC'est un dESp`~̂ rter.^ent ^ie i.a r^a_Y i$;ennabar:l ze , .L'Essonne, qu-sera
S 1]E _-

_accueillere les CC1I^r^^tJ.ti.O^^S --sportives. L ee sF_-2'oI;z
1logés dans les différents pavil].nn, de la Cité ur.iveYsi taire.

Le budget de llëvénenent a é-14 fixé à 65
environ r:ll^ons FF, soit :enâ16 millionsi^l2ions $ CAN.

Le ministre :;ançais Jacques Toulbon a précisé gue les i.-uk nf1ccincideront avec le 100, r;;niveT 5_ s_ re de l.r cr ^a : i.7n du Cc:%i t4
.11ympi.que int.ernationa1. C e. Z̀ i' ' r fut créé par , ca1

_rr. .Ic iF= fi.'c1::4:d15 Pierrede Coubertin 3e 24 j uin 1894. ^
De plus, la ville de Paris accueillera en ^ct:t^:rbz _ ltia4 le :oph,_cngrès olympique auquel ; -part i ciperont ].es cor^_ té_ ;e ;_; onaL:x= yni piques de 180 pays.
Aux premiers Joux ter•:; ..ar oc Sn iG89 ï'^^ *

qrti ,If s T^ rover,ê. 1 3 -rt:.s, r:s a_t
t• fi }̂. (]e pa N'Ct1- ::It ^LI z1 L' cw^ i ...t. -_ ^•,r; - ^ i`• , - -a..,. •^^ .1 ... f. CL•_•= :1^.a} .icnaux avalent été 4tt;bLis,

QGND94-FGND94-al
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LE RADIO JOURNAL LE 15 OCTOBRE 199:% 

beia_m_u_ERANanpHobrIE 

' 
RTER: 	C'est demain que s'ouvre, à l'Ile Maurice, le cinquième 

sommet de la francophonie. 47 pays des cinq continents 

éndront part. Comme l'explique notre envoyé spécial, Guy Lamarche, 

encontre donnera sans doute lieu à quelques divergences avec la 

e.  
L!.1S 

J.71 

rije LAMARCHE: 
to 
sur 

Déjà, depuis deux jour à huis clos, ministres, 

conseillers et délégués débattent de certains textes à 

, l a  °ttre au sommet et un enjeu se dessine. Qui va diriger la 

2ophonie? Le Conseil permanent, donc politique, puisqu'il est 

a 
DAé de représentante directs des gouvernements, ou ne vaudrait-il pas 

renforcer le râle de l'Agence de coopération culturelle et 

àigue, l'ACCT, dirigée par le Québécois Jean-Louis Roy, pour en faire 

:ritable pouvoir exécutif. Le Québec et le C.anada préfèrent cette 

ième voie, mais leurs premiers ministres sont absents de Maurice. 

La France, elle, aurait d'autres visées. Elle voit 

:enànt le club francophone comme un terrain où elle pourrait élargir 

rifluence politique et économique face à la menace envahissante des 

re 	cains. Elle parle donc de vigoureuses relances politiques de la 

:oplionie. Et aujourd'hui, dans le journal Le Monde, le ministre 
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français de la Culture et de l^t francoph^onie, j^^,;t,sia^xr 3^lcquea Tnub,

déclare que ''ACCT n'a pas rempli sa miss 4 or., qu' e1la a n^^_me zt^ 8^,^

le relais de la coopération bilaté.-ale car

laquelle il devra sana 3ct^ty ^' expiicluer.

Guy Lar.iarcre au semmet fr`r:cophar.e Ce l' lie l,!aurlcl
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5e Sommet de la Francophonie

Ve Sommet de la Francophonie

1 *4 -

itterrand est la1 e

0 M. Boutros Boutros Gali est arrivé hier soir vers 22 h

l Mobulu Sese Seko (Zaire), Idriss Deby (Tchad), Ion Iliescu (Roumanie),
4fonJeletv (Bulgarie) et Saïd Mohamed Djohar (Comores), également là

^n w

le
u CE JOURNAL FUT DIRIGE PAR RAOUL RIVET DE 1922 A 1957

cemFn1 i s OCTOBRE 199? - Rs 5.00 `

r'°n^D*0^1^70^i

• Les présidents Mobutu
Sese Seko (Zaïre), Idriss
Daby (Tchad), Ion lliescu
(Roumanie), Jelon Jelev
(Bulgarie), Albert René
(Seychelles) et Said
Mohamed Djohar
(Comores), également là

• M. François
Mitterrand
rendra une visite de
courtoisie au Président
Uteem ce matin peu
avant l'ouverture du
Sommet

notre ktlortaation en page 4

résident roumain (à 21 h)• de

le gouvernement
M. JelVon Jelev, présldent

Le président
de la occuper 1a suite mise a sa

h10) eetdM.Said
République française, M. disposition par bulgare (à 21

Mohamed Djohar, président
François Mitterrand, a maunaenauFtoyalPefmllnous

revient qu'il avait prévu une mor en (à 21h15).
débarqué hier soir a Maurice, faire ressortir ici que le
venant de Dieddah. 11 a été ^

l'hbt
réunion

des lesnofficiels edu il fautà
^Djohar a été accueilli

accueilli à sa descente du
rsirGaétanDwalégalement.

Concorde par sir Aneroos
âctueeement à Maurice .

français
président

qui comme nous l'avons déjà
Jugnauth,leminisUetrançaè4 Avant de venir chez nous,

haut . M
annoncé, tait partie de la

Jacques Toubon,
Mitterrand était en Arabie

délégation officielle de ce Paysministres mauriciens Malien disons-nous plus
conseiller à la

Utchanah et Kailash Ruhee, retenu en tant que
Selon Nacr-

slrBhinodBacha,qui,depuis , Saoudite Où il s'est ent

cette semaine, agit comme
avec le roi Fadh. Il ne ne uwr?

présidence.

général du Va
pas paru marque pa g Ed-D ne Si Mohamed. directeur

Sommet de ta Francophonie,
déplacement. A la télé d'une de cabinet, chargé à la défense,

M ^IdeZorzi,ambassadeur
délégation lonede162membres

duprésidentDlohar,cetlemier

français. et M. Yijay JoYPaul,
pour ce séjour mauricien- il se

restera à Maurice jusqu'à
tant

responsabkdeladelégatron
rendra. en nous quittant lund. Ke`Z ^'•^NOtldesthbdtes c

M.So

ta une
+unler.

française. A noter que M. au Yemen.

Boutros Boutros Gali est
Par ailleurs. il se confirme ce qui fait qûil occuPe

arrivé hier soir vers 22 h. Il
que le président français suite àl'hbtelTouessrokapartir

loge actuellement au Royal
elfectuera

une visite de detund,soit apréslac10luredu

courtoisie à son homologue
sommet. Un diner était prévu

Palm. mauricien,
au Chateau du avec le ministre Jacques

C'est avec trois-quarts Réduit. ce matin à 9h30, soit Toubon.hier soir auAoyalPaim.

d'heure de retard que te avant l'ouvertureoNicielleduVe mais il a été reporté à lundi en

Concordeaanem,Précisément sommet de la famille raison du retard de l'arrivée de

à 20h15. Aussitôt après avov ^n^Phoneàl'InsthulMahatma M. Mitterrand. Demain. M

été salué par les personnalités
. M. Mitterrand, Gandhi . il s'agit d'un Diohar aura l'occasion de

présentes M
accompagnédu PM. s'estrendu

arrangemenlde dernrère heure,
déjeuner avec un autre ministre

au salon d'honneur se trouvant
nous a taissé entendre M. français, M. Alain Juppé
Torriden Cheltapermal, attaché %ERRE GRIMAUD

au rez-de-chaussée, oû ils Ont de presse au bureau du PM.
echangé des propos pe Plusieurs chefs d'Etat ont
quelques minutes. A un certain également débarque dans la
moment. Mme 7oubon.l'épouse
du ministre français, est venue soirée SeSe Seko à 17h40r.
s entretenir avec te président MM.Favart été accueilli Da,
Mitterrand. Utchanah et Ruhee, qui sont

par la suite, le Na 1 de d•aipeursrestésàl'aéroporttaute
lHexagone a pris place à bord ta soirée pour entreprendre cet
de sa Renault 25 personnelle,
pour se diriger vers l'hôtel e

exercice protocolaire. Puis, il
ulesamvéesducolonelldrlss

ManOmcomme onlesait. ilest Deby président du Tchad (à
le seul chet dEtat à ne Pas 18h05), de M. Ion Iliescu.

Le secrétaire général de
l'ONU, M. Boutros Boutros
Ghali, est arrivé hier soir,
vers 22h00

111 y8.



Opinion 

Matiiice,iynthèse 
francophone 

L E cinquième sommet des chels d'État et de 
gouvernement ayant en commun l'usage du 
français, communément appelé "Le Sommet de 

Maurice", propulsera sans aucun doute le pays à l'avant-
scéne du monde francophone. La passation de 
présidence du chef d'État français, M. François 
Mitterrand au chef du gouvernement mauricien, sir 
Anerood Jugnauth, fera 1993 se terminer comme une 
année où la diplomatie mauricienne et l'État mauricien 
évolueront dans de hautes sphères et feront entendre 
leur voix sur des questions éminemment politiques du 
monde francophone. Cela dépendant évidemment de 
la réelle crédibi lité future de la classe politique. 

Un univers de plus de 140 millions d'habitants, un 
espace linguistique vaste, comprenant 46 pays dont 
des membres à part entière ou à titre d'États associés 
observeront Maurice avec la plus grande attention 
comme l'exemple type de démocratie parlementaire et 
de reussite économique du moins pendant les années 
1980. 

Après Paris en 1988, Québec en 1987, Dakar en 1989, 
Chaillot en 1991, le Sommet de Maurice ne manquera 
pas de situer les principaux enjeux de la francophonie 
de demain. Une francophonie dont la dimension 
linguistique vivace ne cesse de s'affirmer mais dont 
celle touchant à l'économie reste particulièrement peu 
tenace. L'accumulation des dettes, l'inflation galopante, 
le chômage persistant, l'instabilité sociale dans de 
nombreux pays francophones en développement les 
ont laissé depuis le Sommet de Chaillot en 1991, sur 
une note pessimiste. 

Confrontés à une situation politique généralement 
floue et à un rude apprentissage à la démocratie pour 
concrétiser les voeux de Chaillot, ces pays, surtout 
ceux Cu continent africain, viendront, à coup sûr, se 
rehausser le moral à Maurice. . . 

Parce que cette année sera pour notre pays celle de 
la reconnaissance et de la consécration dans l'espace 
francophone. D'ailleurs, ce n'est pas sans raison que 
la diplomatie mauricienne, dirigée jusqu'à tout 
récemment par Paul Bérenger ait privilégié les thèmes 
"Droits de l'Homme et Developpement et l'Unité dans 
la diversité ethnique et culturelle", comme principales 
réflexions à ce Ve Sommet. 

Progrès économique tous azimuts durant les années 
1980, cohabitation religieuse, harmonie ethnique et 
démocratie affirmée par des élections libres, Maurice 
se définit désormais comme la parfaite synthèse de 
toutes les Intentions exprimées lors des précédents 
sommets. Bref, un exemple éclairé et édifiant pour la 
democratie francophone et pour les économies 
paralysées. 11 est vrai que depuis les voeux exprimés à 
Chaillot par le Président Mitterrand relatifs à la 
democratie en Afrique, bon nombre de régimes se sont 
montrés plus tolérants et plus aptes à organtser des 
élections libres, arec, bien sûre les risques Inhérents 
qu'elles comportent La démocratie y estencore fragile. 
D'autres malheureusement traînent le pas... 

Au moment où l'Europe est préoccupée par son 
économie, à un moment où le pays de l'Est sont a l'affût 
des prescriptions européennes, le "Sommet de 
Maurice" devra répondre à rattentede nombreux pays. 
Ce sera certainement le Sommet de la Solidarité el de 
l'appartenance. El c'est dans ce climat que le discours 
politique d'avenir de sir Anerooci Jugnauth sur ta 
democratie, mais surtout économique, sera tant 
attendu. 

RAI GOVAIA 

Président du Conseil régional de La Réunion  

Double salut ministériel 
de Mme Margie Sudre 

• Non-membre de la délégation 
française au sommet, elle est, ce 
dimanche, l'invitée personnelle du 
président F Mitterrand 

Mme 1Aargie Sudre, le 
president du Conseil régional 
de La Reunion, a etc saluée à ce 
titre. hier , à l'inauguration de 
l'exposition Ar/contemporain en 
francophonie par les ministres 
de la Culture de Maurice et de 
France. 

Interrogee par ta suite par Le 
Mauricien,  elle a explique que, par 
sa lettre publiée dans la Presse. 
elle voulait signifier le regret que la 
mien Reunion n'ail pas eu de 
participation. sort elle-même. au  
scin de ta Cle■égat■ Dn française au 
sommet francophone. Cette 
absence est maintenue. 

'On sari que Mine  Marge Sucer 
est, ce dimanche. l'invitée 
personnelle da Presrdent de la 
Repubtique française 

Elle a aussi tenu a préciser que 
le Fonds régional 0 art 
contemporain. auquel l'on Doit la 

Aime Mugie Sudre 

tenue Ce cane exposition. est une 
instance du Conseelqu'eile preside 

Seeboruth dans l'affidavit rédige par 
Affomey, Me G. Ramdewar, et qul a été 
Vinod Booleit. 

L'assistant-commissaire de police, M. 

une 
...T.105,1Jail VO,. a 01 MASIIII. >moue par 

°limer 
. 1, 

Attorney, Me G. Ramdewar, et qul a 'lié
•
e  

Vinod Booleit. 	 S choSel 
L'assistant-commissaire de police, 

 
se,uJ teurs dJ'u 

cet affidavit que tous leS Chefs de délégatiOnz C ree  4,,l'i  
Sommet de la Francophonie sepumeroni des4*  l 
Grand-Baie. En outre, Il y aura un suette ethne ,  
octobre au théâtre de Plaza en honneur es a ge, der 
gouvernement. L'ASP Nicole Seeboruth s

a 

ou aneb 
I  leader du Parti Militant Travayer n'a dOnné az, 

la place exacte ni à Grand-Baie ni â Rase( 
organiser une manifestation. De plus, le Pleil 
heure ce rassemblement des partisans du pe 

Les autorités policières mauriciennes expz 
quant à la présence d'éléments hostiles SIL 
troubles lors de ce rassemblement. 

L'ASP Seeboruth affirme qu'une partie dari 
déclarée Zone interdie du 11 au 20 octobre r, 
raisons de sécurité. Selon rqsP Seeboruth laz 
rassemblement hostile dans l'environnementrrr; 
constitue une source de danger. La  tenue ov tç  
pourrait également donner lieu à des obstrucle, 

Selon l'ASP Seeboruth la tenue de ce rase: 
une source d'embarras pour nos invités étral 
la République de Maurice en ridicule / 

C'est l'assistant SohCaor Général Me Per 
qui a soutenu hier l'objection policière devarilit 

Mes Antoine Domaingue et Narendra Agas' 
pour M. Jack Biziall, leader du PMT. soutienne," 
cliSanl que le rassemblement projeté sera pap 

Le juge Vinod Boolell fera connaitre sa dar 
t 

1 

Presse 

Dix journalistes emprisoW, 
pays participant au g 

Francophone' 
Cinq pays conviés au Sommet de la Fren CtP  

aujourd'hui a Maurice maintiennent en pur 
'uniquement coupables d'avoir exprime une  OtiÇ  
celle du pouvoir ou d'avoir révele des information 
a  affirme. hier, l'organisation française Reporte 

Lorganisation mentionne le Benin tun  journ■r: 
Rwanda le» la Tunisie lgualre)et le Vietnam tioti 
pays —  Burkina-Faso. Cameroun et Zaire 0e$0,. 
emprisonnes abusivement dans le courant de la/ 
plusieurs mois, avant d être relâches. 

Reporferssans frontières -considèreque, même 
les journalistes °ni droit à un procès lutte et erarOlij 

 demande au> 47 gouvernements panicipant a ce Si 
ce Qui est en leur pouvoir'  pour obtenir la insetalar!›  
emprisonnees. Cl pour 'garantir la libelle 08 la tire 
elle est encore balouee 

enfants 
lgatolrefle 
iglais et; I ,  

tailidenn  
Misant eu 

on la 
affne cfili 
e langual 

beaucoù 
danSlAvi 

ines de de 
4tecs dé4e 
es, Par  eXi 

le, dansai) 
Sommet de la Francophonie: L'inlerdiende  "taux et des 

manifestation du  PMT contestée en Cc-ique lle ta,  de tajo 
'pu pela Io 

unté des chefs d'EV, fihn  
"La police ne peut courir le riscl 

danger la séc 	
asnulerer , pOU 

rcosnme: 
Seeboruth en Cour 1114:4: 

est éqk i ■ • Le juge Vinod Boole!! fera local 
sa décision aujourd'hui 	sang av' 

se mullil 
p fait (te, I 

L'assistant-commissaire de police,kk d'échec 
objecte de façon tris formelle à la tenue di laine 
que compte organiser demain (dimanchilent s'er 

Travayer contre le Sommet de la Fran cap un  die 
Rose-Hiii et à Grand-Bale les partisanl quand 

policières mauriciennes ne veulent absolurépon  que la 
risque de trouble public. De stricte mesuramnie 
été prises pour la protection de quelque ti n.  u 
d'État et de gouvernement qui sont déjà  
que 300 délégués qui pa rt icipent au Si 
Francophonie. C'est ce que soutient ! 

Ce n'est pas une 
nouvelle. On le savait deja 
pour en avoir lait =ailes 
lois lexpenence que des 
Mauriciens occupant des 
fonctions de responsa-
battes sont souvent corn-
piexesdevant les etrangers. 
à tel point que c'est toujours 
au détriment des interéts et 
à la dignite de leurs propres 
compafretes. 

flotreconfrèreL'Express 
a publie hier les obser-
vations d'un prepose à la 
secunte du gouvernement 
français, present a Grand. 
Baie pour le Sommet de la 
Francophonie. Ce qu'il dit 
n'est pas flatteur pour les 
"pMposes"à  la  securite du 
gouvernement mauricien. • 
Je vous tais juge. 

"Lors du Sommet de la 
Francophonie au Palais de 
Chaillot. il  y, eu cernera  
petits derapages, a-t-il 
reconnu, mais pour ce qui 
est du Sommet de la 
Francophonie à Maurice. La 
securité • ete renforcee. 
Néanmoins, je constate que 
les autorités mauriciennes 
font trop de zèle, surtout 
avec leurs compatriotes de 
La presse. Du côte de la 
sécurité, je suis d'avis que 
les preposés mauriciens 
réservent un traitement 
préférentiel à ceux de la 
presse étrangère... -  

Je vous lais gràce du I  
reste. Ces observations 
sont contraires aux • 
assurances donneesparsir 
Dhinod Hacha a la presse 
mauricienne jusqu'à la veille,  
de la conference de Grand. 
Baie. Le -Steering Com-
mittee" avait peut-cire de 
bonnes intentions, mais il 
fallait compter avec certain 
complexe mauricien vis-a-
vis des efrangers. 

Caque dit le prepose à la 
sectaire du gouvernement 
français n'est pas nouveau. 
Dans de telles circons-
tances, tes journalistes 
=anciens ont souvent et& 
Munie en portiers peenees, 
Humiliant, vous dires. 
Ouand on pense que tes 
journalistes mauriciens 
n'ont jamais mussi à se 
mettre d'accord pour creer 
et faire durer une asso-
ciation nationale de la 
presse qui aurait eu ici 
Vialar-ire dé rabattre le 
caquet a certaine vanife 
impudente. Masochiste la 
presse mauricienne? 

...DE LA CRÉCERELLE 

Le FFA devant le conseil 

ministériel hier 

Une résolution 
en trois points 
présentée au 

Sommet 
• Le président, 
M. A. Haret, obtient le 
soutien québécois et 
sénégalais 

Le Forum Francophonedes 
Affaires, représenté par le 
président et de secrétaire 
général du Bureau In-
ternational, MM, Antoine Haret 
Jr et Florian Rompre, a 
présente hier soir une 
résolution en trois points au 
conseil ministériel pré-
paratoire au Sommet de la 
Francophonie. 

La présentation de celte 
résolution. qui constituait une 
première dans les annales du 
Forum Francophone des 
Affaires, était surtout l'occasion 
pour la direction de la BIFFA de 
faire etat du succès de la 
quatrième rencontre qui s'était 
tenue Ou 3 au 6 octobre à l'hôtel 
Maman, et de rappeler que dans 
le développement de l'espace 
francophone, la culture n'est pas 
le seul facteur clé niais que les 
activités économiques jouent 
aussi un rôle important. 

La resolution Cu FFA vise (a) 
à rechercher le soutiencles chef s 
d'États pour que le secrétariat 
international, qui se trouve à 
Montréal ait les moyens 
technique et financier 
necessaires pour accelerer la 
mise sur pied de contes 
nationaux dans divers pays—le 
FFA en compte 22 actuellement 
alors que l'espace économique 
francophone Compte plus de 
quarante membres; (b) à 
développer le projet BIGA 
(Banque d'Informations pour 
Gens d'Affaires) qui est 
actuellement limité à quatre 
pays: Canada,Tunisie. Sénégal 
et MaunCe;i0à accorder l'aPPui 
nécessaire au FFA afin qu'il 
puisse promouvoir les projets de 
partenariat et aidera la tormabon 
des gens ot affaires. 

L intervention du ministre 
quebecois. responsable de la 
Francophonie. M. Guy Picard. 
apres celle de M. Antoine Haret 

n est pas passée Inaperçue. 
M. Rivard a dit son appreciation 
des ellorts faits par le FFA et du 
succes de la rencontre 
mauricienne. Le représentant du 
Sénégal a aussi pris la parole 
pour souligner que le 
développement des affaires est 
une voie a ne pas négliger dans 
la promotion de la Francophonie. 

Notons que la réunion 
ministehelle était présidée par le 
ministre mauricien des Maires 
étrangères. le Dr Svraley 
Kasenalty. 

LB. 
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Opinion 

Maurice, synthèse 
francophone  

L E cinquième sommet des chefs d'État et de 
gouvernement ayant en commun l'usage du 
français, communément appelé 'Le Sommet de 

Maurice", propulsera sans aucun doute le pays à l'avant-
scéne du monde francophone. La passation de 
présidence du chef d'État français, M. François 
Mitterrand au chef du gouvernement mauricien, sir 
Anerood Jugnauth, fera 1993 se terminer comme une 
année où la diplomatie mauricienne et l'Etat mauricien 
évolueront dans de hautes sphères et feront entendre 
leur voix sur des questions éminemment politiques du 
monde francophone. Cela dépendant évidemment de 
la réelle crédibilité future de la classe politique. 

Un univers de plus de 140 millions d'habitants, un 
espace linguistique vaste, comprenant 46 pays dont 
des membres à part entière ou à titre d'États associes 
observeront Maurice avec la plus grande attention 
comme l'exemple type de démocratie parlementaire et 
de réussite économique du moins pendant les annees 
1980. 

Après Paris en 1986, Québec en 1987, Dakar en 1989, 
Chaillot en 1991, le Sommet de Maurice ne manquera 
Pas de situer les principaux enjeux de la francophonie 
de demain. Une francophonie dont la dimension 
linguistique vivace ne cesse de s'affirmer mais dont 
celle touchant à l'économie reste particulièrement peu 
tenace. L'accumulation des dettes, l'inflation galopante, 
le chômage persistant, l'instabilite sociale dans de 
nombreux pays francophones en developpement les 
ont laissé depuis le Sommet de Chaillot en 1991, sur 
une note pessimiste. 

Confrontés à une situation politique généralement 
floue et à un rude apprentissage à la democratie pour 
concrétiser les voeux de Chaillot, ces pays, surtout 
ceux du continent africain, viendront, à coup sûr, se 
rehausser le moral à Maurice. 

Parce que cette année sera pour notre pays celle de 
la reconnaissance et de la consécration dans l'espace 
francophone. D'ailleurs, ce n'est pas sans raison que 
la diplomatie mauricienne, dirigée jusqu'à tout 
recemment par Paul Bérenger ait privilégié les thèmes 
"Droits de l'Homme et Développement et l'Unite dans 
la diversité ethnique et culturelle", comme principales 
réflexions à ce Ve Sommet. 

Progrès économique tous azimuts durant les années 
1980, cohabitation religieuse, harmonie ethnique et 
démocratie affirmée par des élections libres, Maurice 
se définit désormais comme la parfaite synthèse de 
toutes les intentions exprimées lors des precédents 
sommets. Brel, un exemple éclairé et édifiant pour la 
démocratie francophone et pour les économies 
paralysées. li est vrai que depuis les voeux exprimes à 
Chaillot par le Président Mitterrand relatifs  à la 
démocratie en Afrique. bon nombre de regimes se sont 
montrés plus tolérants et plus aptes à organiser des 
élections libres, avec, bien sûr, les risques inhérents 
qu'elles comportent. La démocratie y est encore fragile. 
D'autres malheureusement traînent le pas... 

Au moment où l'Europe est préoccupée par son 
économie, à un moment où le pays de l'Est sont a V allùt 
des prescriptions européennes, le "Sommet de 
Maurice" devra repondre à l'attente de nombreux pays. 
Ce sera certainement le Sommet de la Solidarite et de 
l'appartenance. Et c'est dans ce climat que le discours 
politique d'avenir de sir Anerood Jugnauth sur la 
démocratie, mais surtout économique, sera tant 

i attendu. 
RAI  GOWREA 

Conférence ministérielle préparatoire au Ve Sommet des Chefs 

d'Etat et de Gouvernement 

La résolution portant sui 
l'exception culturelle 
au Gatt ne se limitera 

pas à l'audiovisuel 

sont déjà 
ipent au Si 
soutient t 

idige par 
qui a été 

Ace, M. 
détegationq, 

éjoumeront 
un spectad 

honneur Ors 
eeboruth s 
n'a donné as, 
te ni àRosai 
plus, le FMTtl 

artisans du PIf 
nciennes excl 
s hostiles el a 
lent. 
'une partie Cet 
u 20 octobretr 
'Seeboruth 
ivironnement , 
La tenue rfet 

ides obstructo,  
rue de ce rate: 
S invités étrata 
feule 
teral. Me Pei 
oère devanW 
arendra Appas 

soutenre! 
ojete sera pan, 
rtnaitre sa Cie 

DHANIMI: 

l 	I enfants mauriciens apprennent 
igatoirernent dès l'école primaire, 
iglais et; le français à la fois, 
t rapidement polyglottes, parce 
luisant aussi le créole, alors 
on la moitie de la population 
mûrie cénnait et étudie une 

• tangue venant de l'Orient. 
j, beaucéup ne réussissent pas à 
I, dans lév rai sens du m?t, toutes 

Mes de ces langues et il y a des 
Mecs déiesperants aux examens 
is, par exemple. Mais plus tard, 

Je, dans âne société aussi ouverte 
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9e en Co' 
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Police,  kit d'échecs aux examens dans 
à la tenue ii, tanees, bien qu'il faille 

n (chmagenpent s', préoccuper — et s'en 
quand même, parce qu'un 

i ...ranci» dô  diplôme, ça compte! 
' al?artise  

lentabsel  ellpon que la tenue du Sommet de la 

fe queletiet 
icte mesurehoigelMaurice nous ait donné 

yd,  a us 
débats u 

tous Mauriciens, 
tes 

 l i cin% ngs n, et %sr no d  

rait 'elle soit aussi le point de 
une 	velle mentalité, 
ouloni dire par cela, unemanlère 
s choses sans les complexes et 
leurs crun passé qui fait à chacun 
croire qu'il a un compte à régler 
descendants d'un tel ou d'un lei 
ethno-culturel pour crime 
ge, d'engagement de racisme 

ou *nit-blanc ou anti-telle ou telle 

Fi 	assuré 

La résolution relative à 
l'exception culturelle au Gatt 
qui a été approuvée par la 
conférence ministérielle' 
préparatoire au Ve Sommet 
de la Francophonie ne se 

• limitera pas uniquement à 
l'audiovisuel mais Couvrira 
l'ensemble de l'industrie 
culturelle. 

La résolution a été présentée 
à la conférence dés jeudi par le 
Canada en coordination avec 
la France. Elle sera examinée 
dés aujourd'hui par les Chefs 
d'Etat et de Gouvernement. 

On sait que la France. par le 
biais notamment du ministre 
français de la Francophonie 
mène une campagne 
internationale en faveur de 
l'exception culturelle au Gatt. 
Alors que plusieurs réalisateurs 
et producteur de 1 ilms 
européens ont affirmé celte 
semaine que la commission 
européenne devait défendre 
l'exception culturelle dans le 
cadre des négociations du Gatt 
pour  • protéger l'industrie 
européenne de l'audlovisuel. 

Par ailleurs, les mintstres 
francophones ont également 
approuvé une série de 
résolutions politiques touchant 
notamment la république de 
Haïti,  le désarmement. la  
Somalie entre autres. 

Les programmations des 
opérateurs de la Francophonie  
dont celles de l'ACCT. de 
l'AUPELF et de TVS entre autres 
ont été approuvées D'autre part. 
Plusieurs -pays ont Obtenu leur 
admission dans la famille  
francophone notamment le 
Cambodge, ta Roumanie et le 
Vietnam. 

Le ministre rnaurZen des 

couleur de l'arc-en-ciel mauricien dans tel 
ou tel siècle. Cela, alors qu'II sutiltde rétablir 
la vérité historique en toute sobriété, sans 
pour autant céder à ce que nous 
appellerions la "tentation serbe" d'une 
écriture historique appelant à la revanche, 
voire la vengeance... 

Nous avons trop longtemps écrit 
l'histoire et abordé les débats politiques, 
linguistiques et culturels pour régler des 
comptes avec notre passé. Trop de livres 
reflètent cette préoccupation et faussent la 
perception des Mauriciens au sujet de leur 
propre évolution historique et culturelle. 

Nous avons la satisfaction que le débat 
linguistique-culturel à Maurice en cette 
année du Sommet de la Francophonie a été 
suffisamment dépoussiéré et dépassionné 
et nous serions heureux de croire que nous 
y avons apporté ne serait-ce qu'une petite 
et modeste contribution. 

Le faitestque nous apprenons dès notre 
plus tendre enfance, avant même l'école 
primaire, à être bilingues, voire trilingues, 
et que cela ne doit plus, désorrnals, être 
remis en question, en fin de compte, 

le français, dans tout cela, restera une 
langue nationale de premier plan, rivalisant 
— et c'ést sain — avec l'anglais au 
Parlement et ailleurs. Le chef du 
gouvernement mauricien, sir Anerood 
Jugnauth, se disait satisfait, hier, dans des 
deciarations à la presse mauricienne, du 
rôle de la francophonie dans la société 
mauricienne et de la présence culturelle de 
la France sur notre sol. C'est bon signe. 

Et lorsque, de surcroît, on Ilt le journal 
de langue anglaise et de tendance 
hindouiste MAURMLIS TIMES que signe 
notre ami et confrère M. B. Ramlallah, hier 
Matin, avec ses titres comme "Namasté, 
Chacha MItterrand" et "Francophone 
Summit: Every Mauritian's concern", on 
aura beaucoup compris encore: la langue 
française est assurée d'un bel avenir dans 
notre société pluriculturelle et multilingue. 
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Lumen  

Sydney Selvon 

Affaires 	errangeres. 	le 
Professeur Seralay Kasenafly, 
a. pour sa part, pose un lapin 
fort desagreable aux nombreux 
journaltstes mauriciens et 
étrangers qui Font attendu en 
vain pendant près de trois 
heures En effet. un point de 
presse qu'il devait animer à 18 1t 
devait dans un premier temps 
Cire repousse a 20h pour 
finalement Cire tout simplement 
annule vers 21h15 Comme quo r  
les relations enttes les autorges 
et journalistes ric., vont pas pour 
le mieux Deja dans la journee 
des Journalistes étrangers 
avaient prosteste energiquement 
contre l'exces de secur tte autour 
des hôtels el du Centre ce  
Conlerences Internabonalus, Ils 
se sont contre le nombre trop 
restreint des Journalistes se 
trouvant dans les dttlerents pools 
de presse La question a ele 
evoquee avec M Pinod BaCha 
dans la toumee d hier Ce dernier 
a Informe aux journalcsle:: que 
les dispositions seront prises 
Pour qu'ils aient acces au hall 
des hôtels. 

JMP 
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Françophonie scientifique:
une faculté de Médecine

Bilingue dans l'océan Indien
Il était jadis coutume que les

rois qui rendent visite à un roi se
font précéder par des porteurs,
burdementchargés de cadeaux.
Une pléiade de chefs d'Etat
rendront visite au chef d'Etat de
l'ile Maurice et salueront les
terres et les peuples de l'océan
Indien ce week-end. Selon la
tradition, l'océan Indien et Ili e
Maurice recevront les cadeaux
d'usage.

Une Université de l'océan
Indien, fer de lance d'une nou-
velle politique industrielle, repo-
sant sur ta science et la création
de produits nouveaux, est un
cadeau qui aurait honoré autant
la région que les chefs d'Etat en
visite chez l'un des siens.

II semble que ce ne sera pas
le cas, chaque université locale
comme des propriétaires bnciers
ayant tendance d'arpenter leur
propre terrain, de fixer les bornes
et de faire respecter les territoi-
res sur Lesquels ils ontjuridiction.
Dommage. Une université a main
jeté les ponts entre des hommes,
favorisé une renaissance intel-
lectuelle et l'éclosion d'un hu-
manisme fondé sur des valeurs
pluriculturelles. .

La médecine est un terrain
qui rapproche les hommes.
Personne n'est insensible aux
difficultés que connaissent les
Comores et Madagascar pour

bourses d'études étant rompues.
L ile de la Réunion, territoire
français, n'a pas, selon les auto-
rités françaises, besoin d'une
faculté de médecine, le nombre
de médecins étant excédentaire
en France, donc à la Réunion.

Une faculté de médecine bi-
lingue, régionale, de très haut
niveau, faisant utilisation des
centres d'excellence des pays
de la région, apporterait une
solution aux pays de la région et
formerait des médecins aussi
bien pour les tâches qu'ils ont à
exécuter localement que les
stages en surnombre dans les
pays du Nord. La formation vis-
à-vis du rhumatisme cardiaque
et de la thrombose cardiaque du
sujet jeune peut être mieux as-
surée dans l'océan Indien qu'à
Clément-Ferrand ou Bruxelles,
ces maladies étant rares dans
les hôpitaux universitaires de ces
régions.

Le bilinguisme donnerait à
cette faculté une ouverture vers
le monde et permettrait aux
médecins, enseignants et cher-
cheursde France ou de Belgique
ta possibilité de s'enrichir eux-
mêmes à travers une pratique
de la langue anglaise dans le
travail. Les travaux de recherche

1 sur les maladies de l'ocean In-

se doter de spécialistes. Tous
sont conscients que le dévelop-
pement économique mauricien
a fait apparaître de nouveaux
besoins. bien plus exigeants en
matière de soins médicaux et
qui nécessitent le concours de
quelques centaines de spécia-
listes dans les domaines nou-
veaux. eux-mêmes créés par
l'apparition de technologies
nouvelles. La conférence des
Doyens Francophones prône
depuis 3 ans la création de struc-
tures régionales pour ces 1or-
mations, la France n'étant plus
en état de les assurer pour de
nombreuses raisons. En Angle-
terre. où les postes formateurs
sont inaccessibles aujourd'hui,
la formation de spécialistes
étrangers deviendra quasiment
impossible après les boulever-
sements thatchériens récents du
National Health Scheme. Pour
plie Maurice, c'est aujourd'hui
évident qu'à quelques excep-
tions près, seuls les gosses des
riches peuvent maintenant étu-
dier la médecine. les filières des

dien effectués par cette faculté
devront permettre la constitution
d'instituts de haut niveau, situés
dans les régions où les maladies
en question sont endémiques.
Seychelles, Comores,
Madagascar, Réunion et Maurice
pourraient attirer de tout l'espace
francophone des chercheurs qui
contribueraient à prodiguer des
cours d'un niveau extrêmement
élevé sur nos maladies.

La Conférence au Sommet
est un endroit privilégié pour
amorcer des discussions sur des
projets de celle envergure. Les
chefs d'Etat de France, de Bel-
gique et du Canada pourraient
chacun oftnr en cadeau un ins-
titut spécialisé, dont ta coordi-
nation au sein d'une faculté
pourrait être financée par l'en-
semble des pays francophones
avec le soutien des pays hôtes
des instituts spécialisés. Ainsi
les chefs d'État renoueraient
avec les vieilles traditions.

PROFESSEUR S. BAU6ADOo
Professeur à l'Université

de Maurice.
Ancien Professeur agrégé

de Cardiologie
a la Faculté de Médecine

Saint-Antoine.
Université de Paris VI

Maintenir la tradition de la lecture

Le premier CLAC lancé
officiellement â Rivière-du-RWî

Le premier projet CLAC
(Centre de Lecture et
d'Animation Culturelle) qui
bénéficie de l'intervention
française et technique de
l'ACCT a vu le jour à Rivière-
du-Rempart. L'inauguration du
centre a eu lieu jeudi, en
présence du Premier ministre,
sir Anerood Jugnauth et du
secrétaire général de l'ACCT,
M. Jean-Louis Roy.

Sir Anerood n'a pas manqué
à cette occasion, de souligner le
caractère symbolique derrière le
lancement du premier des quinze
centres à Rivière-du-Rempart, le
village dont le nom signifie dans
la langue ancestrale dominante
de l'Inde, "Ia berge de l'accueil".
Le centre à Rivière-du-Rempart
est le symbole des rencontres de
différentes cultures à une époque
de développement économique
tous azimuts.

Pour le chef du gouvernement,
les ruraux ont toujours, de par la
tradition, perçu le livre ou le

dictionnaire comme ut
sacré, faisant une incur
le passé. Sir Aneroodd
livre ou journal se lisail
voix à l'intention de cet
savaient pas lire. Et IE
ministre A. conclure qusl
vient à un moment à M
tradition de la lecturesu^t
les jeunes afin de leur^
de mieux cerner les^
valeurs sociales danst
où l'analyse et la reche^
plus courantes.

De son côté, M. ^h
Roy a parlé du proÎ^
comme moyen idéal i
les connaissances er,
éducative, culturellti
sciences. Il a ajouté q^
en lui-méme constjtue1r
développement dansul^
donne l'exemple d'r
ensemble différent'. W
qti un projet CLAC setzt
sous peu à Rodrigues,
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Afrique: Pour que le regard 
l'Afrique puisse exister dans le village 

planétaire à construire 
• Le directeur de Tv5 Afrique souhaite que Maurice soit plus présente 

dans sa grille de programme 

J Les programmes de P15 sont diffusé 
dans plus de cent pays 

Une chaine de télévi-
sion offrant des émis-
sions produites de 
l'Afrique, sur l'Afrique, 
avec l'Afrique. C'est 
l'objectif fixé par T1/5 
Afrique qui a démarré 
ses activités, il y a deux 
ans, dans le sillage du 
Sommet de Chaillot 
Objectif qui, selon son 
directeur M. Mactar Silla, 
est dans le domaine du 
réalisable. 

DéjàTV5 Afrique est en me-
sure de produire beaucoup plus 
que les 2 heures de présence 
africaine quotidienne qui lui a 
été allouée dans sa grille de 
programmes. Cette présence 
devrait passer à quatre heures 
en 1994. 

M. Mactar Silla. directeur de 
TV5 Afrique, qui a travaillé 
pendant une douzaine d'an-
nées ä la télévision 
sénégalaise, est un ferme par-
bsan de la télévision satellitaire 
en Afrique. nous déclare: 
"L'Afrique doit s'inscrire dans le 
mouvement qui modèle le 
monde en matière de commu-
nication et qui a une influence 
certaine sur l'expression des 
identites culturelles." " Dans ce 
contexte. TV5 Afrique est un 
vecteur appréciable que tous 
les Africains francophones se 
doivent de soutenir pour que le 
regard africain puisse exister 
dans le village planétaire à 
construire -, insiste-t-il. 

Mactar Silla, qui rencontrait 
Le Mauricien, en compagnie 
du président de TV5, M. Patrick 
lmhaus. a présenté hier un 
bilan des activités de TV5 de-
vent la Conference ministérielle 
préparatoire du Sommet de la 

Francophonie. Il compte pro-
longer leur séjour dans l'ile 
après la fin du Sommet afin de 
s'entretenir avec les responsa-
bles ,  de la MaBC. La télévision 
maitricienne. estiment les deux 
personnalités de ris, produi-
sent un certain nombre de pro-
grammes de qualité internatio-
nale. C'est la raison pour la-
quelle ils estiment que Maurice 
devrait être beaucoup plus 
présente au niveau de TV5 
Afrique. Ils comptent proposer 
à la MaBC de désigner une 
personne qui se chargerait de 
sélectionner sur une base ré-
gulière les émissions produites 
à Maurice et qui pourraient inté-
resser TV5 Afrique. 

TV5 Afrique a tenu à mar-
quer sa présence à l'occasion 
du Ve Sommet de la francopho-
nie avec une série d'émissions 
en direct. C'est ainsi qu'une 
émission spéciale sera réalisée 
avec le secrétaire général de 
l'ONU, M Boutros Ghali, de-
main à l'hôtel le Cannonier. 
D'autres émissions ont été 
prévues, entre autres. le chef 
de la délégation du Sénégal. 
De plus le journal TV5 sera réa-
lisé en direct de Maurice. 

MM. Imhaus et Silla n'ont pas 
caché leur étonnement devant 
ce qu'ils estiment être un para-
doxe à Maurice. Ils ne compren-
nent pas comment un pays qui 
est devenu un exemple en ma-
tière de développement écono-
mique el en matière de démocra-
tie n'a pas encore lugé bon de 
libéraliser l'audiovisuel. Les cho-
ses dans ce domaine bougent 
très vite en Afrique où dans plu-
sieurs pays les loyers sont en 
mesure de capter directement 
plusieurs &aines de 1elevision 
par satellite. Ils citent des pays 
comme le Gabon, le Sénegal. le 
Mali entre autres. 

Pourquoi TV5? L'arrivée des 
réseaux cables en Europe au 
début des années 80 avait en 
trame  la création d'une ving-
taine de chaines celées. Pour  
répondre à cette demande qui 
était ainsi créée, la France ne 
pouvait taire grand-chose. TEl 
ne possédait qu'une petite par-
tie de programme dans sa grille. 
D'où l'idee de la mise sur pied 
d'une coopérative comprenant 
plusieurs chaines nationales 
qui mettraient en commun les 
programmes qu'elles produi-
raient . C'est ainsi que TV5 a vu 
le tour le 2 janvier 1984. Elle 
ela d composée alors de TFI. 
Antenne 2, FR3 pour la France. 
de RTBF pour la Belgique et de 
SSR pour la Suisse. Celte 
nouvelle chaine a_commence  

avec trois heures d ernission par 
jour touchant un million 
d abonnes Deux ans plus tard. 
le groupe a accueilli un si trente 
partenaire, le Consortium de 
Telévision Quebec-Canada et 
touchait 26 millions d'abonnés. 
Avec la creation de TV5 Attique, 
TV5 peut se flatter de toucher 
les cinq continents. 

La chaine dispose auiourd hui 
d'une grille de programme 
24neures sur 24. Priante est 
donnée é !actualité - Un bers de 
notre programme est composé 
des Journaux de nos partenaires". 
Dans l'ensemble 85 pour cent 
des programmes viennent des 
partenaires de 1 V5 qui produit 
autour de 15 poui cent des pro. 
Grammes 

JEAN-MARC POCHÉ 

x c o c > o 
2 The 

ami• 	tr) 
co 

.o 

a) 

• z 
1.3 .E.b. • -,-5 —„ 

• z < 

citi Cl- 

G o cc;  

• R3 CD - h.. c 

	

" 	CD h.. -0 al 
M «c 
th 
0 0 

	

Ct: 	° 

'2 É 
ta) 
• k, 
• 

• 0 0 43 • CO 0 C et) 
o oc 

1/1 	 CO •-•  0.
•â'  04 	'Cà  j 

tà.  I» 	E •••• 	c C 	U E 	 o 
E ° u  c ma c  

Q. p_ ca..0)= 
7 	O. 0." 00 C.) tr - 

1:1 ar.cg 	e 0 13  
—c0E3me.. 

s. o 0 0 
° 	0Z 101:11) .—"„, t 

o •-•  
°  

a.  c°  2 C  0 0 N 
° .=1 «.01.  ° 	E 	9,  t 

c 	24 'E 0. 
-rn co 0  co•cc > 
ta. 0 	C 
,c° É 1:3  49  «Zn  419 .0°  

	

CO • 	.0.) 7 	C» w 	.7c 01 	co 	7,3 -• _ .0 -0  
ZUo-c 	0  xx 

te N 0 
E 0.  Ire 

70.  CO 7 0 0 „,° à I 0 
C C011 	17) UTO C e) 

 OIS  1" 0 
.c 0.  0.2 o. 0  

ipci• 

=-92• 	—cm .• 	 o 
cno C7 1', t» 

g 	 R'3 	112 e 
 760-0),%c 

• 0c .02>01".2  oc a  8 
 

„i  
cr, E8 - r- 5.  

`ucriF, 5-rst7,E 
uE•E- c2;,T,'_actt,_gE• gm.84.-te72Y5 
Ià'ert> 2'.? 
•s a,,ocit 
12 , ui% 0'0  uct:°C 	at .e"?-> 23 -6-e 

cr-2*E.ax%-`'2  2(71  %>=, 	

• 	

g-rite cL-u, 
c 

- 	 1
2 

E-SE c f, ..;-e . L̀'ZE)g.8?, 2 1' :2 	e) Lu. 	ro 'g 	.E2 D 	 ,«8,ECV I 0, 45 	 „, e r  n 	o 	 112 
-,n2 	 -8 

- 	 „,o, .wt.-- g. 

	

îlf1.1, :x4:12. :4E11' `&43 EL» 	2..._13i10r, 

5.  



Une déclaration de
Toubon fait jaser

Le Canada surpris et peiné par la prise de position du ministre Toubon
sur les opérations de I'Agence de Coopération technique et culturelle

E CwNADA A 1 Dans la journée d'hier, les I ce Ve SommeL A ce titre,l De I résolution sur l'exception cul-
p r o t e s t e ministres ont eu l'occasion Maurice aurait intervenu pour tutelle de la France.
énergique- d'aborder le volet politique de apporter des amendemenuà la (SLTTEEIPAGE 3...)

IL ment lorsde
la réunion
ministériel le
du Ve Som-
met de la

Francophonie, hier, contre une
déclaration du ministre fran-
çais de la Francophonie, M.
Jacques Toubon, au quotidien
Le Monde. Les représentants
du Canada ont circulé des pho-
tocopies de la déclaration du
ministre à tous ceux présents
dans la salle de délibérations.

Selon la déclaration publiée
dans le quotidien français, le
ministre Toubon iest attaqué
aux opérations de l'Agence de
Coopération culturelle et tech-
nique (ACCT). En effet, le
ministre Toubon aurait déclaré
que cette agence se comportr-
rait comme une agence d'aide
bilatérale.

Suite à la protestation cana-
dienne, le ministre Toubon a
tenu à faire le point sur la situa-
tion. Il a nié avoir tenu les prc.
pos qui lui furent attribués par
le quotidien fiançai>

(.,-Suite de la page 1) aussi prendre en cm
En e(fet, en ce qui concer- tion la chute des cour,'

ne cette résolution sur l'ex- diaux des produits deG
ception culturelle proposée Parmi les autres i;
par la France, l'ile Maurice a abordés lors de la dr
tenu à expliquer sa position, journée de la c=z
qui est relativement nuancée ministérielle, la situaaz
par rapport à la position fran- tique au 1>oyes qné

Photo prise au début du spectacle Yjbrafions.
Çatse.,"Nous avons plaidé tibia Afrique--et , dans le :
seulement pour{a culture frur entier; la démoctaâsr;

-- - -- - --- maispour'toiuesliscui- Afrique ttlesDroits dfi
tures car l'tle Maurice est plu- me ont élé aux lire

. riethnique et pluriailtureDe," loges.
a confié à L'Express une sour- La cérémonie d'omr
ce qui a assisté aux délibéra- du VeSommetdesche6i
tions. De ce fait, l'île Maurice a de la Francophonie este
apporte certains amende. pour ce matin àlOhW!
ments. de se rendre au .llaha:T

Pour ce qui est des résolu- dhi Institute, le pro
tions sur la situation africaine, 1 François Mitterrand ¢
il a été beaucoup question unevisite decounoisiet
d'ajustements structurels. Lile sident de la répubhyz
!daurice a soutenu qu' il fallait Cassant ut"m

Le Canada surpris et peiné
C

ERTAttis COMNENlAI0.FS

que le ministre franpis
de la Culture et de la
Francophonie, M.

Jacques Toubon, aurait fait au
journal Le Monde et touchant k
Canada et l'Agence de C.oopén-
tion culturelle et technique
(ACCT) ont suscité des débats
animés, vendredi matin, lors de
la conférence ministérielle à
,rand-Baie.

Interrogé sur cette question
lors du point de presse, M. Benoit
Bouchard, ambassadeur du Cana-
da à Paris et chef de la di légation
canadienne, a dit que le Canada a

été surpris et peiné de la façon
dont ces commentaires ont été
faits. l:éanmoins, il a ajouté qu'il
est satisfait de la réponse donnée
par M. Toubon qui a déclâré qu'il
n'a pas tenu les propos qui lui ont
été attribués. M. Bouchard a fait
ressortir que Haiti et le Moyen-
Orient ont été parmi les sujets
abordés, vendredi, à la conféren-
ce ministérielle. L'ambaAsadeur
du Canada a qualifié de fructueux
et de positifs les travaux de la
conference minivérielk.

. A son avis, la fradcophonie
doit élargir son engagement poW
tique et il s'est prononcé en

faveur de l'institution d'un comité
de sages pour se pencher sur cer-
taines questions liées à l'ACLT et
il e est dit convaincu que l'on arrf
vera à équilibrer le rbR fonda-
mental de cette association qui
représente l'organisme du mult^
latéral

Quant au Dr Svrtlay Kasenally,
ministre des Affaires étrangères. il
a posé un lapin, vendredi, aux
journalistes mauriciens et étran-
gers qui l'attendaient depuis 15 h
pour un point de presse. 11 était
question à un certain moment
qu'il s'adresse àla presse à20h,
mais le ministre ne s'ea pas pré-

senté au grand dam des journa-
listes. Lors d'une rencontre avec
la presse à 16 h, sir Bhinod Bacha,
avait clairement fait ressortir que
le Dr Fasenally allait être présent
à 18 h pour un point de presse. Il
était question que la conférence
ministérielle termine ses travaux
le matin mais ils ont dil se prolon-
ger dans l'aprèsmidi.

Selon certains reniseignements,
la Roumanie et le Cambodge ont
été admis au sein de la commu-
nauté francophone mais ils n'ont
pu être confirmés.

n n n
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solidarité la sonda 	internationale  
ir • ASSEMBLÉE INTERNA- nement son rôle spécifique et tante, dans les domaines du déve-

loppement économique, de la 
formation des hommes et du sou-
tien à la démocratisation. 

Cette assemblée internationa-
le engage et met en oeuvre des 
actions dans les domaines de la 
coopération interparlementaires, 
du programme de restructuration 
des services documentaires des 
Parlements, des stages de forma-
tion et des séminaires parlemen-
taires, de missions d'observation 
électorale, aux Seychelles en 
juillet 1992 et 1993, à Djibouti en 
décembre 1992, à Madagascar en 
février 1993, au Centrafrique le 
19 septembre, entre autres. 

Cette assemblée compte 45 
Parlements qui sont répartis dans 
trois zones spécifiques (l'Amé-
rique, l'Afrique et l'Europe), le 
bureau exécutif réunit 12 à 18 
membres élus. Elle se compose de 
plusieurs commissions perma-
nentes— Politique, Administra-
tion générale, Education, Com-
munication et Affaires cultu-
relles—et parlementaires, Coopé-
ration et Développement. Chacu-
ne d'elles est composée de 20 à 25 
délégués. 
r- 

9  ASSEMBLÉE INTERNA-

tionale des Parlemen-
taires de Langue fran- 
çaise (AIPLF) est un 

ardent défenseur de la démocra-
tie et des droits de l'homme, a 
déclaré son président, M. Jean 
Pierre Saintonge, qui est égale-
ment président de l'Assemblée 
nationale du Québec. 

L'AIPLF s'engage dans des 
actions dans les domaines de la 
coopération interparlementaire, 
l'Etat de droit, le développement 
et le progrès à travers le monde, 

dit à la presse, mercredi, à 
Trou-aux-Biches. A ses  côtés, le 
Speaker de l'Assemblée nationale 
mauricienne, M. Isvrardeo Seeta-
ram, représentait la présidence de 
la branche locale de l'AIPLF. 

L'A1PLF veut se faire recon-
naître comme Assemblée consul-
tative de la Francophonie et voir 
ses représentants participer au 
Sommet de la Francophonie à 
titre d'invités spéciaux. 

Aujourd'hui, plus que jamais, 
avec le vent de la démocratie et 
de la liberté qui souffle sur le 
monde entier, au moment où 
finstiaition parlementaire au Sud 
et au Nord semble trouver sa 
place. PAIPLF tient à assurer plei.  

apporter sa contribution à ce 
mouvement de progrès libéra-
tex. 

L'AIPLF à été reconnue com-
me la seule organisation interpar-
lementaire des pays franco-
phones, statut confirmé au Som-
met de Chaillot en 1991. 

Fondée en 1967 pour encou-
rager et développer les liens de 
solidarité et de coopération entre 
parlementaires francophones. 
PAIPLF a connu une évolution 
constante qui l'a poussée en 1989 
à la fois à orienter et à élargir ses 
objectifs et ses activités, devenant 
ainsi l'Assemblée internationale 
des parlementaires de langue 
française. 

L'AIPLF prévoit de se réunir 
en session annuelle. Entre les ses-
sions, des commissions perma-
nentes auront pour mission d'en 
préparer les travaux, d'en appli-
quer les orientations intergouver-
nementales de la francophonie 
comme celles d'associations fran-
cophones. L'AIPLF entend ainsi 
jouer un rôle privilégié de liaison 
entre les instances de la Franco-
phonie, naturellement en matière 
culturelle mais également, de 
manière de plus en plus impor- 
MIIMIUM•111■111111111 
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CONTRE-DÉCLARATION
SUR LA FRANCOPHONIE

Ni DÉlÉGAT10N A ÉTÉ RF.GUi:
hier matin par le président
de la république de Maurice,
M. Cacsam Uteem, à sa rési-
dence, le Réduit, à Maurice.
La délégation lui a remis la
copie originale d'une contre-
déclaration de la République

de Maurice, signée par un large éventail d'orga-
nisations sociales, syndicales et politiques dans
le contexte du sommet francophone qui s'ouvre
aujourd'hui à Maurice.

lin déclaration cijointe est signée par la
General Workers' Federation, regroupant plu-
sieurs grands syndicats parmi les plus impor-
tants du pays, comme les travailleurs agricoles
de l'industrie sucrière, ceux des ouvriers d'u-
sines sucrières, les travailleurs du transport
public, ceux des docks et du port, les ouvriers
de la zone franche; par la Federation of Pre-
School Playgroups, une fédération d'associa-
tions régionales de parents-enseignants dans le
secteur préscolaire dans tout le pays, et recon-
nu comme une institution de formation pour
les enseignants du prépscolaire; le Mtmnan
libetasyon Fam, la plus ancienne et la plus
connue des organisations de femmes du pays,
organisation à l'avant-garde du mouvement pro-
gressiste en faveur des droits de la femme; la
Federation of Progressive Unions, autre grosse
fédération syndicale qui comprend parmi ses
affiliés des secteurs importants comme ceux du

I WEN TtiAT,
since 1986
the French
State has
consistently
used the
entire Fran-
cophone

movement to serve its own sel-
fish economic, political and
military interests;

Given that, it is now abun-
dantly clear that the 1993 Fran-
cophone Summit is being used
by the French State in furthe-
ring its own economic aims in
its rivalry with other imperialist
states (e.g in the GATT talks);

Given the fact that any ques-
tioning 6f the French State
control over the Summit or
even over the agenda of the
Summit, is not possible;

Given the aggressiveness of
the French State offensive to
impose its cultural and linguis-
tic hegemony on countries like
Mauritius, vndss-çhe^çover•-o[-
C^ghtingtfiéci7fttr^luittbltsi=
sation of the world"; and given
the corruption used by the
French state in this offensive;

Given the persistent denial
by France of human dignity
and of peoples' right to inde-
pendence, and given France's
continued colonial rule in
countries like the New Caledo-
nia, Martinique. Guadeloupe,
Reunion, Guyane, Polynesia,
Wallis and Futuna, St Pierre
and Miquelon;

Given the fact that violations
of human rights in France, for

secteur de l'électricité, les travailleurs du sea
teur de la fourniture d'eau, de l'hôtellerie et les
enseignants du secondaire; le parti Lalit, fer de
lance du mouvement anti-impérialiste dans le
pays; Ledikasyon pu Travayer, la plus ancienne
organisation d'éducation ouvrière du pays, et la
plus connue des organisations s'occupantt l'al-
phabétisation des adultes; L'lntersindikal, orga-
nisation syndicale à la base, qui rassemble des
membres de tous les syndicats de tous les sec-
teurs; le Grup Fangurin, un groupe culturel très
connu; la Fédération des Syndicats des Corps
Constitués, une fédération syndicale établie
depuis longtemps parmi les travailleurs des ins-
titutions semi-gouvernementales; le State Ent.
ployees Federation, qui regroupe une section
substantielle des employés du service Civil; le
Comité Ilois de l'Organisation Fraternelle, qui
unit les réfugiés du Chagos Archipelago, cruel-
lement déplacés à l'époque de l'indépendance
de Maurice quand la Grande-Bretagne détacha
illégalement ces îles du territoire de Maurice.

Toutes ces organisations, soucieuses des
effets continus de la colonisation et l'esclavage,
soucieuses des effets pernicieux de la recolo-
nisation de l'Afrique et de la déculturisation
que cette recolonisation engendre, ont signé ce
document afin que soit connue leu position sur
les issues mentionnées dans la contre-déclara-
tion dans le contexte du sommet francophone.

example through the racist Pas-
qua laws, are not on the agenda
of the Francophone Summit;

Given the continued illegal
occupation by France of several
Indian Ocean islands like Tro-
melin (a Mauritian Island), Ma-
yotte (part of the Comoros)
and the Eparse islands of Ma-
dagascar;

Given the role of France, in
complicity with the Bri tish and
U.S. imperialists in the sabota-
ge of Indian Ocean Peace Zone
Conference, due to have been
held in Colombo in 1990, and
whose aim was the denucleari-
sation and demilitarisà ►ion of
the Indian Ocean;

Given the continued sup-
port by the French state of the
British and United States' ille-
gal occupation of the Mauri-
tian Territory of Chagos Archi-
pelago including Diego Garcia,
where one of the biggest U.S.
military and nuclear bases in
the world is situated; • ^•= -

CsveWCart=gical dangék-
of French nuclear weapon tes-
ting in the Pacific, and given,
the brutal and murderous
actions of the French secret ser-
vices against any peaceful pro-
tests against the tests, like those
of the Greenpeace movement;

Given the colonial-style
extravagant spending on the
Francophone Summit, at a
time when food subsidies have
just been withdrawn in Mauri-
tius, and when the Welfare Sta-
te system is under attack, and
while the people of Mauritius

are facing unprecedented hou-
sing problems, and while the
majority of Mauritians are
living below the poverty datum
line, and at a time when the
majority of African people are
living in extreme poverty; and
while in France the French wor-
king people are facing unem-
ployment and factory closures;

Given this overwhelmingly
negative record of France's
role over the Francophone
movemen t;

We, the undersigned, repre-
sentatives of political trade, tra.
de union and social organisa-
tions in the Republic of Mauri-
tius, therefore call on our
government to dissociate our
country from the French state's
actions and from its retrograde
Francophone movement;

We also appeal to organisa•
tions and peoples of the mem-
ber states of the socallettfran•
,cophony to.call'`Vü ttihi^'tey
petti vé "' gtideifiniëffts"TV
dissociWéit' f/oilittrks' itbi4f
the French state's actions and
from its retrograde Franco-
phone movement;

We appeal finally to the
people of France and to at
French trade unions and other
progressive organisations CO
take a clear stand against the
colonial, imperialist and racist
politics of the French State
throughout the world and in
France.

(Followed by si es
rrpruentniiva of tlu orgrmssmli

tioru cona,:udl,
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Lalit réclame le retrait de Maurice 
du Sommet de la Francophonie 
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E pem Lue stfamvx cr 
dans un communiqué 
ponant les signatures de 

M Nain Ah-Vee et Mme 

Rajni Lallah, ce parti dénonce la 
fraude francophone. dont sont 
victimes de nombreuses ancien-
,w3 colonies françaises, dont rile 
Maurice. Ainsi aucune conduite 

d'eau n'a été posée' dans le nord 

ces joursci de peur que François 
Mitterrand. ne  voie ces excava-

tionsEt ce sont les habitants de 

cette région qui doisent patir de 
cet état de choses. Des murs ont 
été érigés à Grand-Baie pour 
cacher la misère des gens, afin 
que la délégation présidentielle 
française ne soit pas gênée. 

Lafir note également que le 
mot francophonie ne se trouve 
mérite pas dans le dictionnaire 
Cassel. En fait ce mot n'existe pas 
et n'a été inventé que par un 
géographe, Onésime Reclus, en 

1880.La première signification de 

ce mot voulait dire ceux qui 
parient le français mais il y a un 
autre sens à ce mot et qui est en 
train de semer les graines du 
danger de la francophonie. Sen-
ghor, le grand poète et ancien 
homme d'Emt avait utilisé ce mot 
dans un but purement culturel. 

• 
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OUR COIRMEMORER LE 28E 
anniversaire de la dépor-
tation des Ibis des Cha-
gos, les Verts de M. Sytvio 

Michel ont organisé une mani-
festation devant l'ambassade 
américaine, à Port-Louis. Tout k 
périmètre devant le Rogers 
Flouse était de ce fait territoire 
interdit de 10 h 00 à midi, heure 
de la manifestation. 

Tout s'est déroulé dans le 
calme et M. Michel, le porte-
parole des llois, a remis une lettre 
à un des préposés de l'ambassade 
américaine à Maurice, pour étre 
remise au président des Etats-
Unis, M. Bill Clinton. Ce 
document fait l'historique de la 
situation des Ibis, depuis 1965 à 
ce jour et montre, selon M. 
Michel, que les Américains sont 
responsables au départ de la 
déportation des ibis de Diego 
Garcia 

Même si l'affaire des Ibis 
concerne en priorité les Britan-
niques, tout montre que lm Amé-
ricains étaient dans le coup 
depuis le début. M. Michel cite, 
pour étayer set dires un docu-
ment public qui fait état d'un 
échange de notes entre les auto-
rités britanniques et américaines 
pour ravailability of Diego 
Carris  

pour rapprocher la France et ses 
anciennes colonies mais le sens a 
été perverti. 

Ce mots été utilisé pour ca-
cher lm visées impérialistes de la 
France. Et en 1986 le gouverne-
ment de cohabitation Mitterrand 
et Chirac mirent sur pied un mi-
nistère de la Francophonie. Ce 
qui voulait dire que la francopho-
nie était un département du 
gouvernement français. En cette 
année, le premier Sommet de la 
Francophonie devait étre organi-
sé en France ma été utilisé com-
me un instrument de la politique 
du gouvernement français!' est 
donc impossible d'étre franco-
phone, sans être un laquais de la 
politique extérieure française, 
selon La& 

Concernant le sens mérite du 
mot francophonie. Laid  déclare 
qu'au cours du dentier recense-
ment à Maurice, cet exercice a 
révélé que 2% de la population 
parlent k français. Et alors qu'à 
Maurice, la presse est plus ou 
moins française, cela n'est pas le 
cas ailleurs Et la langue officielle 
de Maurice est l'anglais. Pour 
montrer que la francophonie n'a 
rien avoir avec la langue. 

Quand  k gouvernement mau- 

Chah. C'est un courrier ouvert et 
le texte vaite de l'historique des 
Daia et s'étonne que personne n'a 
jamais évoqué k dossier Chagos à 
la tribune de l'ONU. Sir Seevroo-
sr Ramgoolam l'avait fait en 
1979 mais il n'avait jamais fait en 
sorte que ce dossier figure à 
l'agenda du comité de décoloni-
sation de l'Organisation des 
Nations unies. Il a cependant des 
résolutions expressément pour 

les Chagos et je pense qu'elles 
doivent être inscrites eu nom des 
ibis, les véritables héritiers des 

Chagos•  

ricien clame que nous sommes 
francophones, il piétine les 
langues parlées par les Mauri-
ciens, estime /nia.. D'ailleurs, k 
créole est la langue de La Réu-
nion, de la Guadeloupe, qui sont 
toujours des départemenu fran-
çais. Le créole, parlé par 92% de 
la population et le bojpuri par 
25% de Mauriciens sont donc 
ignorés par le terme francopho-
nie, un mot qui est très agre ss if. 
Cela fait croire au reste du monde 
que le français est la langue 
officielle de Maurice. alors que ce 
n'est pas le cas Avec pour résultat 
que des pays comme l'Inde, la 
Chine, les Etats-Unis, nous en-
voient des ambassadeurs qui 
parlent le Français. 

Let compare également le 
Sommet de la Francophonie à 
l'OCAM, le sommet des chefs 
d'Etats de Maurice et d'Afrique 
de 1973. L'OCAM discrédita le 
régime Ramgoolam/Dural  .11 est 
aussi question de la politique 
économique de la France, qui a 
dû retirer ses capitaux de la 
Chine, de l'Inde, de Madagascar, 
entre autres. Il devait donc y avoir 
un autre marché à trouver et 

• - 

M. }levé Iassémillante et Fife 
Michel partent d'ailleurs en 
Europe. pour des rencontres avec 
des hommes de loi britanniques 
et Européens, afin d'entamer une 
action en cour, à Maurice et en 
Grande-Bretagne en faveur des 
llois. Ils rencontreront des mem-
bres du parti des verts européens 
et se rendront au Parlement 
européen, le siège des verts. Un 
contact a également été noué 
avec le Labour britannique. Le 
professeur Bradley. celui qui avait 
fait un rapport sur les Ibis, sera 
également sollicité par les verts. 

Maurice doit de ce fait se ranger 
du côté de la France dans les 
discussions du GATT, selon Lalit. 
Ce parti se dit d'avis qu'il n'a 
jamais été question que des 
intéréu économiques et impéria-
listes de la France. La guerre 
économique entre la France et les 
Etats-Unis ne doit pas faire 
oublier que si le capitalisme 
prôné par les Etats-Unis est un 
danger pour la planète, la 
solution n'est pas dans l'impéria-
lisme français. Car en terme 
militaire, ces deux pays s'enten-
dent bien. La guerre du Golfe est 
Là pour le prouver. Et la France 
est toujours l'alliée des Etats-Unis. 
Et les capitalistes français ont 
également besoin de l'Afrique 
pour écouler leurs produits. 

Le ministre Jacques Toubon 
ne s'en cache pas d'ailleurs. 
quand il parle ouvertement de la 
politique économique de la 
France. Laid  dit des coopérants 
français qu'ils sont arrogants et 
condamne les traités de défense 
signés entre des Fuis et la France, 
en échange d'aide, ces traités 
ayant occasionné l'installation de 
dictateurs dans certains pays. Et 
alors que Dain peut assister au 
Sommet, La Réunion, la Nouvelle 
Calédonie et la Guadeloupe ne 
peuvent le faire. Et alors que les 
droits de l'homme seront au 
centre des discussions lors du 
Sommet, la loi Pasqua, qui va 
l'encontre des droits de l'homme' 
en France, ne figure méme pas 

sur l'agenda. 
De même que l'océan Indien. 

zone démilitarisée, le retour de 
Tromelin à Maurice, de  Mayotte 
aux Comores, la décolonisation 
de La Réunion et le retrait des 
troupes françaises de rite soeur, 
ne figurent pas sur l'agenda. Ce 
qui fait dire à Alain Ah-Vee et 
Rajni Lallah que le mot fran-
cophonie a également un sens 
militaire. Ne serait-ce qui'  par 
l'occupation illégale de ces Des 
précitées. Les tests nucléaires 

dans le Pacifique, l'attentai contre 
le Rainbow Warrior, navire 
appartenant au mouvement éco-
logiste Greenpeace ,  sont autant 
de preuves de la francophonie 
militaire de la France. Même le 

botage-dela conférence de- 

Matytee.b I 
est cleeec brie 'menace "pour 
quiconque fasse partie dans ce 
Sommet. 

Dans notre lutte pour les 
droits de l'homme, pour l'écono-
mie démocratique à tous les 
niveaux, concluent M. Ah-Ver et 

Aime Lallah, il est essentiel de 
lancer un appel aux intellectuels, 
aux syndicats et aux partis pro 
gressistes, de dénoncer le Som-
met de la Francophonie à chaque 
occasion. Lalir demande au 
gouvernement mauricien de se 
retirer de ce Sommet, de même  
que tousles autres pays dont les 
intérêts économiques sont 
menacés par ta France. Tous les 
travailleurs du monde entier, 
n'ont aucun intérêt à promouvoir 
les intérêts financiers des capita-
listes de la terre, qu'ils soient 
Américains, Ahglais ou Français. 

• • 

Manifestation des Ibis  
devant l'ambassade US 
Remise d'une lettre à Bill Clinton et à Boutros Ghali 



Plusieurs pays déterminés à approfondir04
. les débats sur la démocratie

U FUil Ef A MFSItPF QIIF.

he d^rfsdedi•ligaiinns
comprenant des pri•-
irlenu de la t'epubli

qur, des IRrmirn ministres et des
ministres, cuit commencé à rm-
prunrer le VIP louage de l'aéro-
pnrt dr Plaisance tôt vendredi
masin, certains d'mtre eux ont
.dliché leur intention. Ilà axeront
Irs débats sur la dérrifflatie. les
droits de FI lomme, et le di+rbp•
pcment, rappelant ainsi que la
francophonie n'est pas seule-
ment une question de langue.

Mme hurcue Ofikelinx, mi-
nisue.prisidrnt de la commu-
nauté française de Belgique.
devait parler dans la meme
lirrction brs d'un bref entretien

cnrd'c à L'Express quelques
minutes aptes son arrivée à
l'!atunce

Comme la CEE n'approuve
pas le gouvernement dirigé pu
l'actuel Premier Ministre du Z&P

m, on est également sur la même
Icingueur d'onde, devait-elle
ajnuier.

Elle a aussi prklx, que tous
les pays nKmbrrs de cet organiF
me y compris ceux d'R.urope,
doivent faite un effort considéra
b!c pour promuuvoir la démo-
cratie.

Le ministre malgache de la
Promotion, du Commerce et de
l'Artisanat, M. Manelo Anona,
venu accueillir son Premier
ministre, M. Francisque Bavony
vendredi matin, a également par-
lé de démocratie.

Il a déclaré à L'Express: On
considère maintenant que Mada,
gauar est un bon élève dam le u
cite des droits de rilomme et de
h dMsoaesie. On est i Itise à ce
ru

Madagascar s'attend à quel-
que chose de plus concret du
Sommet de la Francophonie
concernant le développement.

Proche du président Albert
Zafy et de M. fttvony, il a d'rclué:

Si on veut minters'u fa dhmoaa-
le il rut encourwger le develap
pemens sinon on risque d'avoir= ,sinon

problèmes que les pays
de yEa, deveit-II souligner.

Avec un pincement au coeur,
a a fait ressortir que son pays n'a
pas été assez aidé dans son
mouvement démocratique
padfique, par des pays dits
défenseurs de h d'emouasie.

M. Anona est convaincu que
les pays francophonys du Nord
doivent faire on effort spécial
pour aider les pays francophones
en voie de développement.

Le Bénin représenté à ce
sommet par k président Nképho-
re Dieudonné Soglo et d'autres
membres du gouvernement
aurait d'autres soucis.

Dei milieux proches de la
délégation L'Expreu a appris
que ce pays veut à tout pria
organiser le prochain sommet.

La dernière fois le Bénin était
candidu pour organiser ce som-
met, finalement Maurice a été

choisie et on l'a accepté dam un
esprit de coopération francopho-
ne.

Au cas où la candidature du
Bénin ne serait pas retenue pour
l'organisation de ce prochain
sommet, on sera très contrarié. Si
on n'est pas choisi, on sera en
droit de soulever des interro-
gations.

'Un membre de la délégation
du Bénin a ajouté qu'on ne peut
rien reprocher à ce pays au ni-
veau de ta démocratie surtout
avec une dizaine de partis poli-
tiques de différents courants.
Pour un pays qui a connu un
régime mu -xisie4érùnime dans le

passé.
Donnant son avis sur et qû B

attend du Sommet, le Dr Vasco
Cabral, deuxième vice-président
du Guinée Bissau, qui est arrivé
tôt vendredi 3 Maunce, a précisé
à L'Express que l'espoir ne suffit
pas, il faut que les hommes se
comprennent pour bâtit la paix,
pour faire triompher lm droits; de
l'l lmmme

il vi^u 'e rpi r prur

naro, sfwhaüe que l'aide la plus
apfx>prüc soit aprmir aux pays

qui co uni 1-un ri qur trLs w^i^
divuGc lors du,nmmrl,

I£ président de la suisw. \t
Adnlf Ogi, est arrivé igalemrni
vendredi matin. Il a laissé cri.
tendre que son pays serair imé-
ressé à invru'u encore plus clins la
zone franchr à Maurice.

Par ailleurs. le président du
Bénin est arrivé à Maurice par le
même vol que le président du
Niger, Ni. Mafsamanc Ousma,u et
M. Alpha Oumar Konaré le
président du 11ali vers I5 h!5.

Pru après ce rut au tour dis

Premier ministre de it !11ami-
q nic, M. Sidi hlnb.uord Outil
Iluubacar rt les mcmbres de sa
dMhgaiion tie piménrr Ir VIP
Lounge, suivis de M. jean Luc
Uchaene, le Premier minisirc

Seychelles M. France Ali,cn Kené,

belge.
Arrivés par un vol de ls British

Airways vers 15h, le président des

son épouse et sa prdic fille ne
sont pas passés inalrcrçus.

de mérite que Mme Mary Eu.
genia Charicil, le Premier ministre
de Li Dominique ..se déplaçant à
l'aide d'une canne.

Le Premier ffiinistre (lu

I `ll1
^^^

!a délégation du Laos en compagnie des ministres de la Santé, M. Régis Finette,

et des Adrqinirtrnfionr régionalet, M. Mathieu l.adé. A la droite de a dernier,

se trouve le ministre des Afj"airea rtmrtKèrerlaotien.
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Les 2es Jeux de la Francophonie en 1994 

3 000 artistes et sportifs 
attendus en France 

E MINISTRE MAURICIEN 
de la Jeunesse et des 
Sports et président du 
°Mill international des 

Jeux de la Francophonie, M. 

Michael Glover et le ministre 
français de la Culture et de la 
Francophonie, M. Jacques Tou-
bon ont, tous deux, donné 
l'assurance, vendredi, lors 
d'une conférence de presse 
conjointe, que les Deuxièmes 
Jeux de la Francophonie 
auront lieu, du 5 au 13 juillet 
de l'année prochaine en Fran-
ce. Les Jeux se dérouleront 
dans la région parisienne (dans 
le département de l'Essonne 
pour les épreuves sportives) 
alors que la partie culturelle de 
ces Jeux se passera, entre au-
tres, au Centre Georges Pompi-
dou, au Théâtre de la Ville et le 
théâtre du Châtelet. Au total, 
Paris et les régions avoisinantes 
accueilleront 3 000 artistes et 
sportifs ainsi que quelque 500 
encadreurs. 

S'adressant en premier aux 
journalistes, M. Glover rappela 
que les Jeux de la Francopho-
nie furent créés à l'occasion du 
2e sommet, à Québec en 1987 
et que la première édition eut 
lieu deux ans plus tard au 
Maroc où I 500 artistes et spor-
tifs, représentant 39 déléga-
tions étaient présents. Quaran-
te records nationaux furent 
également établis lors de ces 
Jeux. Pour des raisons internes, 

la France qui aurait dû héber-
ger la deuxième édition a de- 

mandé un report d'un an afin 
de pouvoir consacrer toutes les 
énergies et les ressources néces. 
salies pour faire de ces Jeux un 
événement international 
reconnu et attendu par la jeu-
nesse de l'espace francophone. 

Il a souligné que le budge. 
des Jeux se monte à 65 millions, 
de francs dont 65% provien-
dront de l'État français et col-
lectivités territoriales, la diffé-
rence étant soucrites par les 
recettes privées. Sept disci- 
plines sportives seront au pro- 

_  

danse traditionnelle, la danse 
contemporaine, la chanson, les 
contes, la peinture, la sculpture 
et la production télévisuelle. 

Les participanu seront logés 
dans les différents pavillons de 
la cité universitaire. 

De son côté, M. l'oubon a 
apporté plus de précisions sur 
le rôle des différents comités 
mis en place dans le cadre de 
ces Deuxièmes Jeux de la Fran-
cophonie. Le Contai internatio 
nal des Jeux de la Francophonie 
chapeaute le Comité narionof 

Danet et un directeur-général 
qui sera la véritable cheville 
ouvrière de la réalisation des 
Jeux, M. l'ierre Dao, ancien 
directeur technique national 
de basket-ball, un animateur et 
un éducateur sportif hors pair. 

Le CNJF a la responsabilité 
directe, au nom de l'État, de 
l'organisation des Jeux, contrai-
rement à ce qui avait été envisa-
gé dans le précédent projet des 
2es Jeux de la Francophonie où 
la responsabilité des Jeux a été 
confiée à des collectivité.  

ensulte, es oecu- rusipe 
 avota"Êécidé cite. ] tai 

conserve la responsabilité 
directe de l'organisation et que 
naturellement, il travaille avec 
ses différents partenaires (col-
lectivités locales, bailleurs de 
fonds), a encore précisé M. 
Toubon. 

Il a annoncé que le secrétai-
re exécutif du CIJF, M. André 
Tetrault, participe à titre 
d'observateur au comité exécu-
tif de telle sorte qu'il y ait une 
liaison bien établie et perma-
nente (puisque le comité exé-
cutif se réunira une fois par 
mois), entre la responsabilité 
de la communauté francopho-
ne. représentée par le comité 
international et son secrétariat 
exécutif et la responsabilité des 
organisateurs nationaux, le 
CNJF et ses partenaires. 

Le ministre français a obser-

vé que le comité national a déjà 
commencé à travailler depuis 

juin dernier, ce qui a perrnts à 
dégager certaines décisions 
majeures concernant l'organi-
sation des diférentes manifesta-
tions. 

M. Toubon a aussi fait part 
de la prochaine installation du 
comité organisateur dans des 
locaux définitifs dans le Se 
arrondissement à Paris. Ces 
locaux abriteront également le 
secrétariat du comité interna-
tional, ce qui permettrait une  

meilleure liaison selon le voeu 
de la communauté francopho-
ne. 

M. Toubon a précisé que la 
cérémonie d'ouverture aura 
lieu à Paris dans un lieu ouvert 
La cérémonie de clôture, en 
revanche. se  déroulera, proba-
blement sur le campus universi-
taire afin de conserver l'amto-
sphère très amicale et cornivia-
le et pour que ce soit un au 
revoir vraiment chaleureux aux 
délégations. 

gramme des Jewe l'athlétisme, j Jewc,  coprésidé par Mme Alliot-

le basket-ball féminin, le foot- Marie et lui-méme. compte un 

ball, le basket-ball féminin, le  président délégué, M. Alain 

handball, le judo et la lutte. Six 
secteurs culturels seront 

concernés par les Jeux: la 

M. Jacques Tombai, fars de son intervention, avec c ses côtés, MM. Michael Claver et Antoine hrdiaye 
(secret aire niai« de la CONFEJES) et M. André Tétrault (à l'extréme-droite) 

5.  



Arrivée du
SG de l'ONU

extrêmement sîtisfait d'avoir rendra également des visites

e sEatÉTemE les cinq sommets de la franco-

général des phonie. Lors de son court

N a t i o n s séJour à Maurice, M. Boutros.

unies, M. Chah, sera appelé à discuter

B o u t r o s - son "calendrier de développe-

B o u t r o s ment- lors de ce sommet. II

GhaG, qui sera également l'invité du pla-

est arrivé teau de IV5 demain. Le secré-

très tard hier soir, i estdédaré taire général des Nations unies

pu faire le déplacementà Mau- de courtoisie au président de
rice pour le Ve Sommet de la' la république et au Premier

Francophonie. ministre, M. Cusam L'teem et
Le secrétaire général des sir Anerood jugnauth respec-

Nations unies fut accueilli à sa tivement.
descente d'avion par les mi- Sont également arrivés
nistres l:tchanah et Ruhee et dans la soirée d'hier les prési-
par le représentant résident dents du 7aire, des Comores,
des Opérations des Nations du Cameroun , de la Rouma
unies a Maurice, Mme ()lu- ( nie et de la Bulgarie. lx prési-
banké Ring-Akérélé. D devait dent Djohar a aussi été ac-
leur faire comprendre qu'il cueilli par son conseiller spi

Le seatétaire général de r'oNt , M. Eaua+ar chas,

arrivant à Mauriac hier soir

était content d'étre de retour à
Maurice. M. Boutros-Chali est
une vieille connaissance de
1'i1e Maurice et il estégalement
un habitué des sommets de la
francophonie.

Jusqu'ici, il a assisté à tous

ciaf, sir Gaëtan Duval. Le
président Djohar aura égale-
ment deux rendez-vous impor-
tants, notamment des séances
de travail avec les ministres
français Jacques Toubon et
Alainjuppé.

Kailash Ruhee, l'ambassadeur de Francs d
strAneroodJugnatrth, les minishres Mahut
occueiAi à so descente d'avion par le Premier

ture du Va Sommet de la francophonie a m
ferrand, est arrivi à Maurice hier soir en vu
L. prisid*nt de la république frantaise, AL f

Botha, entre outres.. L. président Iran ça!:, q,6

ministre des Affaires ifrongéres, M. Alain J
à bord du Concorde présidentiel, était ott

M. Afriqw on France, M. Guy Penne uttrr
prisident /ranFais, qui a déclaré avoir effsdui^

go "pas mouvementé" s'esf enquis auprès du
ministre mauricien sur le temps qu'il fait atltr
Maurice. En effet, il avait remarqué des trace
to tarmac. 11 o ensuite pris place dons to Bact

donfielJe imm afritulie 417 JCZ 73

Jacques Toubon aux journalistes
réunionnais: la France est la!"

A Qt:ESnoN DE LA nErn).- conflit entre Maurice et la en concertation avec le mouve

sentation de l'ile de la Rnnion et c'et une manière très ment sportif a pris position et la

Réunion aux travaux réductrice de voir les choses Au f décision est prise. Toutefois, M.

ntarauant k-Ye Sommet contraire, comme d'ailleurs, le 1 Glover a fait remarquer que ttou

de la Francophonte a ete sowe- mmaue mtutet nwaon .. ^.^
vée, cette fois-ci, par des), na. ré a rouverare du Centre interna- Il devait également réitérer a

listes réunionnais, vendredi, lors tional de conférences avanhGer soutenir de nouveau la position

d'une conférence de presse (mertiedi)es comme il vieil de k mauricienne lors des derniers

conjointe tenue par le ministre dire ! l'assauts (lors de son inter- jeux des lits qui se sont déroulés

français de la Culture et de la vention aux travaux ministériels) aux Seychelles, tout en soulignant

Francophonie. M. Jacques Tou- { d+ne son itteev'e+tiort sta- la sinaa• qu'il a toujours eu k soutien du

bon, et k ministre de J, Lw 1 tion éeonomique. Il a souligné gouvernement mauricien et du

et des Sports mauricien. Ni. que le gouverrtetnerx français est ! mouvement'sportif dans cette

Michael Glover. Répondant à en faveur d'une coopération' démarche.

cette interrogation, M. Toubon. régionale dans l'océan Indien • Le ministre français de la Cul-

d'un ton ferme, a fait rnsprtir dans ee domaine, comme dans tore et de la Francophonie a. par

qu'il représente la France, donc d- ailleurs, fait ressortir que les jeux
tous les territoires français. La le ministre franGais n'a pas de la Frartcophonie son, non a-

-I I

Mme Albert Rasé et safille

France eu fà: Je représente tout
mitant la Rémission que la Corrèze
et le NorddwPasdel'.alals:

Sur la question de la non-pani
cipation mauricienne aux pro-
chains jeux des Pet de l'océan
Indien devant se tenir i la
Réunion, le ministre Toubon a
souli¢né crue cet; n'en en rien un

autres que celles ayant trait aux
voulu répondre aux questions

prochains Jeux de la Francopho
nie.

D'autre pan, le ministre C14>
ver, répondant à une question de
la presse réuniontuise, toujours
sur Jet jeux des lies, a souligné
que le gouvernement mauricien.

lament sate compétition spwwr,

,elle. Fi nous voulons qu'il en soi

mais aussi une rencontre de ta
jeunesse et tante rencontre cultu

ainsi. C'est une des manifesta-
tion dont nous voudriws dotnce
un aaractére populaire.
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Il  

RRIVANT  AU  

terme de son 
mandat et 
alors que se 
tient à Mau-
rice le 5èc 
Sommet 
francopho-

ne, le secrétaire général de 

l'ACCT réaffirme son "afro-
optimisme". Invité de l'émis-
sion "Questions", et interrogé 
par des journalistes africains, il 
s'est exprimé sur les grandes 
options de l'agence et bouscu-
le quelques idées reçues. 

Direct, rigoureux, dynami-
que, ce Québécois de 52 ans, 
ex-patron de presse, a sans dou-
te gardé de son premier métier 
un goût de la vérité qui fait par-
fois échec à la réserve diplo-
matique. Tant mieux. Quand 
la Francophonie était consen-
suelle, c'est qu'elle avait de 
faux objets, dit-il. 

En avant donc pour un 
Sommet où il y aura, enfin, de 
"vrais débats sur la démocra-
tie", de vrais affrontements 
Nord-Sud, Nord-Nord, Sud-
Sud sur les questions d'envi-
ronnement ou d'économie, 
des débats qui — s'émerveille 
ce diplomate — finissent tout 
de même par se résorber dans 
la grand capacité consensuelle 
des francophones. Ne crai-
gnant pas la contradiction 
apparente, il constate une for-
midable évolution dans la 
cohésion des francophones". 

Mais ou est donc la Franco-
phonie et quel est le bilan de 
Jean-Louis Roy? La langue 
anglaise n'est pas un danger 
pour le français, affirme-t-il à 
contre-courant. Et d'invoquer 
les "mystères" de la géo-lin-
guistique, le caprice des lan-
gues, ces forces qui dépassent 
toute planification. 

Qui aurait en effet pensé, il 
y a cinq ans, que le russe ne 
serait bientôt plus prépondé-
rant en Europe de l'Est? Que 
les Etats-Unis deviendraient un 
pays bilingue anglais-espagnol? 
Que l'enseignement du fran-
çais connaîtrait une croissance 
sans précédent au coeur même 
du "camp ennemi": les lycées 
de Grande-Bretagne et les uni-
versités nord-américaines? 

En outre, il y a une stratégie 
francophone, dit Jean-Louis 
Roy. Oull Avant l'an 2 000, TV5 
sera captée dans une centaine  

de pays; l'usage du français a 
été respecté lors des Sommets 
de Rio et de Vienne; le MASA 
(Marché des arts et spectacles 
d'Abidjan) a été un succès: 
plus de 125 contrats, affirme-t-
il, ont été signés depuis par des 
artistes du Sud (sélectionnés 
selon leur qualité) et 75 autres 
sont en négociations. Aux tarifs 
internationaux, souligne Jean-
Louis Roy. Aux conditions 
faites aux autres créateurs du 
monde". 

Car, sous son impulsion, 
 l'ACCT ne s'accroche plus à 

des illusions pernicieuses: la 
formation de jeunes créateurs 
africains, notamment, qui 
n'auront jamais les moyens 
matériels d'appliquer ces for-
mations tombées du ciel. Aide-
toi, le Ciel t'aidera. Même doc-
trine pour l'édition de livres: 
Nous travaillons désormais 
avec des gens qui, modeste-
ment mais concrètement, font 
déjà de l'édition en Afrique. 
L'époque est bien finie des 
grands plans, des financements 
à fonds perdus. 

Crainte tenace 
et compréhen- 

sible 

Il est vrai que si le budget de 
EACCT a été multiplié au cours 
des dernières années pour 
atteindre 440 millions de FF 
(22 milliards de F CFA), les 
pays membres sont passés, 
entre la création de l'agence en 
1970 et aujourd'hui, de moins 
de 20 à près de 50. Les nou-
veaux partenaires de la Fran-
cophonie ne vont-ils pas rédui-
re la part de l'Afrique? 

A cette crainte tenace et 
compréhensible, Jean-Louis 
Roy répond (un peu trop briè-
vement) que l'Europe de l'Est 
représente aussi de nouveaux 
débouchés, culturels notam-
ment. L'Afrique garde selon lui 
toutes ses chances. Même si les 
finances publiques sont bien 
malades, 

Les Africains travaillent et, 
par rapport à il y a cinq ans, la 
démocratie est presque la règle 
commune. En même temps, 
ces pays redessinent leurs éco-
nomies. Il y a là un partenariat 
à enrichir plutôt qu'a évacuer. 

A elle seule, insiste-il, la Fran-
cophonie du Nord ne ferait 
qu'une Scandinavie. Nous 
devons croire que nos parte-
naires du Sud sont respon-
sables et peuvent conduire de 
grands projets". 

En permettant aux franco-
phones de se rencontrer, 
l'Agence amène certains pays 
du Nord à épouser des besoins 
du Sud, en matière de déserti-
fication par exemple, ou pour 
alléger la dette des pays les plus 
pauvres. De là à envisager une 
zone économique commune... 
il y a un trop grand pas à fran-
chir: la géographie, les diffé-
rences de niveaux écono-
miques rendent la chose pas 
évidente. 

Restent les domaines des 
médias (priorité à la télé, com-
me lors du dernier Sommet), 
de la culture, de l'éducation 
surtout, bien qu'en ce domaine 
crucial, comme en celui de la 
promotion des langues natio-
nales, l'ACCU ne puisse pas 
passer par dessus la tète des 
Liais: L'éducation est le grand 
défi du Sud. Dans plusieurs de 
nos pays membres, on ferme 
des écoles au titre de l'ajuste-
ment structurel. On m'a repro-
ché d'être trop exigeant à cet 
égard: je nie dis qu'il faut l'être 
davantage. 

A Maurice, un projet sera 
présenté pour la tenue d'un 
deuxième MASA,  peut-être à 
Abidjan: Aux politiques de 
décider. Haî ti sera également 
au coeur • des débats. Depuis 
que le président Aristide est 
tombé, la solidarité envers le 
plus faible d'entre nous n'a pas 
pleinement joué. Je proposerai 
un fonds spécial de solidarité 
pour rattraper le retard pris. 

A Maurice il devrait être aus-
si beaucoup question, en cou-
lisses, de l'élection (au Mali en 
décembre) du successeur de 
Jean-Louis Roy. L'actuel secré-
taire général sera-t-il reconduit 
dans ses fonctions? Il se 
reprodie • ti e n'avoir pas tou-
jours su exiger que la priorité 
soit donnée au Sud, là où sera 
la majorité des francophones 
en l'an 2 000. Mais au total, a-t-
il plutôt répondu aux attentes 
des uns et des autres? Mon sen-
timent, confie-t-il sans trop 
d'hésitation, est qu'on devrait 
avoir une réponse favorable... 

szerrE SARRASECA 

(oo. 
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"Réaffirmer le rôle de
, _chacune des institutions ',

ME SHiRt^
Aumeerud-
dy-Cziffra
parùcipe au
3e Sommet
de la Franco.
phonie en
sa double

qualité d'ambassadeur de la 1
république de Maurice à Pasis
et de présidente du Conseil
permanent de la fnncophonie,
organe politique du dispositif
francophone.

Selon elle; la francophonie
doit sortir de son cadre tradi-
tionnel de coopération cultu-
relle entre pays utilisateurs du
français pour devenir un acteur
à pan entière de la vie poli-
tique et diplomatique intertta-
ùonale. Née dans un pays où
1. anglais, le français et le créole
cohabitent en harmonie, Shirin
Aumeeruddy-Cziffra est égale-
ment l'avocat de la pluralité au
sein de la Francophonie et
d'un meilleur rapprochement
entre l'Afrique francophone et
l'Afrique anglophone.

n Le Se Sommet des chefs
d^tat de la francophonie se
déroule du 16 au 18 octobre
i Maurice, quels sont les
thèmes qui seront débattus
entre les chefs d'Etat pré-
menu ?
Maurice a proposé deux

thèmes pour ce Sommer
'Droiu de l'homme et déve-
loppement`, et -Unité dans la
diversité «. Ce qui doit ressortir
de ce Sommet ce sont des pro-
grammes d'appui à la démo-
cratisation• car nous ne voulons

en décembre 1991. Si à Chaillot
, on a créé des instances beau-
j coup plus Politiques que les

, anciennes instances de prépa-

i ration des sommets, c'est que
les chefs d'Etat ont voulu mar-

i quer leur désir d'avancer dans
ce sens.

dans les t•ncetntes internatïti^ Nous avions tenu à.J.ibrevil-

pas faire de hiérarchie entre L. Francophonie culturelle
droits de l'homme et dévelop- demeure,quantàelle, toujours
pement. très fort e. Mais nous voulons.

De plus, les chefs d'Etatdoi- sur la scène internationale,
vent également évoquer ion- avoir une plus grande cohé-
guement les questions de déve sion, pas nécessairement tou-
loppement Le thème de l'uni jours des-positions communes
té dans la diversité est aussi très carte n'est pas facile quand il y
important pour la Francopho- a 47 pays, mais nous pouvons
nie, puisque celle-ci se retrouve dégager, sur certains grands
dans 47 pays ayant des cultures points, une action commune.
différentes. Le fait de parler la Cela s'est d'ailleurs fait à Vien-
mérite langue permet de ne, en juin 1993. à la conféren-
i entendre plnsvdte. car'i}n'Ya ke mondiple , des droits de
pas.besoiri oÉl'intermédiaires. I•homine.. ... . . '

niles. Cétl'dér^Yait aider là : le-üise réunion de concerta-
Francophonie àélargir lesrcla- lion. un mois avant, qui a per-
tions traditionnelles entre la mis d'avanccr sur le droit au
France et les autres pavs à des dévrl..un•m.r.. 11-1-11,1191

Soutien au gouveri
constitutionnel dc

D

ANS LE CADRE DE LA
préparation du Som-
met des chefs d'Etat et
de gouvernement

ayant en commun l'usage du
français, la Conférence ministé-
rielle de la Francophonie, qui se
déroule actuellement à Maurice,
vient de renouveler son soutien
entier au gouvernement conuitu-
tionnel de la République d'Haiti
et aux efforts des Nations-unies
pour le plein rétabl-tssement du
président jean Bertrand Aristide
dans ses fonctions légitimes.

A l'unanimité, les ministres

n L réforme institudoo-
nelle de Chaillot avait pour
objecdf d'affirmer ce rôle
politique de la Francopho-
nie. Fat-elle vraiment sccrp-
tée par mus?
Cela prend du temps. Il

n'est pas question de revenir
sur cette réforme institution-
nette décidée à Chaillot. %W,, à
Maurice, je dois dresser un
bilan de cette réforme et dire
ce qui a marché et ce qui a pro-
voqué des difficultés. En fait. le
conseil permanent de la Fran-
cophonie. que je préside. alors
qu'il est amené àjouer un rôle
politique de premier plan, n'a

t ras les movens, pour l'instant.

déjouer ce rôle. 11 s'agit main-
tenant de s'assurer que les uns
et les autres peuvent remplir les
mandats confiés par le Sommet
de Chaillot.

Le Sommet de Maurice doit
être l'occasion d'une réaffir-
mation du rôle précis de cha-
cun et des moyens pour le tenir
concrètement car il y a aussi de
vieux réflexes... Toutefois.
^ exerce mes fonctions à la tète
du CPF depuis un an et je trou-
ve que l'on a déjà avancé.

n Quels sont les grands
programmes d'actions qui
semnt laneés ou rendus
prioritaires au Sommet de
Maurice?
En matière de coopération,

tout le monde est maintenant
d'accord: il faut resserrer les
Presgnmmes, ne pas tairc de '
saupoudrage, cibler les actions,
ne pu faire ce que d'autres ins-
tances font déjà, ne pas gas-
piller le' fonds dont nous dts-
posons. Nous mettons forte-
ment l'accent sur la nécessité
d'une évaluation, mais, là
encore, nous n'avons pas les
moyens de le faire. Il faut que
les chefs d'Etat nous les don-
nent.

En ce qui concerne les pro-
grammes d'actions, on y revient
toujours. la question des droits
de l'homme et de la démocn-
tie, c'est-àdire surtout la coopé-
ration juridique et judiciaire,
est de toute évidence une prio

rité.
Les conférences minùt^

rielles spécialisées ne doivent
pas être trop nombreuses. Mais
s ii y en a une qui apparaitcortr
me indispensable, c'est bien
celle des ministres de la justice.
axée sur les droits de l'homme
et la démocratie. Nous sommes
déjà engagés dans la formation
de magistrats et d'auxiliaires de
justice, dans la sensibilisation
en faveur des droits de l'hom-
me, mais aussi des droits de la
femme et de l'enfant

Nous devrons auà q̀ Px^j / I 1
moyens en fmml

mocratie électorilt,l}
de

administrai

dé
panuon et 1 obsen • - put AWs
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ikrI Avons strsouvt AU Piron, t'eut Menu& tt 
la mime séàiti intellectuelle que œi-

1, qui nous avait frappés lors d'une similai-
re rencontre y. a quelques années de cela 

c'était avec or Seevroosagur Ramgoo-
fom. Le Chciteau, ce 4 octobre, faisait unit:. 
e 	Le pare simplement fleuri 
pénètre à sa façon la demeure el celle-d 

wR  indure etwei 1 d ouverts». Dès girl. I a porte du 
Pei le Président, l'explication s'impose. Nous 

nnes ki d'en haut-lieu de république banane:te, ni 
de pclitique. Nous sommes chez un humaniste. 

remb eeilogonene dans ces propos s'il ne s'agissait de 
, 

 
mime de notre démocratie. Oui exige ce 

g:Fde pondération et de lucidité, de simple idéel et de 
redire. 

e, c'est-à-ce. pour ce qui est do la que'- 

ux hors des pcirsomes et des 
t constater que io longue française et 

qu'elle transmet est un fait et qu'elle n'est pas 
plus ristre et ce pour le bien de tous. A nous tous 

h sertir,i- comme l'anglais, d'ailleurs, et l'hincil — 
situatie4 parfois, d'interrogation et de suspicion 
- 	de ceux qui souhaiteraient l'utiliser à cies 

intérêt asti des combats idéologiques — 
itou. n'avons  cure. La voie à suivre, comme 

Literai, c'est celle d'un Raphail Confiant 
d je peu: me permettre — français et crie- 

use vision humaniste qui n'a pour ambition que de 
et cle mettre en forme la grande "geste' 

que noie avons pour droit et pour devoir de dire. 
&ne, ait ce droit, voila la vraie question. Et 

d ctacun ce droit et en lui procurant en toute 
i les meilleurs moyens et Ms instruments néces-

?miner. 
langue française est un de ces moyens, et nous 
en tout spect et toute sérénité, la traiter tomme fe 

ne Me semble pas valable. Chez 
moi. à la maison.  iiy  avait trois 
générations. Mes grands-pa-
rents parlaient bhojpuri, ils me 
parlaient également en créole; 
à l'école coranique — au 
madrassa —j'entendais et pra-
tiquais l'urdu et l'arabe; à l'éco-
le Toucttard (Coeur Sacré de 
Jésus) que je féquentais, on 
nous parlait uniquement le 
français. Nous avions un effort 
à faire pour répondre en fran-
çais. c'était ce que l'on appelle 
du broken french. mais nous 
faisions l'effort de l'apprentis-
sage. Les quelque cinq ou six 
langues auxquelles nous étions 
constamment exposés ne nous 
ont pas empêchés de nous 
:cmprendre et de nous expri-
,ner. Donc, pour moi, aucune 
confusion. Les Mauriciens 
prouvent clairement que le fait 
d'étre très tôt exposé à plu-
sieurs langues est finalement 
fructueux. 

• Dans notre présent con- 
texte, le risque de '''mono- 
chromie" linguistique et cul. 
=elle vous semble-al réel? 
Je crois que Maurice est un 

espace francophone en minia-
ture. Ici nous avons la possibi-
lité de vivre toutes les valeurs 
de cet espace. Ce sont le pluri-

, lingqiusse. l'erscouragernetu 
1  pratiquer plusieurs langues, la 

diversité culturelle...--exacte-
ment comme dans l'espace 

j francophone. La possibilité 
aussi de vivre d'autres valeurs,  

la démocratie, la liberté, qui 
peuvent Sue considérées com-
me des valeurs francophones. 

Il me semble que si nous 
continuons sur cette lancée, il 
ne peut y avoir vraiment crain-
te de monolithisme. Nous 
avons la richesse de la diversité. 
celle de la multi-ethnicité. je ne 
vois aucune crainte réelle pour 
nous. Car les Mauriciens com-
prennent bien l'importance de 
cette multiplicité linguistique 
et culturelle. 

II est aussi question 
d'impérialisme français... 
Aujourd'hui, en termes de 

langues, nous parlons d'égal à 
égal. Il n'est plus question de 
quelque attitude complexée 
envers cette question, car nous 
traitons les langues à égalité. Et 
de toute façon ce que l'on ap-
pelle impérialisme me semble 
être une notion du passé. Il y a, 
bien sûr, ces vested interests 
qui semblent pousser à quel-
que réserve dans ce domaine. 
mais nous pouvons et nous 
devons éviter ce genre de réac-
tion qui, selon moi, n'a rien à 
voir avec la réalité. 

III Dans les années 70, cer-
tains mllieux politiques ont 
craint un impérialisme fran-
çais, puis américain. Et il 
semblerait qu'ensuite, avec 
l'avènement du socialisme,  
ces milieux gauchistes aient 
changé d'attitude. 

Il y a eu envers la France 
une évolution certaine de ces 
milieux dits 'gauchiste. Mais 
il faut bien le préciser: quel 
qu'ait pu être leur langage. ces 
milieux n'ont jamais cessé de 
s'abreuver aux grandes sources 
françaises: ce qui a été de l'ami-
français était de nature poli-
tique et ne visait nullement la 
France dans sa grande culture 
et clans sa grande civilisation. 

Quand on dénonce un mi-
nistre, on ne dénonce pas for-
cément la France. Les vraies 
valeurs de l'humanisme fran-
çais, nous n'avons jamais cessé 
de les apprécier. 
Il faut ajouter que plus on se 
développe économiquement. 
plus on tient debout, matériel-
lement. sur ses jambes. moins 
on parle d'impérialisme et 
moins on parle d'assistance au 
sens élémentaire du terme. 
C'est maintenant plutôt de 
coopération qu'il s'agit. 

Serions-nous privilégiés 

J 	par rapport à d'autres pays? 

j' 	Nous avons finalement été 
e "colonisés" pendant une cour-

te période, et notre héritage est 
aussi fortement anglo-saxon. 
Peut-être avons.nous en ce 
qu'il y a de meilleur de part et 

d'autre. 
• F-t cela dès l'enfance? 
Mon père nous faisait lire le 

journal à haute voix tous les 

I  jours, et ce depuis Pige de six 

ou sept ans.  sous  ses jours. A 
haute voix. C'est dommage 
qu'on ne parle plus français 
aux enfanta à l'école. De mon 
temps. tout le monde parlait 
français. 

' 	Il Si les instituteurs parlent 
créole. vous pensez que 
c'est par nécessité? 
l'y a bien sûr diverses théo-

ries. Enseigner à travers la 
langue maternelle, la langue 
d'adoption, ou une langue 

, étrangère. Mais le débat en fait 
, est faussé. Car l'enfant mauri-
j tien comprend le français. 
! même s'il lui arrive de ne pas 

aller à l'école. Les chauffeurs 
de taxi en sont un exemple, 
même s'ils ont tout juste le 
diplôme de sixième. Voilà la 
base. 

• 17 y • chez nous des . 
milieux "hostiles" à ce fait 
français? 
je n'ai jamais senti de vraie 

réticence. Il arrive cependant 
que l'on constate une compé-
tition malsaine entre anglais et 
français qui n'a rien avoir avec 
la réalité que nous vivons. Per-
sonnellement ie n'ai jamais 
abordé la question des langues  
dans un esprit de compétition. 

▪ Quelles sont. au juste. les 
causes de cette compéti-
tion? 
D'abord un mythe qui est 

malheureusement cultivé. 
celui selon lequel ir es; plus 
facile pour un 'hindou ou une 
personne de !a carnpagne d'ap-
prendre l'anglais que le fran-
çais. C'est un mythe. Et les Pee-
jadhur et autres Bunwaree, 
campagnards le montrent 
bien. Puis nous avons donné de 
plue en plus d'importance à 
l'anglais, et cela vient d'un sys-
tème éducatif qui est calqué 
sur le système anglais. sur 
l'anglais obligatoire en School , 
Certificate. Dès lors, le choix , 

j était fait Et il y a aussi le Servi-
. ce Civil: sans l'anglais, point 
d'espoir. 

II Cela vous semble injuste? 
je connais pas mal de Mau- . 

riciens qui n'ont pas pu avoir la 
bourse dite 'd'Angleterre" à 
cause de l'épreuve de General 
Paper, épreuve d'anglais avant 
tout. Dans cette mesure, il y a ' 
injustice. Mais il me semble 
qu'aujourd'hui nous sommes 

j en train d'évoluer et que le 
; français peut retrouver la place 

qui lui revient. 
Ill L'anglais serait-il mainte- 

; nu uniquement pour éviter 
des querelles linguistiques , 

, stériles, et ce même si l'été-
ve a plus facilement accès 
au français? 
Aussi longtemps que nous 

aurons les liens que nous avons 
avec Cambridge, l'anglais aura 
préséance. Mais il faut rappeler 
qu'au Lycée Labourdonnais 
des Mauriciens d'origines très 
diverses arrivent à se former et 
à s'en tirer pas plus mal que 
d'autres. C'est l'ile Maurice 
aussi, cela... 

• La Francophonie vous 
parait-elle susceptible , 

 nuire, en tant que Isartcu-

latis-rne", à l'unité planétai-
re à laquelle l'humanité 

aspire? 
A mon avis, les appréhen-

sions que certains entretien-
nent à l'égard de la Franco-
phonie ne sont pas fondées et 
proviennent d'une apprécia- 

MS mêmes attitudes s'imposent claire- 
, 	ne pouvons pas défaire l'Histoire, et nous nous 

{,urlUne -• de contrilwer ria fair se e n mesurant bien les enjeux 
be  diktat deî',Tenp:rlil amoter. 
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tion différente et erronée de Khala Fatma, Mama Wabi...
son sens et de ses objectifs. Un seul lavoir, un seul point

La Francophonie a certes d'eau courante, une seul- salle
un dénominateur commun - de bains, un seul W.C. pour au
l'usage de la langue française , moins trente personnes. Des
comme moven de communica- disputes de temps en temps,
tion - mais ne vise pas pour des coups de gueule certains
autant à imposer la langue ou matins, ilyenavait certes, mais
la culture française sur les ils étaient sans gravité. Au
autres partenaires. Bien au contraire, il existait entre ces
contraire. Elle fait la part large familles une parfaite entente,

mème à l'essor une solidarité exemplaire dansau maintien et
de la spécificité propre à le malheur des uns et un par-
chaque pavsmembre. tage 'légitime' dam le bon-

Je vois mal la République de heur des autres.
Maurice adhérer à un organis- 1968 est venu tout boule-
me à visée impérialiste, nous verser. L'une après l'autre, les
qui sommes un peuple aller. I familles non-musulmanes sont
gique à toute forme de domi- •. parties: il aura suffi d'un iris-

nation qu'elle soit économique uni de. folie collective pour

ou culturelle. Notre adhésion à vider la Plaine Verte de sa

la Francophonie s *est opérée richesse culturelle et de son

au mérite titre que notre appar- harmonietnrnmunautaire pro

tenance au Commonwealth, à I verbiale. L'exode de ces

l'OUA ou encore à l'ONU qui
avait été mise sur pied, après la
deuxième guerre mondule,
par un certain nombre de pays
animés d'un désir commun de
paix mondiale.

Tout comme ces orga-
nismes qui ne constituent
aucune menace, IaFrancopho-
nie ne représente aucun dan-
ger potentiel pour l'unité pla-
nétaire à laquelle l'humanité
aspire.

n Notre 'espace culturel', à
Maurice,vous satisfait-il? Ou
vous souhaiteriez que...
Oui et non à la fois. Oui.

dans la mesure où sont très
adéquates les dispositions
mises en place pour la promo-
tion de la culture de chaque
composante de la société mau-
ricienne. Mais on est loin
d'une vraie interpénétration
culturelle, malgré certaines
tentatives timides et spora-
diques dans ce sens. A mon
avis, cet échange culturel est
essentiel si l'on veut perpétuer
cette harmonie sociale et cette
richesse culturelle qui font la
fierté de la République et pour
que nous puissions continuer
de nous vanter de l'Unité dans
la diversité. Il y a lieu, je pense,
de mettre l'accent autant sur
l'unité que sur la diversité afin
d'éviter que l'espace culturel
ne soit fragmenté.

Par ailieurs, il me parait que
certains - lesjeunes, en parti-
culier - ont tendance a
emprunter de sources occi-
dentales notamment, des élé-
ments qui n'apportent que
plaisir éphémère et non des

familles'hors. dt!s lititités de la
Plaine Verte et l'arrivée des
familles musulmanes vers la
Plaine Verte ont été d'un tel
désastre que Port-Louis toute
entière ne s'en est pas relevée
depuis. Roche Bois. Ste Croix,
Vallée Pitot, Cassis, Tranque-
bar et tous les autres faubourgs
de Port-Louis ont connu le
même sort

Et pourtant jusquelà, com-
me l'a témoigné lbrahimsah,
toutes les communautés
vivaient à h Plaine Verte en
parfaite harmonie se
ctitoyaient, i entendaient, a.
solidarisaient, s'entraidaient.

Aujourd'hui, la méfiance a
certes disparu entre les
membres des deux commu-
nautés poussées à l'affronte-
ment en 1968, mais les régions
mentionnées en portent enco-
re les stigmates et conservent
des séquelles. Elles se sont
appauvries en l'absence de
diversité. L'uniformité, pas tou-
jours synonyme d'homogénéi-
té, n'engendre-t-elle pas la
monotonie, la tristesse?

n A un moment quelconque
de votre vie, vous avez
découvert un penseur, une
oeuvre, une pensée .. . Peut-
on avoir._?
A différents moments de

ma vie j'ai découvert des
oeuvres et des pensées. J'ai aus-
si découvert des penseurs, des
philosophes.

Il y a eu certaines oeuvres
profondes ou moins profondes
qui ont fasciné ma génération.
qui ont pou>sé les jeunes que
nous étions à réfléchir, à
s'interroger sur les problèmes

qu'une vérité, ma vérité.
Une pensée qui a retenu

mon attention?
Ce 'conseil" que le philo-

sophe Muhammad lqbal adres-
se à la jeunesse et que j'ai déjà
eu l'occasion de citer. '.Ne res-
te pas à festoyer sur le rivage:
Jette toi à la mer et bats toi
contre les vagues. C'est dans la
lutte qu'on atteint l'immortali-
té'.

Ou encore celui{i qui relè-
ve davantage du domaine de la
spiritualité. 'Développe ton
Moi à un degré tel qu 'avant
même d'écrire ton destin, le
Créateur te demande «Dis-Tnoi
ce que tu voudrais que j Kri-
ve :

Je pense assez souvent à
Arnold J. Toynbee aussi qui
déclarait en 1960 à une confé-
rence à l'Université de Minne-
sota - 'Vivre ensemble com-
me les membres d'une famille
unique est k seul avenir que
l'humanité puisse envisager...«

Je dirai c'est le seul avenir
que Maurice puisse envisager.

n Mis à part les rêves d'être
un autre Singapour ou un
quelconque petit tigre, Mile
Maurice, selon vous, est
vouée à quoi? Quelle "des-
tination" lui souhaiteriez-
vous?
Le seul progrès matériel n'a

pu de vrai sens sans les néces-
saires corollaires de la moralité
et de la spiritualité. Ce que je
souhaiterai donc pour notre
République, hormis bien sùr le
bien être de ses habitants, c'est
qu'elle ne perde pas son âme
et qu'elle conserve toujours sa
spécificité.

Le pays a toujours connu,
malgré quelques accidents de
parcours, une vie paisible et
agréable, où règne l'harmonie;
il est reconnu pour son sens de
l'accueil, du partage et de
l'hospitalité, ce qui fait que les
touristes continuent à y affluer
parce qu'ils se sentent en sécu-
rité et entourés de chaleur. Ce
serait vraiment dommage de
perdre une telle image de
marque au seul profit de se voir
étiqueter de tigre de cette par-
de du monde.

Je ferais donc un appel à
tous les hommes de bonne
volonté, en particulier la pres-
se et les autres médias pour
conscientiser la population et
la mettre en garde contre cette-
série de fléaux post-industriali-
sation qui sont déjà à nos
portes.
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caleurs éternelles.
Il serait sou- I d'alors, ou les problèmes de

haitable que chacun puisse
extraire de chaque culture et tous les temps.J'ai lu avec bon-

en faire siens, les éléments qui heur Si Exupéry, Camus,

constituent de vraies valeurs. Sarve,5ttinbeck de méme que

f Monsieur A.R. Ibrahim- , certains auteurs mauriciens.

sain a fait il y a quelqun Plus tard. durant mes

mois, pour L'Exnt[ss, de années universitatres, j'ai fait la
«ès belles chroniques qui rencontre de Montesquieu. de

évoquaient, i la Plaine Ver- Freud. de Fanon• de Césaire.

te, l'existence d'une petite Marx, % . %eber, dont les écrits

communauté muld... cultu- me servirent de référence, de

relié au sein de laquelle il
a cadre à mon engagement

vivre la parfaite harmo social
et politique.

Pu J'ai aussi beaucoup meublé
nie. Cela est-8 vrai mes loisirs en lisant certains
aujourd'hui? textes sacrés et les oeuvres de
La lecture des chroniques Gibran et Tagore.

de mon ami Ibrahim.sah, que La lecture a été parfois un
vous mentionnez, m'avait fait plaisir et à d'autres moments
revivre le temps de mon enfan- un exercice intellectuel, m.:u
ce et de ma jeunesse passé à la toujours une expérience enr -
Plaine Verte. Je connais per- chissante
sonnellement de nombreuses Quant aux penseurs j'ai été
'grandes cours" avec leur vie attiré par Bertrand Russell.IGi-
communautairetellesqtielles ` shnamurti.TheilharddeChar-
sont décrites, - et avec quelle
saveur I. par Ibrahimsah: la
cour 'pied baba calebasse', la
cour 'pied tamarin" dont les
appartements - si on peut
appeler ainsi ces 'godons' qui
servaient en même temps de
chambre â coucher, salle à
manger, salon, - étaient occu-
pés par des familles de com-
munautés différentes.

D'ailleurs, en face de notre
maison de la rue Calcutta à
Plaine Verte, se trouvait une de
ces 'grandes cours' que parta-
geaient plus d'une dizaine de
locataires et où s'affainient,
bien avant l'aurore. Tantine
Létimie, Madame Christophe,

I
clin et bien d'autres qui ont

Alain a pendant une courtemarque ce siècle
période été le livre de chevet
de l'étudiant quej mais vers la
fin des années 50 ... époque où
tout jeune se pose des ques-
tions sur l'homme et son deve-
nir, la vie, le progrès. etc.

Avec Alain comme avec
d'autres philosophes rationa-
listes j'ai appris que réfléchir ce
n'est pas s évader. qu'il est
nécessaire de penser, qu'on a
toujours quelque chose à dire
même quand tout a été dit
Enfin la recherche de la vérité
est passionnante et il n'y a pas

FS eouset;^lat."IFS III;NALN'FS PC,
longtemps, n'ont pu concevoi

que dans l'uniformité, c'esti^
l'exclusion de l'autre. C'éuük
ehrétiencseté. Celui qui n'était M
ne faisait pas partie de la Gié.

de l'islam intégriste aujourd'L
n'est tas musulman est un

seconde zone. C'est une forme de ségrégation
le que nous, nous la eoneevorss, a inventé une
n'exclue personne.

Et d'ailleurs la Révolution française a in
citoyenneté française les juifs et les protectann
République, n'étaient pas des citoyens à pan en^
droits et devoirs du citoyen transcendent sosie
ce ethnique. C'est ainsi que nous vivons la naù
çaise dans cette idée de citoyenneté, citoyenneo
fondée sur l'unité du genre humain, quelle quel«
la race, la fortune ou la religion. Autrement dit
française c'est quelque chose qui rassemble suu
différences. Et La francophonie ça doit étre ps1

I devrait être une façon de rassembler, sans eff
rentes. Et que chacun reste fidèle à lui-méme, is

i s'il est multiculturel qu'il le reste, tant mien
1 quelque sorte le message profondément mode
I teur de lidée francophone. C'est cette idée del'
diversité. Je sais bien que les esclavagistes de Iil,
étaient francophones. D ne faut pas se le cx
Déclaration des Droits de l'Homme est aussi f
le premier décret de l'abolition de l'esdavageP
1794 a été rédigé en français par des Français. Tou
verture, ce Général noir haitien qui dirigea le a
des esclaves contre Napoléon, parlait aussi bienb
Napoléon.

Je crois que j'ai parlé de la Révolution
donné naissance à la Déclaration des Droits di
Qu'est-ce que c'est que la Déclaration des Droit

^ me? C'est ce qui a posé le principe d'universalicéi
par delà les races, les religions et les eultures.ld
française n'appartient pas i l'Histoire française:
tient à l'Histoire universelle. C'est un événeme"^
re universelle comme disait Emmanuel Kant art
qu'au fond une idée vraie ne porte aucune tnaiq
De méme la francophonie n'appartient pu à"
mais à tosis ceux qui entendent se servir d'elie
loin dans leur construction nationale oudats .

nationale.
Alors, vous allez me dire qu'il y a loin d

l'application, et qû on a rédigé une Déclaration
II!! l'Homme qui reconnaissait que tous les ho
libres et égaux en droit mais qu'il y avait toutb^I
esclaves encore. C'est vrai. Mais c'est l'énontéf

1 principe qui la permis la critique effective dei
principe. Autrement dit c'est parce qu'il vat'
tion universelle des Droits de l'Homme qû il r

! lutte contre l'esclavagisme et qti il a pu avoérll
décolonisation. je dirai de mime que la FnncoF

E lieu idéal de convivialité, et de rencontres d'IQr
nales multiples. Et s'il y a loin de cette Franco?

Ia la Francophonie réelle, eh bien tout un chaa+
tir libre de faire la leçon aux donneurs de leÇot
de faire la leçon aux Français eux-mémes sy

1 devoir être arrogants. On peut et doit se seni
ration des Droits de l'Homme pour crédqucr I

11), méme chacun peut se servir de la FrancoPl
Î tiquer les francophones, u 'il y avait encore de;
! du passé.

Et c'est dans ce sens qu'on peut dire 9v'
, phonie sen ce que vous en ferez, ce que fioul
I ensemble, Evidemment.

Fi,
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Les francophones fourbissent 
leur résolution 

Le r anaiéreme des cbeEi «tai 
et de r enveronneel ayant en eme- 
▪ l'inege à français a aan- 
gemmé ses trama1 Th Maurice, 
et &bot Flutiau pinot« de 
résolution, entammeut sr l'tteep- 
tion adtsrelk. L'axe 	est 
fondé sur une rsmt.. 	entre 
les pays membres sur fond idéal 
dismaidique. 

De notre envoyé spécial 

Paradis des cartes pottoks, dotée 
d'un lagon émeraude el de plages de 
sable blanc, rat Menue, qu'il faut 
a - depuis le 12 mars 1992 
R digue de Maurice, représente 
I plus d'un titre un as dans le 
monde d'aujourd'hui si te ton-
dune constitue toujoun une part 
importante de ses revenus, mue 
petit fie de l'océan Indien ignore le 
chômage gràce à une politique éco-
nomique Judicieuse qui a consisté 
notamment à réorganiser sa pro-
duction sucrière et à tirer k mei lleur  

parti de m zone franche en ce qui 
pomme les produits textiles dont 
la France rate k premier importa. 
leur. Sorti du sous-développement 
depuis dix ans, Maurice est actuelle-
ment k premier pays d'Afrique au 
titre du « développement humain », 
nouveau système d'évaluation qui 
prend en compte différents critères 
de prospérité. Cependant, M. Jean-
Claude de L'Estrae, ministre de 
l'Industrie de Maurice, a énoncé tes  

usa& de son pays sans fierté exces: 
sive, conscient que de nouveaux 
choix vont se présenter dans Fa 
années I venir. Quoi qu'il en soit, 
rite manque actuellement de main-
d'cruvre pour faire fatal une croise 
tance econoinique qui rend per-
plexes la plupart des pays africains 
présents a ce sommet. 

En matière de francophonie, Me 
est une muiosité : membre du Com-
monwealth dont la langue oflicielle 
est l'anglais, Maurice a conservé k 
Français par le truchement du 
créole, ce qui a fait dire à M. de 
L'Est= que reniais a été para-
doxalement un éliment de maintien 
du français. Cela donne lieu à quel-
ques amusants spectacles : des 
agents de porsee tris « british » dans 
leur tenue en noir et blanc, règlent 
une circulation à gauche mais aban-
donnent volontiers la rigueur du 
protocole pour adopter une volubi-
lité très française. 

• 	 . Ceci donc dans ce résuméd'Afri-
que et d'Europe, où vient ae mêler 
une Inde do Sud qui assombrit Les 

. peaux et colore les oiseaux, que h 
famille francophone a trouvé refuge 
polir quelques jouis On est content 
de se retrouver pour s'adonner à 
une liberté de parole que limitent 
trop souvent les conférences inter-
nationales de haut niveau. Un seul 
exemple: des pays africains ont 
réclamé l'arrél des essais nucléai-
res: on renchérit: pourquoi ne pas 
adopter un projet de resolution de  

désarmement général ? On rêve, on 
palabre, jusqu'au moment où l'ex-
posé des =lités internationales 
vient modérer ks élans. Jacques 
Toubou, ministre de la CO= et 
de la Francophonie, et Michel 
Roussin, ministre de la Coopéra-
tion, ont fait rcrpérience de a:s 
souhaits sympathiques el y ont ré-
pondu avec une courtoisie qui n'ex-
clut pas la fermeté politique. 

Accorder ta primauté 
des décisions aux politiques  

Parmi les points essentiels mis en 
avant par Jacques Toubon, il faut 
signaler la réactivation d'un insane 
qui se réunit ai dehors des som-
mets, le Conseil permanent de la 
Francophonie (voir en page 12) qui 
devrait être directement placé sous 
l'autorité politique : « Le CPF doit 
s'exprima au aeur de ta franco-
phonie dans le monde et voir com-
ment il est possible d'améliorer les 
institutions », a-t-il confié. Il s'agit 
avant tout d'accorder la primauté 
des décisions aux politiques et non 
à des fonctionnaires ioternatio-
nana. » 

C'est dans ce sens que la solida-
rité sur Pi exception culturelle ». 
lors des négociations du GATT, a 
été requise. C'est également dans 
cet esprit que la France réclamera 
une rationalisation de l'ACCT 

Do naze cexiespondord 
è MORTREAL 

Pour ta première  rois, les  Pre-
miers ministres du Canada et du 
Québec seront absents du Sommet 
de la francophonie. A moins de 
deux semaines des élections légh-
latists, te Premier ministre Iéderal 
Kim Campbell consacre toutes ses 
énergies a parcourir le Canada. 
C'est donc Benoit Houchard, nou-
vel ambassadeur du Canada co 
France, qui va diriger la déléga-
tion canadienne à rik Maurice. 

Au Québec k Premier ministre 
sortant Robert Bourassa ratera 
sagement à la maison. Officielle-
ment, son agenda est trop chargé, 
mais en réalité on présume qu'il y 
aussi une raison de santé,M. Bou-
rassa quittant la politique à la 
suite d'un cancer de la peau. La 
délégation du Québec à Me Mau-
rice sera dirigée par k vice-Pre-
mier ministre Lise Bacon, qui 9Crit 
accompagnée du ministre délégué 
I la Francophonie Guy Rivard. 

Le Canada et le Québec sont 
d'accord avec la France pour que 
les 46 pays de la francophonie 

(Agence de coopération culturelle et 
technique) afin d'éviter une disper-
sion des programmes. Par ailleurs, 
on retiendra que les deuxièmes Jeux 
de la francophonie, créés à Québec 
en 1917 et dont la première édition 
eut lieu au Maroc en KW, se 
tiendront en France du 5 au 13 
juillet 1994.  Quarante Etals seront 
présents pour des manifestations 
sportives et cuhurelles devant réu-
nir 3 000 représentants. La date de 
ces jeux correspond au centenaire 
du Comité international olympique 

demandent l'exclusion des indus-
tries culturelles des accords da 
GATT. La Québec insistera pour 
que cette demande porte non seu-
lement sur raudiovisuel, comme 
semble le vouloir la France, mais 
aussi sur toute la production 
écrite, comme c'est k au dans 
l'accord de libre-échange nord-
américain. « La France n'a pas de 
problèmes avec k livre américain, 
niais nous on en a avec k livre 
français, indique alles Etfikr, 
chef de cabinet du ministre québé-
cois délégué I la Francophonie. 
Guy Rivard. Autant la France se 
sent comme David devant le Go-
bath du cinéma américain, autant 
nous nous sentons comme David 
devant le Goliath du livre fran-
çais- » 

Pour être compétitifs sur k petit 
marché québécois (6,9 millions de 
personnes), les éditeurs locaux 
comptent en effet sur raide de 
rEtat pour réduire k coût de 
production et le prix de sente de 
leurs volumes. Sans subventions, 
cette industrie serait beaucoup 
plus vulnérable. 

Derme CRIPINIAINIE 

et à la réunion du congrès olympi-
que. 

Un fait est sensible : les franco-
phones se cherchent encore face aux 
Anglo-Saxons, que l'on appelle ici 
les « saxophones ». On cherche en-
core les bases solides d'an Com-
monwealth francophone, et sain 
nul doute les résolutions qui seront 
adoptées dimanche permettront-a-
les de mieux situer l'avenir de la 
francophonie dans un idéal com-
mun. 

eintrd UMM 
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cette oocasion. j'ai u exposer une
réfiexion issue de

p
la concertation

de: experts de eu 47 pays, qui ce
sont Pourtant pas tous sur un pied
d'btb dans ca domaine précis. En
r!a itfr I1 apparut clairement
qu'avoir une langue commune rad.
Itte grandement la recherche d'un
ooaaansus, sur quelque problème

que hasard°Ctii etDrôiû de l'ho^é e^t
développement » est prédsEment,
avec « Unité dans la div"td., l'ttn
des grands thèmes du sommet de
Maurice.
4 - Awk siraksis s+owQee
^a+e^M►4 swler ^aoeore i^
3. AL -[t m'est naturellement im-
possible de prbjuger des décisions
des chefs d'81at. Cependant, bon
nombre de discussions seront axées
autour du tbànrde la pluralité; la
francophonie a cette chance assez
exceptionnelle de se retrouver sur -
cinq cont;ncnta, dans dos pays qui
ont des civilisations eomplbtement
différentes kt unes des autres, et où
l'on parie très souvent, an plus du
franpais, da nombreuses lanpues.
C'eat le cas, par exemple. de Mau-
ricc, où une douzaine de lan$ues
coexistent... La 11raneop6onie. riche
de ces cultures. de occ tradlUon4 va
oc considérer diITétsmmcnt. Non
pour prétendre jouer le rôle des
Nalionr unies mais pour promou-
voir une diplomatie préventive, aCtn
de oc prémunir contre Ici, conlliu
intaretbniquct. interreligieux et tri.
terculturc(s.

Q• - cd e pt,traW,b ar ra.eeta^.t-
dlr /aq un fiN, tF mm A6d^oâftd
p̂alrbp;.twMW da plrs pe p" demum.

s A-G - Tous la paya de (a franc*.
phonie ne sont pas, c'est vrai, au
In&ne nivcau de développement et
de dianocratle. Néanmoins. d'énor-
mes progrès ont été accomplis cette
année. Sur k continent africain en
particulier, de nombreuses élections
multipat7ites ont eu lieu; pas forcd-
ment toujours très réussies, ¢tt
wnviens. mais la démocratie relève
d'un apprentissage difficile et impli-
que un Etat do droit quo la Ranco-
phonia peut beaucoup contribuer tl
renforcer.. Un rôle primordial qui
ee traduit par des proRammp de
formation de magistrats et do per-
sonnels judiciat'tm de codification
des lois et de création d'un état
civil. Certains pays francophones
ont une longue tradition d&nocrati.
que. d'autres paa : 11 faut en avoir
conscience 1

Par petites touchcca, le Conseil
Permanent de la francopbode, qui
acl écouté par 47 nations. peut
apporter sa pierre 1 la construction
de la paix ci do la sécurité intetna-
lionak. Au sommet de Mautiae,
plus de vingt cheG d'$tat ont déjà
annono6 qu'ils seront présents, et
l'absence des autres trouvera en
général son explication dans l'imati-
nenoa d'une consultation électorale:
Cca déplacements valent donc enga.
à*enta golcnnols. Car ces chefs

'Gtat ne peuvent sc permettre de
venir 4 Maurice et de ne pas pren-.
dre des mesures importantes 1

^n ^i ~tlq parOMET

/
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Le langage fleuri des Africains 
Dans l'utilleation de la langue 

française, les Africains font sou-
vent coloré, voire subtil.  «  Ce sont 
eux qui ont fait kt mieux bouger 
la langue française », assure 
Jean-Louis Roy. Québécois, se-
crétaire général de l'Agence de 
coopération culturelle et techni-
que (ACCT. pivot de la francopho-
nie). Les exemples sont multiples 
et témoignent de l'étonnante ca- • 
pacité qu'ont des • Africaine 41,, 
s'adapter et à adapter tes mots» ,  

, 	. 
t.Le  "gloçteuraiu 

•..- 	• 	• • 
En arrivant .à.Niamey; capitale 

du Niger. vous aurez sûrement 
soif. Commandez donc une 
"Conjoncture ": là-bas, on ne dit  
pas une bière ou un demi..  

La raison est simple. Dans les 
années 70, alors que les bouta-. 
les de bière faisaient allègrement • 
75 cl, les pays occidentaux, 
France et Etats-Unis en tête, • 
achetaient beaucoup d'uranium 
pour leurs centrales nucléaires. 
C'était la belle époque : la France 
Importait • 200 tonnes par an et 
les dollars pleuvaient sur l'Aïr dé-
sertique et montagneux. Vinrent 
les années 80 et la baisse des 
exportations : 1 800 tonnes seule-
ment pour la France. La crise 
toucha aussi la boisson à base de 
houblon : les bouteilles ne fai-
saient plus que 60 cl. Quand on 
demandait au serveur pourquoi, Il 
répondait « c'est la conjoncture ». 
COFD 1 

A déambuler dans les rues afri-
caines, l'Européen se régalera 
des noms des boutiques. A Oua-
gadougou, 11 trouvera un " doc-
teur du ter " (entendez. rafistoleur 
en tous genres) et th Dakar un 
"tripoteur au plaisir" (liseisalon 
de coiffure). Enfin, à Kinshalia. 
les Zaïrois appellent désormais 
les maisons de passe des " Sade 
golluffs s • .. Signe des temps. 

Dans Certaines régions du 

• 
Tchad, ne dites pas que vous S  Christophe•Mitterrand. ancien cor-
parcourez la brousge. " Panse> ; respondant AFP au Togo et sur-
rlr ", . c'est faire la cour à une tout fils de son père, ex-membre 
lemme... Vous vous feriez alors • de la cellule africaine de l'Élysée, 
"Indexer", comme on dit au Bur- est surnommé ".Papamadli "... Et 
klna, c'est-à-dire montrer du• qu'au Bénin, on parie de  " taste-

doigt t Moins poétique, certains me-bénInteme " pour qualifier les 
Maliens disent d'en tué qu'il est dix-sept arts de marxisme du pré-
" cadevéré " et les Sénégalais aident Kérékou. . • 
parlent de " camernbérer.7 pour 	Enfin, mals la liste est loin 
sentir mauvais 1 . . crave close, les Africains font la 

diffénsnoe entre "ceux qui rien-
• 

 
tient' pour l'Afrique et ceux qui 
viennent pour le fric ". Et affir-
ment que el la douane est peu-

' vre, les douaniers sont riches". 
Traduisez : certains corrompus 
s'en mettent plein les poches. 

Bol I De toute tacon, comme on 
dit là-bas avec cette philosophie 

•bien africaine :  " L. situation est 
déseserde mets elle n'est je«, 

• mais grave"... 

• Jean-t.ouls MME. 

rz:"-artebu itei?ffi 
» • -;* 

«*..; 

Settis: tel arèt ,',,,  
l'occa-: 

'slon de pie.  
. labrer. 
au Mail, !a .. : 
coiffeur pro-.  
pose * dea  
coupes 
» Tour.  de 
France.,  : 

-

• 

Zazou », 
» Marion 
Brando ». 

.• ....et la"  parlstroika 

Avec le vent de démocratisa-
tion qui souffle sur l'Afrique, les 
termes ont évolué sur un oonti-
pont bercé par la palabre. On 
parle ainsi de " parlebetka ", ver-
sion francisée, après l'appel de 
François Mitterrand au sommet. 
franoo-airlcaln de LA Saule, de la 
pérestrolka •. (restructuration) de 
Mikhall Gorbatchev. Puisque l'on 
parle politique, 'sachez que Jean-, . 	. 	• 

t, 
 • 

• 
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L1 at ItE MAURICE (do notre envoyé 
spécial). En prélude au som-
met des chefs d'État et de gou-
vernement des pays franco

-phone. l'Union internationale des 
Journalistes et de la presse fran-
cophone (ULIPLF) a tenu son 25* 
congrès mondial à Ille Maurice. 
Cette union compte 2 000 adhé-
rents dans 52 pays, dont 27 pos-
sèdent une section organisée. 
Cette année, une action durable a 
été. déclenchée. 

Trois délégations ont été 
créées. L'une, dirigée per Phi-
lippe Bliger, magistrat, conseiller  
technique au cabinet du président 
du Sénat. fournira documentation, 
aida et formation juridiques aux 
journalistes et aux journaux de 
langue française des pays d'Afri- 

que, de l'océan Indien, d'Ex-
trême-Orient el de l'Europe de 
l'Est Deux autres délégations ap-
porteront conseil, étude et turne-
tton techniques: S'une dans la. 
presse écrite. l'autre dans l'eu-
diovisuel. 

L'objectif est clair: renforcer la 
qualité et la crédibilité des Infor-
mations dans des pays où les 
médias font leurs premiers pas et 
où la démocratie elle-marne, sou-
vent, balbutie. Les censures. 
votre lep agreselons contre les 
journalistes, rapportées par plu-
sieurs participants africains; ont 
montré l'urgence pour la presse  

de nombreux pays de ré e 7, 41. :,,l'er t 
affirmer ses droits. Elle 
de mener ce combat nt pORT-
niant pour mieux asateitar  1  ir devoirs: ta vole courapeel 
compétence. 	 loivept 

L'argent nécessaire p11 
net à bien  ces proeramrt M Mi 

or1.1.0r 

être  collecte par la nouvelk 

-- 

e",  dation internationale de l ranCe d a 
francophone (FIPF). 'Le mNn ackor 
francs attendu de Jacquet ,it me 

 bon, ministre de la Cultura 
 

Sent ,30i1 g  eSt tin la Francophonie, 
inter... sou. 	 Le pr 

veut.  d 
clartan 
TT, à 

• Le prix de la Libre Expression 1993 a été remis à f.' sur  
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MI Mitterrand place le GATT au centre des préoccupations du sommet

francophone

PORT-LOUIS, 16 oct (AFP) - Le président français François Mitterrand a
réaffirmé samedi à Maurice, à l'ouverture du Vème sommet francophone, la
fermeté de la France face aux Etats-Unis dans les négociations du GATT ainsi
ue ia détermination de Paris d'exclure le domaine culturel du champ de la

discûssion.
M

ui s'adressait à ses 46 partenaires, chefs d'Etat ou de
^ Mitterrand, q{!9 ouvernement de la communauté francophone, a également plaidé pour un

enforcement de la démocratie en Afrique comme condition indispensable à son

éveioppement économique.
Ii a souhaité qu'au-delà de leurs affinités linguistiques et culturelles

es pays francophones mettent sur pied une sorte "d'entente francophone" à
ravers laquelle ils défendraient des positions communes sur la scène

`ntennationale.
Abordant la question du GATT, 48 heures après l'échec à Bruxelles de. la

égoliation CEE-Etats-Unis, M. Mitterrand a demandé "la justice et l'égalité
e tr^aitement" et souligné qu "'i1 ne serait pas possible d'aboutir à un accor.

^ondial qui comporterait des clauses léonines, non écrites mais réelles, à
avo'Ir que tel ou tel pays garderait le droit de s'abstraire de ses
^bli^ations et considérerait ses lois nationales comme supérieures aux lois

clamant une nouvelle fois "l'exception culturelle" dans la négociation du-

demandé M. Mitterrand, prévenant que "la France a décidé de ne pas accepter

pence de solidarité". Cette "entente", a-t-il noté, serait l'occasion de

lié^nternationales" .
en4 PORT-LOUIS - "Or, c'est le cas. A tout moment, le traité sera révocable

é^iar initiative d'un seul (...) cela est inacceptâble. La justice et l'équit

!ive ^t l'emporter sur les simples rapports de force", a-t-il assuré, faisant
voe11us on, sans les nommer, aux Etats-Unis et à leur propre législation.

^, M. Mitterrand a invité les pays francophones à se montrer solidaires de la
IaPrance dans ce bras de fer avec Washington en observant: "la France souhaite

imi+t a ord général (...) mais elle ne veut pas s'engager sur une inégalité de
Q°81^ait ment. Elle doit préserver ses intérêts, pas au-delà des vôtres, mais
INre

est un droit de demander que ses intérêts soient aussi protégés par vous".
Le président français s'est ensuite lancé dans un plaidoyer vigoureux en
veur de la défense de l'identité culturelle française et européenne,

TT,là savoir la non-prise en compte de ce dossier dans les discussions.
'à Sur ce point, la volonté française s'est jusqu'ici heurtée aux positions
;pA^^'ériéaines. "Il serait désastreux, a-t-il dit, d'aider à la généralisation
n tranïun modèle culturel unique".

"Ce que les régimes totalitaires n'ont finalement pas réussi à faire, les
is de l'argent, alliées aux forces des techniques, vont-elles y parvenir?",

proposition visant à inclure les activités culturelles dans le champ des
gociations du GATT".

PORT-LOUIS - "Le-Canada a obtenu la clause d'exception culturelle (...)
rqûoi ce qui est permis ici serait interdit ailleurs". Rejetant "un
lcônque nationalisme culturel", il a dit vouloir "défendre une
^ilisation" dont sont "comptables" Français et francophones.
"Cé qui est en jeu,* et donc en péril, dans la négociation en cours, c'est
drôit de chaque pays à forger son imaginaire et à transmettre aux
érations futures la représentation de sa propre identité. Une société qui
ndo'nnerait les moyens de se défendre elle-même serait rapidement une
iété asservie", a ajouté M. Mitterrand.
["Ili faut qu'ensemble nous préservions cet héritage et que nous disions
tout que nos cultures ne sont pas à négocier"., a dit M. Mitterrand après
ir évoqué les productions cinématographiques et audiovisuelles francophone:
,Plus largement, au début de son intervention, le président français avait
eléjà la "mise en oeuvre d'une entente francophone" à même de définir des
itions communes sur "les problèmes politiques et humains" du monde.
"Leimoment est venu de franchir un pas supplémentaire, d'enrichir la
unauté de langue par des valeurs qui nous réunissent", a-t-il dit avant dt
arqûer que "la francophonie est une certaine vision du monde, une certaine

^ter de nous accorder autant qu'il est possible dans l'ordre de la
^omâtie",
fa%dl/ BRU.GVA.AMW
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Troisième voeu 

L'engagement de 
l'usage du français 

ous les Etats membres de la confé- 
rence devraient s'engager a ce que 

leurs diplomates ou representants. 

• 
dans les assemblées, rencontres, négo-
ciations internationales, s'ils ne s'ex-
priment pas dans leur langue nationa-
le. utilisent le français. Et qu'ils exi-
gen t. si leurs interlocuteurs ne 
comprennent pas le français, d'avoir 
des interprètes de traductions simulta-
nées.  

Dois-je rappeler, pour évaluer les po-
sitions du français dans le monde. 
qu'il est l'une des deux langues de tra-
vail des Nations unies, l'une des deux 
langues de travail de l'Unesco, l'une 
des deux langues officielles du Conseil 
de l'Europe et de l'OCDE, une des trois 
langues officielles, toujours, de 
l'Union postale universelle.» 

Quatrieme voeu 

•L'établissement 
d'un fonds pour 
l'interprétariat 

uand on s'étonne, on s'indigne, 
on proteste lorsque, dans un con- 

gres, un colloque, le français est banni, 
méme a Paris, la réponse est toujours 
la méme: «Nous n'avons pas assez de 
credits pour payer les interprètes.» Il 

est urgent de créer un fonds interna-
tional de la francophonie pour résou-
dre ce problème et fournir, quand de 
besoin, l'interprétariat nécessaire. 

Cinquième voeu 

Une déclaration 
visant le CIO 

e souhaiterais que la conférence fit 
une déclaration rappelant le Comi- 

te international olympique au respect 

de la langue française comme premiè-
re langue des leux,  conformément a sa 
charte. 

Sixième voeu 

Un encouragement à 
une chaîne de jounaux 

en langue française 
Il

l me semble urgent d'encourager la 
creation d'un reseau de journaux 

français dans le monde entier. Avant 
la Seconde Guerre mondiale il n'y 
avait pas une grande capitale ou l'on 
trouvait un quotidien en langue fran-
çaise. Aujourd'hui, en dehors du Pays-
où la langue française est d'usage géné-
ral te voyageur ne trouve de feuilles en 
français qu'au Caire et à Beyrouth. 
Mais il dispose partout de petits quoti-
diens en anglais. Pourquoi n'y a-t-il 
plus un journal français à Athènes ou à 
Saint-Pétersbourg? Si l'on s'interroge 
sur la rentabilité d'une telle opération, 
il faut penser que la langue c'est l'ou-
verture aux marchés économiques. 
G ràce a la publicité des firmes exporta-
trices,  ces journaux devraient pouvoir 
vivre. 

Septième voeu 

Une réflexion sur 
la nationalité 
de fonction 

C est peut-étre le plus aventuré de 
mes souhaits. Nombre de pays, 

dans l'espace francophone, souffrent 
d'un manque de spécialistes ou de ges-
tionnaires pour se développer et at-
teindre un niveau de vie convenable. 
Or il y a dans d'autres pays francopho-
nes des specialistes , des gestionnaires. 
qui pourraient intervenir fructueuse-
ment dans des secteurs publics ou pri-
ves de ces Etats en crise endémique. 
Mais comment pourraient-ils assumer 
des responsabilités administratives, 
comment pourraient-ils exercer une 
autorite  sous un statut d'étrangers?  
Réfléchissons alors a un moyen de pal-
lier cette impossibilité. les Etats faisant 
appel à ces spécialistes de haut niveau 

• leurs conféreraient la nationalité du 
pays pendant le temps de leur fonc-
tion, lis n'agiraient pas en tant 
qu'étrangers, mais en tant que ci-
toyens et n'en prendraient que plus à 
coeur leur liche et leur rble. 

Cette innovation permettrait, sans 
choquer les esprits, d'intensifier les 
échanges et la collaboration entre na-
tions francophones. Autant que l'oc-
troi de fonds qui ne sont pas toujours 
utilisés à bon escient ni gérés comve-
nablement, ce système pourrait aider 
les pays les plus mal lotis à sortir de 
l'ornière. La coopération la plus néces-
saire est celle du savoir et du coeur. 
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Sept voeux de Druon 
Le secrétaire perpétuel de l'Académie française révèle son plan de promotion du français 

A la seille du 5e sommet de la francophonie a Ille 
Maurice qui se tient du 16 au 18 octobre, le 
secretaire perpetuel de l'Académie française 

monte au creneau. Avant d'assister a cette 
reunion au sommet des chefs d'Etat et de 

gouvernement des pays ayant en commun l'usage 
du français. il  tient à faire sienne la parole de lean 
Giraudoux: «La France a une civilation dont elle 

n'est pas propriétaire mais dont elle est 
responsable devant l'univers.» 

Ancien ministre des Affaires culturelles de 
Georges Pompidou, Maurice Druon fut dès cette 

epoque partisan d'institutions francophones et 
sera l'un des meilleurs soutiens de Léopold Sedar 
Senghor quand celui-ci, en 1976, alors chef d'Etat 

du  Senegal, lança l'idee d'un «Commonwealth a 
la française». Ayant participe à la preparation du 
premier sommet francophone qui se tint a Paris 
en 1986 et s'étre rendu a tous les autres. à Quebec. 
a Dakar, au palais de Chaillot. il  peut donc 
legitimement intervenir dans cette confrontation 
de quarante-sept pays ou le français se fait 
entendre. 

Maurice Druon a décidé d'émettre 
publiquement ses souhaits pour la francophonie. 
Afin de veiller sur la langue française dans le 
monde, de la mème maniere qu'il defend sa 
qualite dans l'Hexagone, l'académicien a exprimé 
a IEAN-CLAUDE LAMY. du Figaro, ses sept 
voeux pour un proche ou lointain avenir. 

Maurice Druon, grand patron de l'Académie frime» 

Premier voeu ' 

Un changement 
de dénomination 

C/ est apres beaucoup de discus-
sions et une suite de compro- 

mis que le premier sommet s'est appele 
«la Conference des chefs d'Etat et de 
gouvernement des pays ayant en com-
mun l'usage du français». 

A mon avis. il  serait plus exact de 
l'appeler «la Conference des pays 
ayant la langue française en partage». 
Il y a des pays comme la Belgique et la 
Suisse qui ont plusieurs langues, et il y 
en a d'autres. des pays arabophones du 
Maghreb ( Tunisie et Maroc. car l'AI-
gerie n'a toujours pas rejoint) ou la 
langue nationale n'est pas le français. 

Mais, dans l'expression quotidienne, 
l'enseignement ,  la recherche, les pu-
blications, il y a un partage avec notre 
langue. D'autre part, ces quarante-sept 
pays —qui seront sans doute bientôt 
plus de cinquante, car apres l'arrivee 
de la Roumanie et de la Bulgarie on 
attend l'Albanie. la Moldavie, Israel. 
qui ont fait acte de candidature-- 
partagent l'usage d'une langue univer: 
selle qui est le français. 

Deuxième voe 

La création d'un 
Conseil des sages 
O n pourrait également le baptiser 

«Senat culturel». Cette commu- 
naute francophone a besoin d'étre Plus 
institutionnalisee. de renforcer ses re-
gles de fonctionnement et d'action. 
Senghor et moi nous l'avons demandé 
depuis le sommet de Quebec. L'orga-
nisme en question, qui ne devrait pas 
reunir plus de deux douzaines de per-
sonnalites, constituerait l'instance de 
reflexion dont la francophonie a be-
soin. 

Rassemblant des juristes, des diplo-
mates aussi bien que des ecrivains et 
des savants, elle tirerait son autorité 
morale et son prestige de la qualite de 
ses membres. Elle pourrait rendre des 
avis, cire gardienne de l'esprit de la 
communaute. Elle eviterait a la Confe-
rence francophone de tomber dans le 
piege de la Communaute europeenne. 
c est-a-dire de voir une administration 
de technocrates se saisir de tous les 
pouvoirs. Le sommet de Maurice de 
vrait décider la création de ce Conseil. 



LOUIS s. Francophonie, Jacques Toubon, contre
ROtITAILLE I'ACCT, accusée de servir la coopéra-

tion bilatérale du Canada, dans Le

5
Ni Paris, ni' Ottawa, ni Québec n'a son chef de gouvernement au sommet de l'île Maurice

collaboration spéciale Monde de jeudi. (Voir page B8-)

Francobouderie ?
servateurs. Mais q^i se signalait un côté la France, dont «l'approche est
jour par des déclarations pleines de toujours 100 p. cent française», et

sous-entendu du ministre Toubon a pour qui les combats de la francopho-
Montréal sur la nécessité de rendre nie se confondent avec les siens pro-
plus «politique» la francophonie. Tel pres. De l'autre le Canada, «qui a deux

Grosses absences
autre jour par des rumeurs persistantes cultures fondamentalr s, l'une trouvant

sur l'envie qui déman?eait les Français son débouché vers le Commonwealth,

I u deux ou Un sommet déjà un peu particulier, de se débarrasser de I actuel secrétaire l'autre vers la Francophonie, et qui se

^t1 trois seemaines de et qui ressemblerait davantage à un de l'Agence de coopérai on culturelle doit d'étre cohérent vis-à-vis de cette

grandes discussions. Et sommet franco-africain élargi. Car, au et et technique, Jean-Louis Roy. dualité», De toute évidence, le Canada

puis tout le monde s'est milieu de tous les chefs d'Etal et de trouve rassurant d'avoir, pour gérer

calmé. J'ai vu hier le mi- gouvernement, on ne trouvera, pour u bête noire multilatéral
l'essentiel de la francophonie. un orga,

nistre des Affaires des raisons bien évidentes, ni le pre- uismc comme l'ACCT, ou
IOLM
étrangères, Alain luppé, et le ministre mier ministre du Canada, qui reste de Traduction simpliste mais compré- la France ne dicte pas sa loi. Bref il

de la Francophonie, J acques Toubun. loin le second plus gros bailleur A. hensibledecesmanoeuvres militaires: soutient «des institutions aussi fortes

Les affaires sont arrangées. Mais c'est fonds de la Francophonie, ni le pre- la France supporte mal d'avoir un que possible». Alors que les Français

normal qu'il y ait des discussions. II y a mier ministre du Ouébec, le pays qui «Commonwealth français»qui nesou- préféreraient, en aval des Sommets br

une philosophie française qui relève était historiquement le plus chaud dé- tienne pas pour l'essentiel les intéréts annuels, des organismes plus éclatés et

de son histoire: la France est l'un des fenseur de cette institution. français en matière i nternationale; plus souples (comme TV5. les échan-

rares pays parfaitement homogènes,
elle a souhaité et continue de souhai• ges universitaires ou les mairies fran-

qui a fait son unité il y a cinq siècles. Méme du côté français, la représen- ter que soient limités les pouvoirs de cophones): plus efficaces peut-étre,

Son approche est donc toujours cntic•
tation sera quelque peu dégarnie, puis- I'ACCT, organisme multilatéral mais aussi plus dépendants de Paris.

rement française. Et elle a une concep•
que le président Mitterrand a perdu la qu'elle contrôle mal; enfin, le secrétai- La question des «institutions» fran•

tion bien particulière des relations
plus grande partie de son influence et re de I'ACCT, Jean-Louis Roy, est d'au-
de ses pouvoirs de décision avec les tant plus devenu sa béte noire qu'il est, cophones semble avoir constitué le

multitatérafes...» élections de mars 93 et le raz-de-marée si l'on peut dire, «l'homme» du Cana- problème essentiel des discussions pre•
C'ctait quelques heures avant le dé- de droite. da, c'est-à-dire de l'autre grand bail- paratoires au sommet. II n'est pas tm-

cha l'rd en direction de l'ile
canadien MauriBenoit • Proche de M. Mulroney, qui reste leur de fonds de la francophonie. Fort

possible que le Canada ait choisi ex-

Bpaou
rl de

ce. ou s'ouvre aujourd'hui le 51 Som; pour lui «Brian», Benoit Boucherd, de cet appui - et de la quasi•impossi• près de faire languir la France sur un

bililé au ' il y a pour la France d'avoir.,. autre sujet, pour se garder un atout
met de la Francophonie. Un ambassa- qu'il le veuille ou non, a donc vu dés le candidat français à l'ACCT- Jean- dans la négociation. Cet autre sujet,
(leur fruichement nommé à Paris deux départ renforcé l'aspect «polilique» de un

Louis Roy se montrerait de sureroit dé c'était «l'exception culturelle», clause ' Deux: sur le fond, M. Bouchard est
muis plus tôt, et qui a eu à assumer des son rôle - au sens où un autre Bou- ^gréable avec les Français,.. que le Canada a obtenue vis-à-vis des discrètement satisfait des positions
sun arrivec la tache de «sherpa» chard, Lucien, intime de Mulroney è Etats•Unis au sein de l'ALENA, mais françaises. En particulier de Mitter
- c'est•a-dirc d'éclaireur- alors qu'il l'i:poque, et Gérard Pelletier, ami de «Qu'il y ait un problème de Jean qu il semblait réticent à endosser au rand, ruche de Mulrone » De
n'y avait plus vraiment de gouverne- Trudeau, ont été des ambassadeurs Louis Roy avec les Français, c'est possi• Sommet pour soutenir la France. anicre lus cncrale, « la I rance ac•
ment à Ottawa. Et qui partait diriger plus politiques que techniciens. Ce qui bfe, dit M. Bouchard sans même qu'on manière

ceple et a^preeic la façon dont le Uue•
perscmnetlement la dèlégation cana- distingue les premiers des seconds, ait abordé la question directement.

dienne a Maurica, en l'absence de tou c'es1 qu'ils ont un langage un peu Mais je ne veux pas faire une effaire de Déclaration de guerre bec el le Canada se conduisent uujuur

. M. Roy est sans doute là «II y avait dans les premières prnpo- d'hui» (en maticre constitutionnelle).
te représentation minisrcrielle: «II va moins aseptisé, même s'i ls savent pré- personnes.

dire yue si veis le sentiment xcnwr tes choscs sous leur meilleur
pour 4uatreans encore. mais après. les iliomfrançaises des roŸtlnul:ui.nisyui sA^^% PArtr r^t,'ill'tquea..rie,!a!!eC'

..^/̀ :^i:+^•„r,r,w,,,,..,-„^,.....,>, .... ^ . .___ .^
. -- ----D

^.••une V l

cn
n

_ _ ^
m 3 ^'r9 ^î z ^R

v

----:° _-^ --i. -3•--^---^.

francophunic a défendre son identite

bec... » Donc ignorance bienveillante

culturelle, s'il est formule (je mauiere
adequatc, ne pose pour nous aucun
probleme.»

M. Bouchard, qui s*est donc retrouvé
d'un seul coup plonge dans le bain po-
litique français, a dû egalement se
construire un discours sur la fameuse
question des relations Paris-
Québec-Ottawa.

Un discours en deux temps.

Un: sur le modèle personne n'est
parfait et «Ics Etats-Unis n'ont pus le
droit d'intervenir dans les affaires ca-
nadicnncs, cl pourtant...», il constate
qu'il peut y avoir des dérapages ou des
écarts de conduite français dans ce do-
,naine. mais ils ne viennent ni du gou-
vernement ni du sommet d cl'f•.tat. tit
ils restent ambigus. Sur Michel Rocard
au congrès du Parti Québécois: «II est
ires difficile de dire que M. Rocard ap-
puie ou non la souveraineté du Que-

sur les déclarations de tel ou tel «pro-
Québécois», Avec cette limite: «II y a
un minimum à respecter.» Un mini•
mum de Formes diplomatiques on sup-
pose.

m 0 :. 2
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versités partiellement ou entière-' 
ment de langue française ( AU-
PELF ) ou encore le Conseil 
poermanent de la francophonie 
( CPF ), un organe politique direc-
tement relié aux chefs d'État des 
pays francophones. 

Jeux francophones 
Par ailleurs, les deuxième Jeux — 

de la Francophonie se déroule-
ront dans la région parisienne du 
5 au 13 juillet 1994. 

Sept sports et sept compétitions 
culturelles mettront aux pris • 
3000 athlètes et artistes fran • 
phones venant d'une quarantain–.1" 
de pays membres. 

Immet francophone de Maurice: 
nia entre le Canada et la France 

nus dans un journal français, le 
ministre français de la Culture et 
de la Francophonie, Jacques Tou-
bon, a eté semonce hier par l'am-
bassadeur canadien Benoît Bou-
chard qui représentait le Canada 
au Sommet de la francophonie. 

« l'ai pris connaissance avec 
stupéfaction et chagrin» des pro-
pos du ministre français, a dit M. 
Bouchard, lors d'une rencontre 
de presse. 

Dans une entrevue accordée au 
journaliste Jean-Pierre Péroncel-
Hugoz du Monde et parue le jour 
même, le ministre français s'en 
est pris à la gestion de l'Agence 
de coopération culturelle et tech-
nique (ACCT), une sorte de se-
crétariat de la Francophonie qui 
est dirigé depuis 1989 par le qué-
bécois Jean-Louis Roy. 

Cette agence «n'a pas rempli sa 
mission, préférant souvent être le 
relais de la coopération bilatérale 
canadienne», a prétendu le mi-
nistre Toubon cité dans Le Mon-
de. 

Le quotidien français raconte 
que c'est à regret que la France a 
accepté que le mandat de Jean-
Louis Roy soit cette année renou-
velé pour quatre ans, « faute 
d'avoir pu susciter un autre can-
didat». 

Les Français auraient. selon Le 
Monde, tenté de soulever la can-
didature d'un Maghrébin (Tuni-
sien ou Marocain ) pour faire la 
lutte à Roy mais les représentants 
arabes ont tous rejeté la manoeu-
vre française. 

Le Monde attribue l'échec des 
Français pour se débarrasser de 
Jean-Louis Roy «à la désaffection 
arabe ou à la réussite de la diplo-
matie d'Ottawa». 

Bref, pour ce ministre français. 
le Canada prendrait trop de place 
auprès des pays francophones, le 
tout naturellement au détriment 
de la France. 

Vendredi matin, lors de la ré-
union à huis clos préparatoire du 
Sommet, le chef de la délégation 
canadienne, l'ambassadeur Be-
noit Bouchard a apostrophé le 
ministre français pour lui deman-
der des explications sur ses pro-
pos. 

Soulevant une motion d'ordre. 
l'ambassadeur Bouchard a recla-
me des explications. Le Canada et 
le Québec ont aussi obtenu l'ap-
pui de plusieurs pays francopho-
nes dont la Belgique et le Liban, 
tous tres satisfaits des services de  

l'Agence. Au cours de la journée, 
plusieurs autres pays — 18 selon 
certaines sources — ont joint leur 
voix pour appuyer l'ACCT et le 
travail de M. Roy. 

Selon des informations dispo-
nibles. un Jacques Toubon em-
barrassé a nié les propos que le 
prestigieux quotidien français lui 
attribuait. 

Plus tard, M. Toubon rencon-
trait la presse pour donner des dé-
tails sur les prochains Jeux de la 
Francophonie qui se tiendront à 
Paris en juillet 1994. 

Il a refusé sèchement de répon-
dre aux journalistes qui voulaient 
vérifier la nature exacte des pro- 

pos qu'il a tenus sur l'Agence et 
pur le Québécois qui la dirige. 

I Quant à l'ambassadeur cana-
dien Benoit Botichard, il a dit dé-
liant la presse qu'il ne «mettait 
pas en doute la parole d'un minis-
tre de la République française. 
Mais je n'ai pas t'intention de re-
'mettre en cause le professionna-
lisme d'un journaliste», a-t-il 
ajouté. 

Insatisfait de la façon dont 
l'Agence de coopération culturel-
le et technique remplit son man-
dat, le ministre français Toubon 
veut accroître l'importance 
d'autres organismes francopho-
nes comme l'Association des uni- 
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ur le commun d'entre nous, la francophonie c'est M,
c'est un festival de films aÙicains. une bourse d'études â

11iniversitè de Paris, une musique sénégalalse, un poème
malgache, une chanteuse belge, un Polonais de 18 ans dont
le score à la dictéetie FYvat est meilleur que le vbtre, une en-
tente commerciale avec le Gabon, une mission d'observation
électorale au F^vanda.

La francophonie est tout ceiaa, mals elle est devenue aus,^,
en 1986. un tonun politique international avec l'institution des
conférences des chefs d'Etat et de gouvernement des pays
ayant en commun l'usap du français
- rJourd'hui méme s ouvre, de l'autre cbté du globe. â l$e

•Maurice, le cinquième Sommet de la francophonie.
Et cette fi anoophonie•4i cherche encore comment s'impo-

ser. la tâche est lourde. D'une pan parce que la franoopho-
..nie laisse relativement indifférentes les populations des 46
xnys représentés. Aucun journal québécois, par exemple, da

= dépèché cette année un envoyé spécial pour le sommet.
Marc I.ottie, qui fut responsable durant quatre ans pour le
Canada de la préparation des sommets fr^rtcophones, le d}
sait bien, en janvier, lorsqu'il fut nominé ambassadeur au
Chili: «Le défi de la Fi=cophonie est de convaincre l'opinion
publique de son utilité, sans quoi son développement est

.corn^romis-.
- D autre part parce que les lntéréts des 49 États-membres
(46 pals) sont diftérents, voire opposés.
:.. La France, par exemple, qui veut une francophonie poli-
tique destinée en gtattde partie à soutenir la langue française
â•travers le monde contre l'hé gémonle anglo-saxonne, ri a
pas les mêmes objectifs qu'un Québec qui.cherche à ouvrir.
via la francophonie, des marchés pour res industries; que Ille
Maurice qui cherche des partenaires pour soutenir son
pnpre développement, que le Sénégal qui y volt le marche-
.1J9 vers d'autres forums internationaux desquels il est es-
:du.
..' . La langue française n'est même pas, en elleméme, l'élé-
ment motuvateur de la majorité des membres â adhérer au
club des pays dits francophones. Elle est surtout un véhicule

:pour se comprendre. Le quart à peine des 400 millions d^
:bitants des 46 pays membres parlent fiançais. Et cette pro•
portion diminue â 1096 en A6ique.

I OCT 1^
OCT 1

;;, Ce qui unit la francophonie, l'usage de la langue 6anç^u!
-,pose même des problèmes dans certains pava du Sud, ds `
lé ce sujet le Sénégalais Papa Massène Séne, haut fonetioras1
re â i'ACCT, en mars dernier, dans un colloque à Québec L.!
,fmnçais, dans le Sud, est langue seconde ou éa'angén,
laisgue de l'élite, de la justice et dc l'état Pas celle du peu^^

eEt donc facteur de démarcation sociale. Lorsqu'un QuElc
cois se réclame de la francophonie, dit-il, il est porteur de t

.propre identité.A co+stranb, lorsque nous le lisons (gens de^
pays du Sud), nous sommes en contradiction avec no,'
identité et nous nous faisons violence.

Les pays du Sud se sont intégrés à la francophonie, dentii
• sont largement majoritaires, -pour des raisons de cor=0
ré géopolitique-,, pouraiit^il. Aux yeux de ces pay^s-l^ le ciu^
fr^ncophone est un moyen de -peser sur les décisions^1
monde-, en appartenant à une alllance avec certains des ray=.t
qui ont un mot à dire au G7, au Conseil de sécurité des N^'
tions unies, à la Conununauté européenne. où ils peu1entse4
tire «l'écho du Sud». , {

Si la francophonie se bornait à la défense et la difiuion chi
kar.çais dans le monde, elle serait un échec, pnsdtt Papa Ivia

i.

a:ne Sene. :1•lals s il s agit de faire du français un suppor;

gagent concrètement à aider les plus pauvres».

Cambodge s'ajoutent!). Et troG

d'une coopératlon. les pays du Sud se mobIlisernnt
j Dans ►un discours récent à Montr^éaL le ministre

-de la Francophonie, Jacques Toubon, souhaitait que le
;futeophone ne soit pas un mécanisme de coopération cm,
>ite t7 en esdste d'autres: Mals devienne un projet politiquea
^ttilturel, de nature à offrir au monde une K altertt^^tfve• au mô
;Qkie culturel hégémonique anglo•s®con.

F.n entrevue au DEVOIR oe priatemps, l'ambassadrice
e Maurice à Paris, présidente du Conseil permanent dei'
ncophonie et hôte du sommet, prévenait à l'avance: •ft

-serait dommagz de voir la fianco phonie comme étant un m;
groupement pour la défense de la langue française, danâk;
mesure où nous sommes tous des pays pluriels». A ses ye,t,
la francophonie est avant tout «un espace de dialo gue etde
-cnopération*. Dès la création des.sflmmets, en 198&1^7,k`
Sud avait été clair. Lisez cette citation du président du I3=c`
,cl}: «On ne veut pas de discours où l'on exalte la langue frvrE
9aise, on veut un sommetde.solidatité où les plus r iches sa,

Ivtalgr¢ les motivations divergentes, la francophonie
,marche. Apetits pas. Un peu comme le troc les pays du Su^i
cette fois-ci, vont appuyer la France # ,,rat exclure la ailcr!
re du GATT pour protéger les productions de langue hanç1
-se; et la France va appuyer la création d'un fonds de re^
-0hemhe pour les scientifiques des pays du Sud Quni qu ïl ^
soit, c'est un dub populaire, 36 paya en 1986, 44 ea 91, 46 at'
te année Qa Rorunanie et le
m@rne qu7sru^1 cogne à la potte.

LE DE
P E R S P E C T I V E S

La francophonie,
,c'est du troc

f
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GRAND 'BAIE,
Maurice (PCI- Un
sévère conflit entre
la France et le Ca-
nada a marqué la
deuxième journée
des réunions minis-
térielles prépara-
toires au Sommet
francophone de
Maurice.

À la suite des propos
qu'il a tenus dans un
journal français, le mi-
nistre français de la Cul-
ture et de la Francopho-
nie, Jacques Toubon, a
été semoncé hier par
l'ambassadeur canadien
Benoit Bouchard qui re-
présentait le Canada au
Sommet de la franco-
phonie.

«J'ai pris connaissan-
ce avec stupéfaction et
chagrin» des propos du
ministre français, a dit
M. Bouchard, lors d'une
rencontre de presse.

Dans une entrevue ac-
cordée au journaliste
Jean-Pierre Péroncel-
Ilugoz du Monde et pa-
rue le jour même, le mi-
nistre français s'en est
pris à la gestion de

q p-^
C

!^
^

`^ & Ë-W --r ^
9, ,^ -rtitpu--^.

L'ambassadeur Benoit Bouchard remet le
ministre français de la Culture a sa place

l'Agence de coopération
culturelle et technique (-
ACCT), une sorte de se-
crétariat de la Franco-
phonie qui est dirigé de-
puis 1989 par le québé-
cois Jean-Louis Roy.

Cette agence «n'a pas
rempli sa mission., pré-
férant souvent être le re-
lais de la coopération bi-
latérale canadienne», a
prétendu le ministre
Toubon cité dans Le
Monde.

Le quotidien français
raconte que c'est à re-
gret que la France a ac-
cepté que le mandat de
Jean-Louis Roy soit cet-

te année renouvelé pour
quatre ans. «faute
d'avoir pu susciter un
autre candidat».

Les Français au-
raient, selon Le Monde,
tenté de soulever la can-
didature d'un Maghré-
bin (Tunisien ou Maro-
cain) pour faire la lutte à
Roy mais les représen-
tants arabes ont tous re-
jeté la manoeuvre fran-
çaise.

Le Monde attribue
l'échec des Français
pour se débarrasser de
Jean-Louis Roy «i1 la
désaffection arabe ou à
la réussite de la diplo-
matie d'Ottawa».

Bref, pour ce ministre
français, le Canada
prendrait trop de place
auprès des pays franco-
phones, le tout naturel-
lement au détriment de
la France.

Vendredi matin, lors

de la réunion à huis clos
préparatoire du Som-
met, le chef de la déléga-
tion canadienne, l'am-
bassadeur Benoît Bou-
chard a apostrophé le
ministre français pour
lui demander des expli-
cations sur ses propos.

Soulevant une motion
d'ordre, l'ambassadeur
Bouchard a réclamé des
explications. Le Canada
et le Québec ont aussi
obtenu l'appui de plu-
sieurs pays francopho-
nes dont la Belgique et
le Liban, tous très satis-
faits des services de

l'Agence. Au cours de la
journée, plusieurs au-
tres pays 18 selon cer-
taines sources ont joint
leur voix pour appuyer
I'ACCT et le travail de
M. Roy.

Selon des informa-
tions disponibles, un
Jacques Toubon embar-
rassé a nié les propos
que le prestigieux quoti-
dien français lui attri-
buait.

Plus Lard, M. Toubon
rencontrait la presse
pour donner des détails
sur les prochains Jeux
de la Francophonie qui

se tiendront à Paris en
juillet 1994.

Il a refusé sèchement
de répondre aux journa-
listes qui voulaient véri-
fier la nature exacte des
propos qu'il a tenus sur
l'Agence et sur le Québé-
cois qui la dirige.

Quant à l'ambassadeur
canadien Benoit Bou-
chard, il a dit devant la
presse qu'il ne «mettait
pas en doute la parole
d'un ministre de la Répu-
blique française. Mais je
n'ai pas l'intention de re-
mettre en cause le profes-
sionnalisme d'un journa-

h8te+, a-t-il ajouté.
Insatisfait de la façon

dont l'Agence de coopéra-
tion culturelle et techni-
que remplit son mandat,
le ministre français Tou-
bon veut accroître l'im-
portance d'autres orga-
nismes francophones
comme l'Association des
universités partiellement
ou entièrement de langue
française (AUPELF) ou
encore le Conseil poerma-
nent de la francophonie
(CPF), un organe politi-
que directement relié aux
chefs d'État des pays
francophones.

MCI

cy)
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C'est une guerre, 
French•language 
troops proclaim 

By David Crary 
The Associated Press 

PARIS — France has lost its 
share of wars in the past two cen-
turies and now fears losing another 
one — in West African school-
rooms. Cambodian streets and over 
Western European airwaves. 

It Is a defensive struggle, aimed 
at maintaining the status of French 
as a global language in the face of 
advances by English. At stake are 
France's national pride and inter-
national business prospects. 

Today, France gets a chance to 
rally its troops at the biennial sum-
mit of French-spealcing countries. 
Representatives of 4,4 countries 
where French Is widely spoken are 
gathered on the Indian Ocean is-
land of Mauritius to plot economic, 
cultural and linguistic strategies of 
mutual benefit. 

Most of the countries at the sum-
mit are African, but other partici-
pants include Canada, Lebanon, 
Roman i ,  Haiti and Laos, 

"Francophonie can and must be 
an alternative to the cultural and 
linguistic unifbrmity that threatens 
the world," French Culture Minis-
ter Jacques Toubon said in pre-
viewing the summit. "Who doesn't 
see the threat today of a planet in-
vaded hy a single cultural model — 
the Anglo-Saxon model — under 
the cover of free trade?" 

Some people, however, see the 
threat coming from the other direc-
tion, In Cambodia and Cameroon, 
protesters have taken to the streets 
In  recent days to protest official 
use of French. 

At a key command post in Paris, 
the office of the High Council of 
Francophonie, the outlook Is 
gloomy. The council's annual re-
port on the status of the language, 
released last month, said develop-
ments worldwide threatened to 
"break the spirit" of those promot-
ing French. 

Stelio Farandjis, the council's 
secretary general, cited three 
"huge black holes" that pose the 
greatest dangers to French; the 
dominance of English in the Inter-
national scientific community; the 
scarcity of French-speaking multi-
national entertainment companies; 
and the "grave crisis" of French in-
struction in African schools. 

Ardent francophones depict the 
world's French-speaking corrununity 
as 475 million strong ,  the total pop-
ulation of all participating nations. 

However, language experts esti-
mate only about 150 million people 
actually speak French. Even in Af-
rican countries where French is 
the official language, often only the 
educated élite use it. 

Africa, where French is en-
trenched in  21 countries, is perhaps 
the key battleground, followed by 
Southeast Asia. France hopes the 
linguistic and cultural legacy of its 
colonial Asian occuoation will give 
its businesses the edge as Vietnam 
and Cambodia open up to foreign 
investment. Hdwever, last week, 
hundreds of Cambodian students 
marched through Phnom Penh, 
urging education officials to change 
the language of instruction to En-
glish from "old-fashloned" French. 
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LA CROIX L'ÉVÈNENIENT SAMEDI 16-DIMANCHE 17 OCTOBRE 

JOURNÉE  _SPÉCIALE 

Vive la francophonie 
_ ra-Trvermccrr•rymnannwemo 1 -rt, résidée par I !en-6 1 11.0u.  rs- 

Ir
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 5.iii,ii'„1,c.:,),,mirTi iiiinciut,gotii. 
n tléciilii de s'n,lsocier au 
V.Satianet des chefs d'Etnt des 
ptu:a concernés qui i;e tient à 
1114 Matuice. Et le 18 octohre a 
étéretenti par lm paysmembres 
de In Clf rumine • Journée do 
la féa ncophonie ». De.3 moments 
fuis pour la chine franco-
phobe par Batelât e T V tl,qui pro- 
pose' un programmo fïécifique 
ave des émisaio11.9d

i 
ur-ées de- 

puid  Maurice dont la retranF.i-
uuslion de la cérémonie de clé-
turé du sommet. 

.Autour du monde, il y a des 
gralide, des petits, tics mé-
ditât', da milita, des villiti, 
des jeampnves... ,, chante le 
clip spécial préparé par 
France 2, conçu à géoniétrie va-
riable vair que les différent 
diniiies intiment l'exploiter à 
loisii, et qui joue nussi la fraie> 
nitfivec des questionadu genre 
• 

 
Dia-moi quel est ton runn et 

d'oit \iens-tu? , - - 
.. 

 
Hervé Bourges a tenu à ce 

que tle rance:félévision fasse •échoe la manifestation non seu-
lement le 18, mais d'autres 
Jours; et sur divers registres 
mettant divertissements, vrttié-
tés, jita, magazines et fictions 

souille signe dota francophonie, 
à laquelle, aouligne le PIXI, « il 
faut seugibiliser les t6I6:pects. 
tetirs “. A noter, sur « Planète 
chaude • do France 3, ce diman-
che, la diffusion de « Ki Koté la 
mer », subitement sorti du pur-
gatoire où sommeille la série de 
Jean-Claude Dringuier « L'ar-
chipel francophone  •, pour la 
seule raison qu'il traite de 
Maurice. 

Depuis mercredi dernier, 

«Questions pour un champion » 
de France 3 est h l'houri' franco. 
phone. Ils sont quarante, origi-
naires de dix pays : Belgique, 
Bulgarie, Canada, Liban, 11e 

Maurice, Maurice, Maroc, Roumanie, Sé-
négal, Vietnam et France. Ils 
sont venus, comtal] ent tom ces 
jours-ci SUI18 l'autorité sou-
riante de Julien Lepers et ieste-
ront 10 en lice pour ln filiale du 
mardi 26 octobre à 20.40. 

Lundi sur Franco 2, on tra-
quera la francophonie nu dé-
tour d'émissions connue • Télé-
[catin •, « Malin-bonheur 
• Motus 	• Que le meilleur 
gagne ». Et à 20.60 la chalne 
propose Franeovision • en di-
rect du Zénith. La Danse de la 
vie, louisianaise; Coup de soleil, 
belge;  Edem chante, d'llaiti; 
Inventer 1 terre, Notre place et 
Jardins de Babylone, venus du 
Canada ; l'Afrique &fendant 
Sauvez l'amour et Minuit co-
pendant quo la France avance 
ToulseuIetÀniéjie,. Quelques-
une des 15 rofrains represen-
tant huit télévisions et sept 
pays freincoplinnes qui Concou-
rent pour le 2° grand:Prix de la 
Chanson francophone. 

Colette BOELLON 

- 
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Le sommet de la francophonie à Maurice

Les querelles des pays du Nord
exaspèrent ceux du Sud

le président François Mltte-
rend est arrivé, vendredi
15 octobre, à Maurice, où devait
s'ouvrir samedi, à l'Institut
Mahatma Oandhl, près de Port-
Louis, le cinquième sommet des
pays pariant français. Les que-
relles opposent notamment la
France et le Canada sont de
moins en moins supportées
parmi les représentants de la
francophonie du Sud qui esti-
ment qu'elles finissent par
acculter les problèmes de déve-
loppement culturel et écono-
mique qui devraient être au cen-
tre de ce sommet.

PORT-LOUIS

,

•^. ,,:-:

de notre envoyé spécial
Les débats pourraient 2tre agi-

tés entre les quarante-sept déléga-
.tions présentes, du moins si cer-
tains dossiers épineux ont été
transmis tels quels aux chefs
d'Etat ou de ^ouvernenlent par la
conférence ministérielle pré para-
toire, qui s'est achevée vcndredi,
Ces dossiers concernent d'une
part les critiques françaises -
ravivées ces tenlps-ci -- visant 16
fonctionnement de l'Agence de
coopération culturelle et techni-
que (institution panfrancophone
fondée en 1969 et siégeant i
Paris), dont le secrétaire général,
le Canadien Jean-Louis Ro y , est
candidat d un second mandal.

Selon des sources proches de
plusieurs délégations, Jacques
î'oubon, ministre français de la
culture et de la francophonie, est
revenu vendredi devant ses pairs,
il la suite de remarques cana-
diennes, sur ses récentes déclara-
tions au, Monde, à propos de
l'A ence ( le Monde du 13 octo-
bre^. Le chef de la délégation
canadienne, Benoît Bouchard, a
déclaré d l'issue tic la réunion :
aJc' rr(,"i)tel.ç diri}h- la
parole de Af. Tc>rcLon, rrtul.c /e nr
rncrs pus en doute non plus le
prnjcssion^a((smr dçt h]quc^o. x

« Comportements
de nantis» •

L'avis général est que la
France, qui fournit i elle seule
p rès de la moitié du budget de
t'organisation mais n'y jouit pas
d'une influence pro portionnelle,
devra finalement se faire une

• son et laisser renouveler le man.
dat de M. Roy, aucun des qua= :
•rante-trois autres Etats membres
de l'Agence n'ayant emboîté le
pas à Paris.

D'autre part, au cours do la
m2rne conférence ministérielle la
Belgique a abordé un autre ls-
sier récurrent, colui du ZeYris. Son
représentant"a dénié toute repré.'-
sentativité "A la délégation -
conduite par un ministre du
maréchal-prdsldont Mobutu, quI.
s'est annoncé A la réunion dos
chefs d'Etst..PQUi aalisain

F02 GELEGATI0IJ ChhIHDA

Belgique s'est appuyée, avec senl-
bte•t-il l'accord de la France, sur
l'attitude clc la Communauté
européenne, favorable au contre.
gouvernement démocratique zaï-
rois, hostile au régime du maré-
chal Mobutu. Los Mauriciens se
sont en revanche fondés sur ,r les
normes de l'ONU u, pour
reconnaître la délégation zaïroise
pro-Mobutu.

Le nlaréchal•présidalt, auquel
il a déjà é té refusé •- pour cause
de «non dénlocr9tie» -- d':tc-
oueillir un somme( dans son
pays, n'était guère désiré e1 ftiiau-
rice, du moins par les Etats fran-
cophones du Nord et peut-Ptre
mame par le gouvernement de
Port-Louis. La presse locale sou-
ligne, non sans Malice, que le
maréchal, comme s'il n'avait Pris
été prévu, occupera la suite réser-
vée :1 l'origine au président haï.
lien Aristide, qui a d0 renoncer à
la dernière ulinutc à venir à
Maurice à cause do la situation d
Port-au-Prince.

Ces querelles (le (c Grands
Blancs» sont de moins en moins
supporttos parmi les reprL4sen-
tants de la trancophonie du Sud
car, aux yeux de beaucoup de
déléRués, eUes finivsenr par occul-
ter lui problèmes de développe.
mont culturel et éconouiiquc qui
devraient avoir la vedette dans
ces rencontres. Ces rcco+npc^rle•
n+c+nfs de narttisu sont jugés quel-
que peu désinvoltes par nombre
de respatimbles mauriciens.

Maurice est, et1 tout cas,
devenu ces dernières années de
plus cil plus proche - notamment
culturellement et économique-
ment -- de la France qui, dans ces
deux domaines, est maintenant
sun principal,partenaire étranger.
La réussite est assez éclatante
80 °,b des 1,1 millions de Mauri-
ciens parlont aujourd'hui français
et presque tous utilisent le créole.
dérivé en grilnde partie du fran-
ais, icomme langue véhiculaire.

^ l'dministration.sc fait généra-
teillent en anglall, héritngé de la
présence britannique
(1810-1968), l'enseignement est-
bilin g ue, los articles de presse
sQnt tl plus de tt0 Na en français,
la télévision diffuse 45 % de pro-
grammes en français (30 %-eu
anglais), et la publicité audiovi-
suelle est d 90 % en français ou
en créole.

Le sommet, eoninle l'ont
volontiers reconnu tous les diri-
geants mauriciens, est venu
apporter une trève dans une
atluann politique quelque peu
écheveléo au sein de la coalition
au pouvoir. Elle a été marquée
en particulier par le départ spcc-
taculalrc du gouvernement do
Paul Déranger qui, en tant que
chef de la diplomatie ntaurl-
clenne; avait activement préparé
la aonlmet.
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. Tki  face  à l'épineux problème de son élargissement 

° J-  JACQUES HASDAY 	 . 

811UXELLES (OTAN), 16 oct (AFP) - Le secrétaire général de l'OTAN Manfred 
oerler souhaite accordeT rà certains pays ex-communistes d'Europe un statut de 

e  
m  r es associés" de 	et rassurer la Russie à cet égard en établissant 

;fenC1 elle des "relations stratégiques", a-t-on indiqué samedi de source proche 

e l'OTAN. 
FIce à la pression des pays d'Europe centrale et orientale qui sont 

ngui;ets pour leur sécurité et cherchent à bénéficier du "parapluie" de 
'OTAN, l'organisation atlantique cherche des formules qui lui permettent de 
e pWs s'engager de façon précipitée. Les idées inédites de M. Woerner 
usc*Itent l'étonnement et la perplexité des diplomates à l'OTAN. 
MI Woerner envisage aussi de développer les actions concrètes du Conseil 

e coopération nord atlantique (COCONA), qui lie les ex-membres du Pacte de 
rsoWe à l'OTAN, pour les pays ex-communistes européens qui ne 
néficieraient pas du statut de membre associé, par exemple la Bulgarie ou la 
umallie, a-t-on ajouté de même source. 
En établissant ainsi trois catégories de relations de l'OTAN avec les pays 

-co/rmunistes, M. Woerner cherche à donner satisfaction à tout le monde lors 
sommet de l'OTAN prévu en principe le 10 janvier à Bruxelles. 
Leisommet devrait faire un geste envers les anciens adversaires 

mmunistes de l'OTAN, mais il ne donnera pas de feu vert à l'adhésion de 
uveaux membres et ne citera pas de noms de pays pour les éventuels membres 
sodés --Pologne, Hongrie, République tchèque, Slovaquie—, a-t-on poursuivi _, 

meme source. 
Mais même ces pays "privilégiés" pourraient vivement réagir à ce statut 

attente. "Je ne crois pas que les Polonais, qui ont des problèmes très 
rietix de sécurité, accepteront quelque chose d'autre que des garanties 
rme1les d'assistance en cas d'agression", estime un diplomate. 
BRUXELLES - Interrogés sur les idées de M. Woerner, plusieurs diplomates 
pas de l'OTAN ont exprimé leur surprise. Ces idées n'ont pas été 

éseritées lors de réunions à l'OTAN, selon ces diplomates. Certains admettent 
avoir jamais entendu parler d'un éventuel statut de membre associé de l'OTAN 
de :différences de traitement entre les différents pays de l'Est. 
L'OTAN ne se prive pas de lancer des ballons d'essai sur l'Europe de 
st.IA Travemuende (nord de l'Allemagne), mercredi et jeudi prochains, les 

L.  Ilistres de la Défense de l'OTAN (sauf la France) devraient aussi aborder 
te 'question, a-t-on indiqué de source diplomatique. 

!4  
M. oerner a évoqué ces idées lors d'une récente visite aux Etats-Unis, 
-on indiqué de source proche de l'OTAN. 
Elles ne sont cependant pas très développées, les "relations stratégiques" 
c  Moscou n'étant en aucune façon définies précisément. 
Soucieux de ne pas isoler les réformateurs en Russie, plusieurs pays de 
TANIs'inquiètent des conséquences de l'adhésion de nouveaux membres, 
animent sur le plan logistique. 
M. iloerner a parlé avec les responsables américains de la récente lettre 
Occidentaux du président russe Boris Eltsine qui a mis en garde contre un 

rgiàsement de l'OTAN. 

4.  

Cet,e lettre aux termes "très ambigus" peut aussi être interprétée 
it4ement, comme une invitation au dialogue avec l'OTAN, selon un 
lomate. M. Eltsine y demande des consultations avec l'Alliance atlantique 
proipose des garanties de sécurité qui pourraient être accordées en commun 
Moscou et l'OTAN aux pays de l'Est. 

En tout état de cause, "cette lettre impose à l'Alliance de traiter cette 
stiOn de l'élargissement, en - particulier lors du sommet de janvier", a fait 

I 

oir ce diplomate. 
"La Russie sera bien sûr un facteur important dans la discussion de 
lli nce atlantique. La décision sera prise sur la base des besoins de 
11i4nce en matière de sécurité. La Russie n'aura pas de droit de véto (sur 
}lésion)", a-t-on indiqué de source diplomatique, tout en ajoutant: "Mais, 
uemient, la Russie est terriblement importante pour l'OTAN et il faudra 
uvel une solution particulière pour elle et pour l'Ukraine". 
"Ce n'est pas le moment de poignarder Eltsine dans le dos", indique-t-on 
-otice OTAN. 
ih/Os/PT 	T 
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AM-FRANCOPHONE (PICTURE) poR1 MITTERRAND SEEKS SUMMIT SUPPORT ON GATT t 
By Francois Raitberger 	 sommé 

simedi PORT-LOUIS (Reuter) - President Francois Mitterrand appealed 11114 y 
to leaders of 47 French-speaking countries at a summit Saturday 	Ld 
to support France's tough stand threatening a GATT world trade 
d 	

flam an 
eal.  

b 

abords  
Opening the fifth summit of French-speaking countries on the ultIre 

Indian Ocean island of Mauritius, Mitterrand made a passionate 	Lés 
plea for cultural goods to be left out of a General Agreement on .rapeau. 
Tariffs and Trade (GATT) pact, saying the power of money ,  would 	raetii 
lead to world domination by one single culture. 	 •urmr Kc 

He made no specific reference to Paris's opposition to a 	oque er 

crucial farm deal between the United States and the European 	myee 
élégati Community that threatens a deal in the Uruguay Round of GATT ommet. talks. 	 Tres 

But he clearly called for further discussion on the dispute, nterilat 
saying France wanted a GATT agreement but could not accept what nnmux 
he called unfair treatment. 

 
a caeit 

"Everything can be discussed provided it is fair ... We 	L'Ile 
must find a way so that justice and fairness prevail over a show .te de, 
of strength," he said. 	 ceslan .  

France says the so-called -- Blair House' ,  EC-U.S. deal to 	rgu 
cut subsidized farm exports inflicts unfair sacrifices on its 	Lest r( 
farmers. Washington has rejected any renegotiation and insists a - Iéerne 
global GATT deal must be reached by Dec. 15. 	 trristeE 

Appealing for cultural goods to be left out of a GATT pact, 
the French president said: "The law of money and the advances 
of technology may achieve what Communism was unable to do." 

France fears free trade in films and television series would 

rrur 

1458 GM 
drown European subsidized productions under a flood of U.S. 	--- 
productions and eventually lead to their disappearance. 	 rvice 1 

French Culture Minister Jacques Toubon has pushed through a Iority 
preliminary ministerial meeting a resolution opposing GATT talks pegory ■ 

on culture that will be put to the two-day summit. 	 Vword sI 
Mitterrand said the francophone summit, which gathers 

countries from the Caribbean to Indochina, was an example of 
lively cultural diversity. 
REUTER 
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--- q sommet très mobile dans un décor de carte postale (encadré) 

PORT-LOUIS, 16 oct (AFP) - Les 500 voitures réquisitionnées pour le 5ème 
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays francophones sillonnaient sommet  les routes bordées de bougainvilliers et pavoisées aux couleurs de 

114i  à Maurice alors que les 47  délégations se sont mises au travail. 
1  L ballet des voitures officielles, parmi lesquelles 50 véhicules français 
flamant  ant neufs immatriculés "sommet de Maurice", a commencé samedi matin, aux 

bords 
  

de l'institut Mahatma Gandhi. Situé à l'ouest de l'île, ce centre 

Il  

 
ltgrel accueillait la séance inaugurale du sommet. 
 Lès enfants de l'école voisine étaient en rang sur la pelouse, agitant des 

rrapeaux à l'arrivée de chaque voiture. Les chefs d'Etat africains en tenue 
raditionnelle, notamment les présidents tchadien Idriss Déby, malien Alpha 
umar Konaré et le président zaïrois Mobutu Sese Seko du Zaïre coiffé de sa 
•ogue en léopard, ont remporté un franc succès. 

Après  la cérémonie d'ouverture et la photo de famille des chefs de 
élégations, le ballet a repris et ne s'arrêtera que lundi, à la clôture du 
=met. 

Tres mobile, la réunion se déplace de l'institut Mahatma Gandhi au centre 
nterilational de conférences de Grand Baie, au nord de Pile, où ont lieu les 
ravaux à huis clos, puis du centre au palais du gouvernement, à Port-Louis, 
a c4itale, enfin d'hôtels en restaurants. 

Wile n'est pas grande - environ 60 km sur 40 à vol d'oiseau - mais il a 
out de même fallu mobiliser 3.600 policiers pour surveiller ce va et vient 
umlant dans un décor de carte postale, avec champs de cannes à sucre et mer 
ge ise. 	 , 

Led routes ont été refaites avant le sommet, 3.200 nouveaux numéros de 
léptione ont été créés, et les hôtels du nord de l'île sont interdits aux 
uristes. Ils sont pleins à craquer, l'un d'eux étant réservé aux quelque 300 
urnalistes qui couvrent l'événement. 
atffir 	bru.gva.amw 
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La France bat le rappel contre le GATT 

PORT-LOUIS .(Ile Maurice), 17 oct (AFP) - La France a pratiquement 
Maurice sa bataille de mobilisation contre le GATT en obtenant l'ave1 0 
et communautés francophones pour une clause "d'exception" culturelleaf 
faire échec à la mainmise américaine dans ce secteur. 

"Il ne reste plus qu'un mot entre crochets dans le texte sur la den 
"d'exception" culturelle, celui "de création artistique" qui ne plaît 
Canadiens", a indiqué samedi soir un délégué au sommet francophone qui' 
ouvert samedi à l'Ile Maurice. 

Les Canadiens souhaitent que le texte précise le champ d'application 
cette exception, a-t-on indiqué de même source. 

Les 47 pays et communautés participant à la réunion devront aussi n 
prononcer sur le choix du lieu du prochain sommet. Trois pays africaim 
en lice, le Bénin qui part favori, le Burkina Faso et le Cameroun. 

Un projet de déclaration finale porte quant à lui sur la décision o 
renforcer la concertation francophone au niveau international, la prool 
de la détermination des participants à lutter contre toutes les formes 
discrimination, d'exclusion et d'intolérance fondées entre autres sur l 
le sexe, la langue et la religion. 

Le sommet devrait aussi affirmer la volonté de soutenir la démocrati 
de l'Etat et de la société civile, et de poursuivre le renforcement de 
de droit, condition d'un développement durable. 

Les chefs d'Etat et de gouvernement ou leurs représentants devraient 
réunir à nouveau dimanche à huis clos et poursuivre parallèlement des 
entretiens bilatéraux. 

M. Mitterrand a déjà rencontré, selon son entourage, le secrétairel 
de l'ONU Boutros Boutros-Ghali, ainsi que les présidents du Bénin, du l 
Faso, du Cameroun, du Tchad et du Congo. 
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r i.. France-GATT
10-16 0300

M. Mitterrand réaffirme la fermeté de la France faEtats-Unis
ce aux

PORT LOUIS (Ile Maurice )français Français
Mitterr$dla r

^afpirmé avec forcel'ouverture du 5ème so ) _ Le président

Maurice, que Paris refuseraitsdpays franco o
samedi à

es £lequi se ferait au détriment de ^ entériner au GA
TT ^un accordeuropéens. la France et des

"Ce que nous demandons c
'est

pays

traitement et il ne serait la Justice et 1é
mondial qui comparterait pas possible d'aboutir

^

$alité de
mais^rëelles des clauses léonines un accordde s^ . à

savoir que tel ou tel p
as non ëcrites

abstraire de ses Obligations
nationales supérieures onsid^reraitlses ^ droit^'^itterrand, faisant aux lois international

et c

es"
lois

et d leur allusion, sans + a dit M,^^ propre législation. les nommer, aux Etats-Unis
Or, c'est le cas.

par'l'i,nitiative ^ A tout moment, le traité sera révocable,é d un seul (
...) cela est inacceptable.rapports l'équité doivent
l'emporter sur les simples La

Justice e

t de lforce , a-t-il assuré dans un discours.
é hec défdent Mitterrand, , •

Etats-Unis jours aprésnëgociations à Brûxel1osxsntrâiiad^EE et
le bras de'ferainsi marqué la détermination de la

iat

les

ion, à Br

notamment sur l'OPPOse à l'administration américaine
les atrifs douani

_ers etalejsole du GATT (Accord général sur1 s'adressant ases 46 commerce).
Prancophona qu'il a partenaires de la CoFrance, il a invitês à

se montrer sol daii e tde la
dëcl^eréveuta France souhaite un accordmai

ts elletraitemen
v8tres Elle doit prép

as
inéga^ftérde .•eOiHnt,aussi c'est un droit de demander ' pas au delà des

1
pga/PT protégés par voub". que ses intérêts
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r i.. Sommet-francophonie lead 10-16 0426
Ouverture du 5ème sommet francophoné par un appel àla

solidarité nord-sud

PORT LOUIS ( Ile Mauricé), 16 oct (AFP) - Le Premier
ministre mauricien, Sir Anerood Jugnauth, a ouvert samedi
Port-Louis le 5ème sommet.francophone par un appel à la
solidarité nord-sud demandant aux pays riches frappés par
récession de ne pas s'enfermer dans le carcan "du
protectionnisme".

Le président français François Mitterrand a plaidé de
côté pour le droit "d'exception" culturelle dans les accc,
commerciaux négociés au sein du GATT ( Accord général sur'
tarifs.douaniers et le commerce).

La France appelé a cette occasion ses partenaires
francophones pour qu'ils se défendent contre ce qu'elle
considère être des tentatives de mainmise audio-visiuelle
américaine sur le plan mondial et en particulier dans les
payt francophones. Le droit "d'exception" culturelle est,
avec le volet-agricole et la demande française d'organisa
mondiale du commerce, l'un des principaux points de ,
contention au sein du GATT entre Paris et Washington. `

M. Mitterrand a également affirmé que "le développemer.'
était la clé de la démocratie", prônant non seulement une
communauté de langue, mais aussi une entente "sur la visic
du monde". Il a mis l'accent sur la protection des droits
l'homme et de l'environnement, appelant les autres
pârtenaires du monde industrialisé é fournir un effort`
similiaire à celui de la France en matière d'aide aux pap'^

pauvres.
44 pays membres d'Afrique, d'Europe, d'Amérique du nor:

d'Asie du sud-est, des Caraïbes et du Pacifique ainsi qué^
trois observateurs (Bulgarie, Cambodge, Roumanie) partici
à ce sommet dont l'ouverture a été précédée par l'arrivéel
d'enfants venus réclamer la paix.

Le secrétaire-gënéral de 1'ONU; Boutros Boutros GYiali,
plaidé pour le "multilinguisme", soulignant que la

^francophonie ne devâit pas se considérer comme "une citO
assiégée" (par l'anglais). Il n'a évoqué aucun dossier
politique dans le monde, seul le Premier ministre maurici^
ayant fait allusion à Haïti secoué par la violence et don
président constitutionnel Jean-Bertrand Aristide, en exil,
pourtant attendu à ce sommet, n'a finalement pas fait le
voyage.

Le président zairois Mobutu Sese Seko dont le régime,
décrié par son opposition, est critiqué, par plusieurs paY!,
occidentaux dont la France, est présent & ce sommet, aprè,
avoir boudé toutes les manifestations francophones depuis

l'annulation du sommet qui avait été prévu dans son paysi

l'automne 1991.
fij/PT T AFP 160904 GMT OCT 93
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r 1.. Francophonie-Sommet lead-fltl 10-16 0231 
M. Mitterrand place le GATT au centre des préoccupations 

du sommet francophone 

PORT-LOUIS, 16 oct (AFP) - Le président français François 
Mitterrand a réaffirmé samedi à Maurice, à l'ouverture du 
Vème sommet francophone, la fermeté de là France face aux 
Etats-Unis dans les négociations du GATT ainsi que la 
détermination de Paris d'exclure le domaine culturel du champ 
de la.discussion. 

M. Mitterrand, qui s'adressait à ses 46 partenaires, chefs 
d'Etat ou de gouvernement de la communauté francophone, a 
également plaidé pour un renforcement de la démocratie en 
Afrique comme condition indispensable à son développement 
économique. 

na souhaité qu'au-delà de leurs affinités linguistiques 
et culturelles les pays francophones mettent sur pied une 
sorte "d'entente francophone" à travers laquelle ils 	L 
défendraient des positions communes sur la scène 
internationale. 

Abordant la question du GATT, 48 heures après l'échec à 
Bruxelles de la négociation CEE-Etats-Unis, M. Mitterrand a 
demhnd6 "la justice et l'égalité de traitement" et souligné 
qu'"il ne serait pas possible d'aboutir à un accord mondial 
qui.comporterait des clauses léonines, non écrites mais , 
réelles, à savoir que tel ou tel pays garderait le droit de 
s'abstraire de ses obligations et considérerait ses lois 
nationales comme supérieures aux lois internationales". 

suivra 
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r  i. Francophonie-Sommet lead-flt2 10-16 0260 
M. Mitterrand... 

PORT-LOUIS - "Or, c'est le cas. A tout moment, le traité 
sera révocable par l'initiative d'un seul (...) cela est 
inacceptable. La justice et l'équité doivent l'emporter sur 
les simples rapports de force", a-t-il assuré, faisant 
allusion, sans les nommer, aux Etats-Unis et à leur propre 
législation. 

M. Mitterrand a invité les pays francophones à se montrer 
solidaires de la France dans ce bras de fer avec Washington 
en observant: "la France souhaite un accord général (...) 

mais elle ne veut pas s'engager sur une inégalité de 
traitement. Elle doit préserver ses intérêts, pas au-delà des  
vôtres, mais c'est un droit de demander que ses intérêts 
soient aussi protégés par voua".  

Le président français s'est ensuite lancé dans un 
plaidoyer vigoureux en faveur de la défense de l'identité . 
culturelle française et européenne, réclamant une nouvelle 
fois "l'exception culturelle" dans la négociation du GATT, à 
savoir la non-prise en compte de ce dossier dans les 
discussions. 

Sur ce point, la volonté française s'est jusqu'ici heurtée 
aux .postions américaines. "Il serait désastreux, a-t-il dit 
d'aider â la généralisation d'un modèle culturel unique". 

"Ce que les régimes totalitaires n'ont finalement pas 
réussi à faire, les lois de l'argent, alliées aux forces de 
techniques, vont-elles y parvenir?", a demandé M. Mitterrand, 
prévenant que "la France a décidé de ne pas accepter la 
proposition visant à inclure les activités culturelles dans 
le champ des négociations du GATT". 

suivra 
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M. Mitterrana...
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PORT-LOUIS -IlLQ Canada a obtenu la clause d'e.Xception
culturelle (...) pourquoi ce qui est permis ici serait
interdit ailleurs". Rejetant "un quelconque nationalisme
^,ull.uial", il a-1iL vvulvit "d4r*1yaL'.: ut-,& :,iV11^aAt^ Gri^^ dent
aont uoomptablooft przngsia ot frnncophonnc.

"Ce qui est en jeu, et donc en péril, dans la négociation
en cours, c'est le droit de chaque pays à forger son
imaginaire et à transmettre aux générations futures la
représentation de sa propre identité. Une société qui
abandonnerait les moyens de se défendre elle-même serait
rapidement une société asserviel', a ajouté M. Mitterrand.

"Il faut qu'ensemble nous préservions cet héritage et que
nous disions partout que nos cultures ne sont pas à
négocier", a dit M. Mitterrand après-avoir évoqué les
productions cinématographiques et audiovisuelles
francophones.

Plus largement, au début de son intervention, le président
français avait appelé â la "mise en oeuvre d'une entente
francophone" à même de définir des positions communes sur
"les problèmes politiques et humains" du monde.

""Le,moment est venu de franchir un pas supplémentaire,
d'enrichir la communauté de langue par des valeurs qui nous
réunissent'l, a-t-il dit avant de remarquer que "la
francophonie est une certaine vision du monde, une certaine
exigence de solidarité". Cette "entente", a-t-il note, serait
l'occasion de "tenter de nous accorder autant qu'il est
possible dans l'ordre de la diplomatie".

pfa/dl/ BRU.GVA.AMW AFP 161038 GMT OCT 93
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?M-FRANCOPHONE 
MITTERRAND PLEADS FOR SUPPORT ON GATT 

PORT-LOUIS, Mauritius (Reuter) - President Francois 	14E- 
Mitterrand, opening a summit of 47 French-speaking countrie s 

 Saturday,  urge  d them to back France in its fight to exclude 
cultural goods from GATT world trade talks. 

"What is at stake," he said in 	 SRC. his speech to the fifth 
Francophone summit on the Indian Ocean island of Mauritius, 
the right of each country to have its own vision, to pass ont 
representation of its own identity to future generations. ,1  

Mitterrand said France did  not accept the idea of inclucl 
deie 

cultural activities in talks about the General Agreement on exCL 
Tariffs and Trade. 

"A society that abandons the means of shaping its own jet  
identity would rapidly become dominated," he said, stressim 
that Canada had obtained an opt-out cultural clause in the Nor Morin 
American Trade Agreement it signed with the United States am 
Mexico 

'Let'  s say everywhere and firmly that cultures are not 
negotiable," he said. 	 WPM France said before the opening of the summit of La 
Francophonie, a community of French-speaking countries front 
Caribbean to Indochina, that it was keen to get the group 
involved in world affairs as a-counterweight to U.S. dominatfr au  

Fearing free trade would drown European film and televisir 
productions in a flood of U.S.-made material,  Prie  believes sur dl 
support from La Francophonie would strengthen its bid to ketil 
culture out of the GATT negotiations. 
REUTER 
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REPORTER: 	Môme s'il n ' y d pas eu de loi 101, même si 

la langue de Shakespeare est toujours la langue 

officielle de Maurice, l'anglais est sur la dèfé,J1slve. 

NON-IDENTIFIE: 	C'est plus facile pour les gens d'apprendre 

le français que d'apprendre l'anglais. 

REPORTER: 	Le français a beau être en recul. en Asie du 

Sud-Est, en Europe de l'Est ou en Amérique latine, 

c'est le journal frs.nçais qui est le plus écouté. 

EXTRAIT JOURNAL: Madame, Monsieur bonsoir. Le prix Nobel de la 

paix a donc été attribué.... 

REPORTER: 

échappent pas. 

GILBERT ANHEA: 

Les deux seuls quotidiens de l'lle sont aussi 

de langue française méme les vidéo-cassettes n'y 

L'lle Maurice est un des rares pays au monde 

où on a noté une très forte progression du frauau 

REPORTER: 	 C'est peut-être un paradoxe mais aujoului, 

r'st la Fr-nce de plus 	nlus isolée 

negociations du n= sur 	 qui a 	 F:or:;:ne .-. pour 

appel cptici 	 I 1T 	 Je f  

FRANCOIS MITTPRRAND: 	re cui 	t1.1 	 peil, 	le 

aux fva%cph ,:...r.ce 

ccrr8, 	 pays 	 .2;c.1; 

Fore INTFpiul. 	 ; 2-jk . 	 7:1 	 . 
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économique, le français 

. 	d'uns citadelle 

• 

maurice est sans doute Une CXCEptiOn malglé 
ses religions, son passé britannique et son miracle 

trouve ia place et là langue française n'a rien 

assiégée par l'anglais. 

Ici Michel Morin à Maurice. 
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RANÇOIS MITTERRAND 
"La Francophonie 
nous apprend à 
échanger Regradez 
toutes ces nations que 
vous représentez, 
toutes les cultures qui 
sont les vôtres. Le 
français n'y est 
jamais seul! Il coexis-
te avec beaucoup 
d'autres langues, 
d'autres références, 

tres nies, d'autres momies (...) C'est 
ire uni l'a voulu." 

SIR ANEROOD JUGNAUTH 
"La Francophonie ne 
peut pas et ne devrait 
pas rester sur la 
défensive au moment 
où se dégage un 
consensus d'une pré-
sence plus forte de 
notre communauté 
sur le plan politique 
et diplomatique, nous 
devrons être en mesu-
re de lancer un messa- 

ge clair et cohérent à l'adresse du monde et de 
faire savoir le rôle que nous entendons joue:" 

M. BOUTROS-GHALI 
"La Francophonie 
est dès sa naissance 
une idée subversive. 
Puisse-t-elle le rester? 
(...) Le français est 
une incitation à la 
créativité, à la 
réflexion. (...) La 
Francophonie est 
d'être une école au 
sens socratique du 
terme, l'école de la 

liberté, l'école du dialogue toujours renouve-
lé, l'école de la diversité." 

LQxrere4.? 
e 
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 ophonie au Mahatma Gandhi lnttitsr-
ddisorrr D'ouvrenet OU Vs Sowar DE LA 

le (MGI) hier menin a éM l'occasion  pour S. 
Président français, M. François Mitterrand, 
do faire le point sur k  position de son pays 
dar rapport aux négociations en vue d'un 
iccord gêne rai sur le commerce intornatio- 

c7sireclu Genoral Agreement on Tarif& and Tter 
Si ton itowait sonfir que le président français 

point doloire les Etcrts-Unis, M. Mitterrand n'a cité 
te PaYs qu'en deux occasions. D'abord, il du Prosident antan quand il a affirmé avec 

ors ne peur imposer un seul pays, quelle que que essence, ou reste du monde." retz ,t au ch. in-e 

o EDITORIAL: Ah! Si seulement 
les radios et télés françaises 
n'étaient pas aussi anglomanes! 
o Mauritius at La Francophonie/ 
Commonwealth Crossroads 
o La France gâte le GATT 

Voir pages intérieures ! 
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Francophonie: une exigence00
de solidarité

A CONVKndI E1mR1MÉE,AA U S[[R[TAR[
général du Nations unies, l'émotion
soulevée par lei propos du ministre
hcriden des Affaires étrangères et des
Cultes, Mme Claudette Werleigh, sur
la situation dans cette île, la résistance

I. secrétaire général des Notions unies s'est

hroique a(ficllée par ie président français Mitter•
foce auir Américoins dans le cadre des négocia-

tions sur I. General Agreement on Toriffs and irade
ont constitué les points forts de la cérémonie d'ouver•
hura du Va Sommet de la Francophonie au Mahatma
Gandhi bu►itute hier matin. Avant le coup d'envoi de

, ces assises francophones, le premier ministre, sir
Aneroodlugnauth, a tenu à souhàiter la bienvenue
à chacun des chefs dElcrt et de gouvernement qui
ont fait k déplacement à Maurice.

S"J y a un concept que s q sont évertué à
défendn chacun des principaux intervenants à cette
cérémonie d'ouverture, c'est bel et bien le piun7in•
guisme face aux dangers que représente cette tenta-
don de vouloir "imposer à ce pays, quelle que sait sa
puissance, sa façon de penser et de s'exprimer au
reste du monde."

impesi dans le r81. de ya^en d. FfquiNbre des
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Sir Anerood Jugnouth 
pour que "la francophonie s'af-
firme comme une force réelle, 
comme un partenaire crédible 
pour la recherche de la paix dans 
le monde." Il a souhaité voir une 
participation plus active de la 
francophonie au sein des Nations 
unies. 11 devait aussi saluer en pas-
sant le secrétaire général de cette 
organisation, M. Boutros Boutros-
Chah i. 

(SUITE LN PAGE M..) 

Francophonie 
ne peut rester 

an c e 

sur la défensive" 
E PREMIER Mi- 
nistre, 	sir 
Anerood Jug-
natth, • a' fait — 
un - - 'douhle . 

 plaidoyer à 
l'ouverture 
du Ve Som- - 

znielde la Francophonie au 

14 Una Gandhi Institu te 
(MI . Sur le plan économique, 
il a emandé aux pays indus-

• " 's ne de pas trouver en la 
on économique un alibi 
désengagement vis-à-vis 
ys en voie de développe-
" Pour ce qui est de la 
phonie, sir Anerood est 
ue l'heure n'est pas à la 

.ve avec les changements 
'viennent dans le mon-

er. 
le Premier ministre, la 

honie constitue "un es-
'échanges et de coopéra-
quel nous sommes heu-
contribuer, chacun dans 
e de nos moyens." 11 a 
qu'au-delà de l'attache-
mmun à une langue "qui 
e à penser et à agir, ce qui 
it, c'est une certaine idée 
rancophonie, autrement 
vision de notre propre 
au sein d'une commu-
ons nota sommes sûrs 
ura accueillir toutes nos 
es et les traduire en un 
mmun dont les maîtres-

nu solidarité, pluralisme 
ie." 

hapiue économique, sir 
devait, toutefois, regret-
malgré "les promesses 
les déclarations remplies 

intentions, les choses 
réellement avancé: le 
sépare les pays riches 
pauvres n'a fait que 

ce contexte, il voit que le 
°opération au scin de la 
ante non pas comme la 

une des rares chances 
rdéts à la mise en oeuvre 

un véritable partenariat dans un 
departage et de solidarité." 

est à c stade de son interven- 
le Premier ministre a 
aux pays industrialisés 
trouver dans l'actuelle 
économique cet alibi à 
gagement vis-à-vis des 
je  de développement. 
it faire ressortir que "là 

fait défaut, d'autres 
ources, difficilement 

les, ont été mises à 
n qu'il s'agisse de l' uti-
'infrastructures déjà 
ou des ressources hu-
1 a soutenu que la fran-
devrait étre un -véri-
communautaire fondé 
miné et le partage." 
-ruant lasituation sur le 

uuetnational, qui a subi et tinueàe subir des transforma- 
' sir Anerood a fait ressortir 

frineophonie ne peut pas, 
ne ;eut pas rester sur La 

ensive.lAu moment où se dé- 

SAJ 
(...SurrE  DE IA PACE 3) 

Le Premier ministre a rendu 
un vibrant hommage au courage 
et à la ténacité du président hai-
tien, Jean-Bertrand Aristide. 11 a 
expliqué que les maitres-motede 
cet idéal commun que représente 
la francophonie sont: solidarité, 
pluralisme et démocratie.. 

"C'est pour cela que la fran-
cophonie est déjà et sera toujours 
davantage tm pôle d'attraction 
autour duquel viendront se ais-
taniser les aspirations des peuples 
les plus divers," a conclu sir Ane-
rood. 

gage sus consensus autour de la 
nécessité d'une présence plus 
forte de notre communauté sur 
les plans politique et diploma-
tique, nous devons être en mesu-
re de lancer un message clair et 
cohérent à l'adresse du monde et 
de faire savoir le rôle que nous 
entendons jouer en tant que com-
munauté." 

Le Premier ministre a exhorté 
les 46 autres Etats de l'espace fran-
cophone à déployer des efforts 

94. 
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Mitterrand se
veut intraitable
contre les. USA

E PRÉSfDFNi
français, Fran-
çois Mitter-
rand, s'est
montré vérita-
blement in-
traitable vis-à-
vis des Améri-
cains en ce

qui concerne les négociations du
Ceneral Agreement on Tariffs
and Trade (GATT). La majeure
partie du discours du président
français était particulièrement
axée sur la dimension écono-
mique du quotidien, surtout la
nécessité d'éviter que les lois de
l'argent alliées à la technique ne
viennent imposer leur impériam-
lisme au reste du monde.

Le président Mitterrand de-
vait aussi mettre l'accent _stu le
combat perpétuel pour permettre
à la démocratie de respirer. A
l'adresse des Etats africains en par-
-ticulier, le président français a
tenu à souligner que la démocra-
tie n'est pas seulement l'organisa-
tion d'élections présidentielles ou
législatives à intervalles réguliers.
"La démocratie n'est pas une retr
te. Il faut consolider inlassable-
ment les acquis. (...) Il faut aussi
l'enraciner dans le tissu social par
exemple par la décentralisation,
la transparence, la lutte contre la

Le président François Mitterrand

corruption, le respect des règles
et des procédures de l'Etat de
droit," dira-t-il sans ambages.

Le président Mitterrand a
véhémentement dénoncé la posi-
tion américaine dans les négocia-
tions du GATT. Il a insisté que la
France est prête à accepter un
accord global mais il a tout de sui-
te ajouté qu'il "n'est pas possible
d'accepter un accord global avec
des clauses léonides."

Il a été intraitable à ce sujet.
"On se met d'accord tous ensem-

Mitterrand
et GATT

(...SUITE DE IA PAGE 3)

Le président Mitterrand a sai-
si cette occasion pour rappeler
l'engagement de la France aux
côtés des pays africains et en par-
ticulier ceux appartenant à l'es-
pace francophone. "La France
continuera de privilégier 1'Afri.
que, notamment francophone,
dam sa politique d'aide au déve-
loppement aussi bien dans son
propre effort national que dans
les instances multilatérales aux-
quelles elle appartient." Il devait
faire état des mesures prises par la
France pour venir en aide aux
paus africains.

En ce qui concerne la démo-
cratie en Afrique, le président
françai4'iest déclaré satisfait des
progrès accomplis. "Le bilan est
impressionnant bien qu'inachevé

dans certains cas et fragile par-
tout. L'oeuvre est d'autant plus
méritoire qu'elle a été accomplie
dan les conditions les plus diffi-
ciles." 11 a tenu à faire ressortir
que le progrès sur le plan démo-
cratique devra être accompagné
de progrès économique pour que
ce "printemps politique en Afri-
que ne dure pas une saison".

Au chapitre de la francopho-
nie, le président Mitterrand a sou-
ligné que "la francophonie, c'est
une vision du monde plus qteun
seul état d'esprit, une volonté
organisée et pas seulement une
sorte d'espace culturel. Nous en-
gageons une nouvelle forme de
solidarité. II nous faut faire en
sorte que lorsque nous parlons de
solidarité francophone, cela a un
sens," devait-il faire ressortir.

ble, on signe un traité et ce
comporterait une clause non
te mais réelle selon laquelle tel oi
tel pays, lui, garderait la po&sibil!
té et le droit de s'abstraire de id
obligations et de considérer se
obligations et ses lois nationale
comme supérieures à cet accori
international. 1

"C'est le cas. A tout moment k
traité sera révocable sur l'initiat'r
ve d'un seul. C'est établir entre Ici
nations un type de relations pâ
prrment insupportable. Sijevot
en parle c'est parce que l'inacl
ceptable ne doit pas être accep`
té," a souligné le président de la
république française.

Toujours en ce qui concerne
les négociations du CATI', le préi-
dent Mitterrand a soutenu avec
force la proposition de résolution
réclamant l'exception culturelle,
"Je pense qu'il serait désastrc+ui
d'aider à la généralisation d'un,
modèle culturel unique et il faut yl
prendre garde. Ce que les rCgimaj
totalitaires finalement n'ont pW
réussi à faire les lois de l'argent'
alliées aux forces des techniques
vont-elles y parvenir," s'est-il
demandé.

M. Mitterrand a expliqué que
cette clause d'exception culturelle
n'a rien de nouveau. Il devait citer
le cas des premiers accords cul-
turels de 1947 ou encore la posi-
tion du Canada dans le cadre du
Traité d'échanges ' nord-améri-
cain.

Commentant une récente ;
déclaration "d'un homme que je'
connais et que j'estime, le prési-
dent Clinton" le président Mitter-
rand devait souligner que 1"'on ne
peut imposer à ce pays - quelle
que soit sa puissance, sa façon de
penser, de s'exprimer au reste du
monde."

Un autre point fort de la décla-
ration du président Mitterrand a
été le soutien indéfectible de la
France aux côtés de l'Afrique.
"Nous n'accepterons pas l'indif-
férence à l'encontre de l'Afrique
et la réussite économique de Mau-
rice ne peut que nous encourager
dam cette attitude," a-t-il dit caté-
goriquement.

(SurrE EN PAGE 10...) 1
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" ' 	'-* 	'. 	une école — au sens socratique 

du terme. L'école de la liberté. 
Celle qui nous conduit sur le che-
min de la Connaissance. L'école 
du dialogue. D'un dialogue tou-
jours renouvelé. L'école de La 
diversité. Celle qui nous apprend 
à nous enrichir. Celle qui nous 
apprend à nous enrichir des 
autres pour devenir vraiment 
nous-mêmes."  

Il devait insister sur le fait que 
la francophonie est encore cette 
autre manière de penser le pluri-
linguisme. "En effet, penser plu-
rilinguisme, c'est d'abord accep-
ter la différence. Je crois, tout 
d'abord, que le plurilinguisme est 
une condition essentielle pour 
concevoir une véritable diploma-
tie multilatérale," a-t-il dit. (P 10) 

Boutrosnahali 
la conviction 

dans 
M. 
fiant le plus catégorique: "Nous 
sommes d'abord ici parce que 
nous avons en partage l'amour de 
la langue française et des valeurs 
qu'elle véhicule." 

secrétaire général des Na-
tions unies a fait un véritable éta-
lage( e sa conviction dans le fran-
cophonie. "La francophonie est, 
dès': naissance, une idée subver-
sive. et, si je voulais résumer ma 
r  _ , je VOUS dirais: Pui.sse-t-elle 
le rer: Puisse la francophonie, 
par force, nous inciter à dépas-
ser les clivages traditionnels. Et 
que If nouvel ordre que nous 
appelons de tous nos voeux ne 

me. 
DIns un discours costaud et 

n ton des plus convaincus, 
utros-Ghali a été l'intente- 

soit pas une idée creuse ou —pire 
encore — le masque du conserva-
tisme, mais la porte ouverte à 
l'imagination et à la fécondité," a 
soutenu avec force le secrétaire 
général des Nations unies. 

Réfléchissant à voix convain-
cue sur les différent, éléments du 
triprype francophone, le secrétai-
re général des Nations unies a dit 
que "penser notre identité, c'est 
d'abord se poser la qustion: 
qu'est-ce qui nous fait, ensemble, 
des francophones? Qu'est-ce qui 

Le secrétaire général des Nations unies 

nous donne le sentiment d'appar-
tenir à la même communauté? 
Pour M. Boutros-Ghali, il n'y a au-
cun doute que le français appar-
tient également à tous ceux qui 
l'aiment et qui le pratiquent. 

Il devait également commen-
ter le fait que le désir de créer cet-
te communauté francophone est 
venu d'hommes d'Etat et d'intel-
lectuels étrangers. Il devait rappe-
ler que la "francophonie n'est 
pas une idée vaine au sein de l'Or-
ganisation des Nations unies." 

(—SUITE DE LA PACE 3) 
Le secrétaire général des 

Nations unies devait déclarer que 
"la francophonie n'est vraiment 

. 
 

elle-même que lorsqu'elle prend 
toute sa part à la grande aventure 
du monde." Ainsi, il devait expli-
quer le sens de sa démarche à 
s'adresser au Sommet de Vienne 
sur les Droits de l'Homme en 
français. 

"Si j'ai  tenu, au mois de juin 
dernier, à Vienne, à prononcer 
en français le discours d'ouverts,- 
re de la Conférence mondiale sur 
les Droits de rHomme, c'est pour 
mieux souligner le lien symbo-
lique qui unit la langue française 
et l'idée d'universalité. 

"Si j'ai souhaité que les droits 
de l'homme puissent devenir k 
langage commun de l'humanité, 
c'est en français que j'ai tenu à 
lancer cette exhortation. 

"Chaasn, je crois, salera com-
pris mon message," a-t-il  mainte-
nu- 

M. Boutros-Chali rappelé éga-
lement cette phrase de Victor Hu- 

go, qui avait dit que "le français 
est La langue qui s'est donnée tout 
entière à l'humanité." Il a dit que 
si la langue française est une 
langue non-alignée, dans le nou-
veau monde qui s'esquisse devant 
nous, le français doit 'être aussi 
une langue de solidarité. 

cf‘. 
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Ambiance détendue 
au Royal Palm 

/MUANCE TRIE DÉTENDUE POUR LE DÉJEUNER OFFICIEL À 
l'hôtel Royal Palrn. L'atmosphère contrastait 
avec l'ambiance protocolaire qui a prévalu 
dans la matinée pour la cérémonie 
d'ouverture du V. Sommet de la 
Francophonie au Mahatma Gandhi 
Instituts. La table d'honneur ôtait occupée 
par le Premier ministre, sir Anerood 

Jugnauth, avec à sa droite le président français, à sa gauche 
le secrétaire général des Nations unies. Le président des 
Seychelles, M. France Albert René, qui est reparti hier soir, a 
eu l'insigne honneur de partager cette table d'honneur. Pour 
mieux dépeindre l'idée de réunion de famille unie, telle 
qu'exprimée par M. Boutros-Ghali plus tôt, le président 
François Mitterrand a quitté sa place pour faire le tour des 
différentes tables et faire un brin de causette avec chacune 
des délégations invitées à ce déjeuner avant le début des 
délibérations au Centre de conférences internationales 

Sir Bhinod Sacha a eu une matinée  extrimemnt chargée Le président Mitterrand entame son tour de 140 
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La cérémonie .
d'ouverturè

Boutros-Chali.

A SÉANCE D'OUVERTURE DU VE SOMMET DE tA FRAN-
cophonie à l'Institut Mahatma Gandhi (IMG), à
Réduit, a duré trois quarts d'heure plus que pré-
vu. Initialement, elle devait se terminer à 11 h 45
mais elle a pris fin à 12 h 30 samedi. Au pro-
gramme, il y avait sept interventions, dont celles
du premier ministre, sir Anerood Jugnauth, du
préside français, M. François Mitterrand et du
secrétaire général des Nations unies, M. Boutros

L'IMG, qui a subi un lifting, a été décoré de magnifiques
anthuriums pour accueillir ce sommet qui réunit 47 chefs d'Etat, de
gouvernement et de délégations. L'ouverture du sommet a été mar-
quée par sept discours dont ceux du Premier ministre mauricien, sir
Anerood Jugnauth, du président français François Mitterrand, du
ministre sénégalais des Affaires étrangères, M. Moustapha Niasse, et
du secrétaire général des Nations Unies, M. Boutros Boutros-Chali.

Dès 7 h, l'IMG était une
véritable ruche, avec policiers (ils
étaient plus de 300), membres
du service de sécurité, hôtesses,
membres du protocole et du
centre de coordination, caméra-
men de la station de télévision
nationale, s'affairant chacun à sa
tâche respective. C'est à partir de
8 h 30 que les premiers invités,
députés, ministres, membres du
corps diplomatique et les repré-
sentants de certaines délégations
étrangères ont commencé à arri-
ver pour assister à la cérémonie
d'ouverture.

Le leader de l'opposition,
le Dr Navin Ramgoolam, est arri-
vé à 9 h, peu après Mgr Maurice
Piat, évêque de Port-Louis et le
cardinal jean Margéot. Les
ministres français Jacques Tou-
bon (Culture et de la Franco-
phonie) et Alain Juppé (Affaires
étrangères) sont arrivés quelques
minutes plus tard avant d'être
rejoints par le secrétaire général
des Nations unies, M. Boutros Boutros-Ghali.

A 9 h 55, les chefs d'Etat, de gouvernement et de délégations,
ont pris place sur le podium de l'IMG. Ils sont arrivés en quatre
groupes, le quatrième comprenant sir Anerood Jugnauth, le prési-
dent Mitterrand, le président Albert René des Seychelles, le maréchal
Mobutu Sese Seko, président du Zaire, et le général major Habyazi-
mana, président du Rwanda. e
-- -- -Sir Bhinod Bacha, secrétaire du Ve SommercW la-francvpho-
;çtie^êj^gi comrtlç maive de cérémoni Quatre enfants, notamment
Maurina Sood in, Jérôme Jacquotte, Cindy Hey Tow et Kalill Tulloo,
vêtus aux couleurs du drapeau national, ont lu un message des
enfants pour ce sommet.

A la fin de la cérémonie, qui a duré 150 minutes, les chefs
d'Etat se sont rendus au jardin Roopam de l'IMG pour une photo de
famille avant de partir un peu plus tard pour le Royal Palm, à Grand-
Baie, pour le déjeuner offert par sir Anerood et ensuite pour la séan-
ce de travail à huits clos au Centre de Conférences internationales.

9T,



Taux effrayant _ 
d'analphabétisme  
dans le monde arabe 
/ j  'ANALPHABÉTISME nase LE MONDE ARASE 

a atteint un taux effrayant, avec une 
moyenne rie 37,5% parmi les hommes 

 J et 62% parmi les femmes en 1990, 
selon un responsable de la Ligue arabe cité. 
vendredi, par le magazine érnirati M-Mouallon. 

Les statistiques concernant le taux 
d'analphabétisme dans le monde arabe (200 
millions d'habitants) sont effrayantes et 
troublantes, mais c'est la réalité que nous 
devons changer en ayant recours à des 
méthodes efficaces et objectives, a déclaré le 
chef du Bureau de lutte contre 
l'analphabétisme relevant de la Ligue. M. 
Abdel Azia Al-Sounboul. 

Selon les dernières statistiques, le Soudan 
est le pays arabe où le taux d'analphabétisme 
est le plus élevéeavec 88,3% suivi de la Somalie 
(86%). - • 

Des experts du monde arabe soulignent en 
outre l'absence de loi sur l'enseignement 
obligatoire dans plusieurs pays dont le Soudan, 
la Somalie et le Yémen. 

Clumms 17 sema 11793 
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Langue: le français 
menacé par l'anglais 
L A PLACE DEL% LANGUE FRANCAISE DANS LE 

monde est de plus en plus menacée par 
l'anglais dans les anciens bastions 
francophones d'Europe ou d'Asie du sud- 

est, mais aussi par l'allemand qui profite 
pleinement de rouvertare des ex-par socialistes. 

Le français, qui unis une communauté de plus 
de 150 millions de personnes dans k monde, est 
aussi en perte de vitesse en Afrique suaharienne, 
où la scolarisation est  en baisse constante. 

Ce déclin sera une des principales préoc-
cupations du Se Sommet de la Francophonie qui 
s'est ouvert, samedi, à Maurice. Pour y remédier, 
Paris veut donner une relance politique à la 
francophonie, accompagnée d'un accroissement 
substantiel des moyens accordés à la coopération 
multilatérale. 

Le secrétaire général du haut conseil de la 
Francophonie, M. Stelrao Farandjis, a identifié trois 
trous noirs de la francophonie dans le monde: la 
crise grave de l'enseignement du français en 
Afrique, la place prépondérante de l'anglais dans la 
communauté scientifique internationale et le faible 
nombre d'entreprises multinationales franco-
phones dans l'industrie culturelle. 

Cruelle illustration des difficultés auxquelles k 
français doit feue face: plus de 1 000 étudiants de 
l'Institut cambodgien de teelanologie ont manifesté 
la semaine dernière à Phnom Penh pour protester 
contre rutilisation du français dans renseignement 
et posa réclamer que les cotas soient assurés en 
anglais. La France vient pourtant d'accorder une 
aide de 33 millions de ff  (Ra  102 millions) pour ta 
rénovation de cet institut, appelé à devenir un 
institut multilatéral francophone. 

Selon M. Farandjis, l'école s'effondre en 
Mique sub-saharienne où seul le quart des enfants 
est scolarisé, un chiffre en baisse constante. Ainsi, 
au Sénégal, où la langue officielle est k français, la 
faible scolarisation (moins de 25%) incite de  

nombreux enseignants à préconiser l'apprenti,.  
sage, à l'école primaire, des langues vernaculaires. 

De même au Mary les écoles expérimentales en 
langue nationale ont été multipliées ces dernières 
années. Une politique toutefois tempérée 
récemment par l'usage obligatoire du français 
tous les examens. 

Pour remédier à cette sous-scolarisation, le 
Premier ministre malien, M. Abdoulaye Sekou 
Sow, compte demander aux participants au 
sommet de Maurice de prendre en charge la 
formation et k salaire des instituteurs. 

Pas un livre lu par 
19% des Français 

D IX-NEUF POUR CENT DES FRANÇAIS 
n'ont lu aucun livre au cours des 
12 derniers mois, 29% en ont lu au 
moins cinq et seulement 10% sont 

de gros lecteurs avec 25 livres et plus, selon 
un sondage publié à l'occasion de la Fureur 
de lire 1993. 

En 1989, selon une enquête du ministère de 
la Culture, 25% n'avaient lu aucun livre durant 
les 12 derniers Mois et 22% avaient lu au moins 
25 livres, contre 10% actuellement. Cependant, 
l'enquête portait sur les plus de 15 ans. 

Le roman arrive en tête pour 70% 
d'individus interrogés. 42% préfèrent les 
auteurs français et 31% les policiers ou romans 
d'aventure. Les essais (12%), la poésie et le 
théâtre (3%) restent les parents pauvres du 
livre. En revanche, les témoignages vécus 
(30%), les guides de vie pratique (22%), de 
voyage/nature (19%), la bande dessinée (16%) 
et les ouvrages professionnels spécialisés (15%) 
bénéficient des faveurs des Français. 

Dans le reste du monde, la diffusion du 
français est contrastée, selon les auteurs d'un 
rapport sur l'état de la francophonie récemment 
publié. 

Par exemple, profitant du reflux du nase dus 
les ex-pays de l'orbite soviétique, le français 
progresse en Europe de rat, mais moins vite que 
l'anglais et surtout l'allemand, comme en 
Tchécoslovaquie où 51% des enfants étudient 
l'allemand en primaire (contre I% le français). 

En Europe de l'Ouest, si le français a 
développe en Grande-Bretagne ou en Autrictr,i 
régresse dans les pays du pourtour méditerranéen 
(Grèce, Italie, Turquie, Liban). 

De même, en Amérique latine, où de nombre, 
par sont traditionnellement francophiles,  le T 1 1  

de renseignement du français est quasi général 
devient préoccupant, selon le rapport. 

En revanche, le français progresse en Afrique, 
non francophone, à l'instar de l'Afrique du Sue 

_mais à partir de positions très faibles. ) 
En Agie,. le français tfloit faire face I Itte 

déferlante de l'anglais qui s'impose partou0, 
notamment comme langue privilégiée des allie ' 

 A tel point qu'un diplomate européen à liai, 
considère que même le Viêt-nam et ses 70 malin 
d'habitants sont perdus pour la francophonie. 



DIMANCHE 1 7 OCTOBRE 1993 0

Retour spectaculaire
du maréchal Mobutu

LE MARÉCHAL MOBUTU
Sese Seko, président
du Zaire, a effectué un
retour spectaculaire au

sein de la famille francophone
en participant personnellemen-
tau Sommet de la Francopho-
nie qui se tient à Maurice.

Le président Mobutu avait
boudé toutes les manifestations
francophones depuis l'annula-
tion du sommet qui avait été
prévu dans son pays à l'au-
tomne 1991.

Le Canada, principalement,
avait, à l'époque, menacé de

lieu au Zaire, en raison des mas-
sacres d'étudiants commis sur le
campus de Lubumbashi, capi-
tale de la province du Shaba
(ex-Katanga, sud-est).

Au mois de mai 1990, des
informations avaient fait état de
graves débordements commis
par les forces de l'ordre sur ce
campus universitaire. Dénon-
cées principalement par M.
Nguz Karl I Bond iginaire du
Katanga, qui s rouvait à
l'époque dans l'opposition radf
cale au maréchal Mobutu, ces

affirmations de massacres
avaient été propagées par diffé-
rents organes de presse étran-
gers, notamment en Belgique.

M. Nguz Karl I Bond, revenu
dans le giron de la mouvance
présidentielle en 1992, n'a plus
jamais fait référence à ces mas-
sacres. Mis au ban de la franco-
phonie, le maréchal Mobutu ne
pouvait plus accueillir ses pairs
en terre zaïroise et le sommet
prévu à Kinshàsa avait été réuni
a Paris.

nEs

boycotter ce sommet s'il avait 1
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alti: démocratie 
en veilleuse 

ATT1  Nt  CONNAI- 
tra pas de re-
tour à b dé-
mocratie tant 
que les violen-
ces dureront 
dans ce pays. 
C'est ce qu'a 

é Mme Claudette Werleigh, 
ministre haïtien des Affaires 
étrangères et des Cultes, lors de la 
cérémonie d'ouverture du som-
met. 

Tout en avouant que son pays 
est entré dans une période tra-
gique de son histoire durant ces 
dernières années, Mme Werleigh 
a expliqué qu'armé de son désir 
de changement et de son coura-
ge, le peuple haïtien mène une 
lutte pacifique pour la démocratie 
face à des forces conservatrices 
qui ne connaissent que b violen-
ce des hommes. 

Elle a toutefois ajouté que le 
peuple ne perd pas espoir vu que, 
depuis deux ans, date du sommet 
de Chaillot, les pays francophones 
ont apporté tout leur soutien à la 
cause de la population haïtienne: 
C'est grâce, en partie, à cette soli-
darité francophone marquée tout 
d'abord par la résolution du som-
met de Chaillot et entretenue au 
sein de l'ONU et de toutes les ins-
tances internationales que les 
négociations en vue de résoudre 
la crise ont pu avancer et aboutir 
à l'accord du 3 juillet 1993. 

Elle a rappelé que c'est sous 
cet accord que le président légiti-
me, jean-Bertrand Aristide, a pu 
former un nouveau gouverne-
ment constitutionnel dirigé par le 
Premier ministre Robert Malval, 
mais il reste à mettre un terme à la 
terreur d'une partie de l'armée et 
des forces para-militaires avant 
que l'on puisse parler d'un retour 
réel à la démocratie. 

Elle a souligné l'apport parti-
culier de la France et du Canada 
par leurs actions constantes: Le 
bloc francophone de la démocra-
tie et du progrès qu'il faut 
construire a-t-il une présence poli-
tique renforcée sur la scène inter-
nationale? Elle n'a pas manqué de 
saluer les efforts du SC de l'ONU, 
M. Boutros Boutros-Gliali, qui 
essaie tant bien que mal de 
résoudre les problèmes de ce 
monde, y compris ceux d'Haïti. 

-..eriie.Wer}eigh.1 a »Précisé 
qu'elle .représentait 

-
le-président 

Aristide, qui pu taire le dépla-
cement pour des raisons poli-
tiques. Rappelant le sommet de 
Chaillot, elle a déclaré qu'un nou-
veau tournant se dessinait alors 
avec la participation d'Aristide 
peu de temps après le coup d'Etat 
sanglant qui l'avait forcé à l'exil. 
Cette participation tut une pre-
mière pour un chef d'Etat haïtien. 
Pour Mme Werleigh, outre la 
résolution demandant le rétablis-
sement du pouvoir légitime en 
Haïti, ce sommet a montré la net- 

te volonté de la francophonie 
d'oeuvrer dans le sens de la démo-
cratie. 

Constatant le progrès du mou-
vement francophone depuis le 
dernier sommet, Mme Werleigh a 
déclaré que depuis, il ne s'agit 
plus simplement pour les pays 
ayant en commun ou en partage 
l'usage du français d'être soli-
daires et de développer entre eux 
la coopération mais aussi de mar-
quer une réelle volonté d'appor-
ter une dimension concrète aux 
promesses et aux programmes de 
développement dans le cadre 
d'un état démocratique. 

Le gaullisme, les conflits 
internes, les inadéquations struc-
turelles sont autant d'obstacles au 
triomphe de la démocratie. 

Ainsi, pour faire triompher la 
démocratie, Mme Werleigh a fait 
un appel à des efforts encore plus 
immenses et à une détermination 
encore plus forte. Comment par-
venir à la démocratie et au déve-
loppement sans une réelle volon-
té de reconnaissance et de respect 
de l'autre, et de dialogue, condi-
tion sine qua non à l'unité des 
groupes sociaux et des peuples au-
delà de la diversité des valeurs et 
des cultures. Pour elle, trois mots 
définissent les orientations de la 
francophonie: démocratie, paix et 
développement. Trois objectifs 
qui résument, le sens de notsgees 
nit commun. un2.1 

A la veille du" troisième
naire, Mme Werleigh a dit qu'il 
est maintenant temps que les 
conflits et les déchirures s'apai-
sent: Que les hommes se taisent,' 
que les conflits s'effacent au pro-
fit du dialogue et de l'effort par-
tagé pour que naissent de nou-
velles saisons d'espoir où les 
hommes et les femmes pourront 
enfin bâtir un état de droit pour 
des progrès socio-économiques 
durables. Elle a qualifié d'inad-
missible le fait que, de nos jours, 

des milliers de personnes meu-
rent de faim, de maladie et de la 
guerre, victimes innocentes des 
passions et des ambitions de 
groupes d'hommes assoiffés, nous 
ne savons de quels désirs anO-
nymesl 

Et c'est dans le but de remé-
dier à cette situation que la ira> 
cophonie a sa raison d'être. 
Démocratie, paix et développe-
ment. C'est ainsi qu'elle a appelé 
à la création d'un bloc impliquant 
les relations nord-sud et sud-sud 
dans l'intérêt de tous. Et en 
sant référence aux problèmes 
économiques existant à travers le 
monde, Mme Werleigh a souligné 
que nulle solution n'est possible 
en dehors d'un partenariat équi. 
libré. Elle a reconnu les efforts 
faits par la famille francophone 
mais a tout de même avoué qu'il 
reste encore à faire. La franco-
phonie demeure un grand rêve. 
Et comme tout rêve heureux, il 
n'est pas facile de le bâtir. En Hai. 
ti, nous sommes bien placés pour 
le savoir... 

Les mots de la fur je vous  inv  
te tous à redoubler d'effort bai 
la situation actuelle, plus que 
jamais tragique, que vit la répo 
blique d'Haïti pour qu'entra la 
démocratie, puisse triompher 
dans ce pays. Une démocratie 
pour la paix et le développemej 
tel-que  nousLa vivronepour 
francophônië: terminer.i 
voudrai tout simplement dire qui 
sens donner à ce rêve da:1.110 i 

 années à venir si, au sommet, noe, 
.gestes, nos regards, nos accolade 
nos promesses, nos privilèges,ati, 
honneurs et nos résolutions  
révèlent impuissants face 0t. 
appels désespérés de la souffraseti 
humaine. Mais rassurez-vous,  cic 
rêve aura tout son sens fratenték 
et de bonheur partagé. La fret 
cophonie vivra. Elle rayonnel l 
Car telle est, j'en suis convaincu/ 
notre profonde conviction à teeei 

Mme Claudette Werleigh 
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E MINIME DES pour le peuple un fardeau insup•

A(fa'ves étran• portable, a dit M. Niasx,
gères du Séné outre la nécessité de remettre
gal, M. Mous- de l'ordre dans les économies,
tapha Niasse, d'exercer un meilleur contrôle

qui interve- sur les dépenses de l'État et de se
nait au nom soumettre à des progiarames de
de son prési- réajustement structurels, même
dent, M. douloureux, les pays africains doi-

Abdou Diouf, à l'ouverture du 5e vent également s'engager dans
Sommet de la Francophonie, a un processus de démocratisation

axé l'essentiel de son intervention pour sortir du sous-

développe-sur l'impossibilité de dissocier les ment.

principes démocratiques du pro- Garantir l'état de droit, proté•

cenus de développement. ger les droits de l'homme, établir

Démocratie et développe- l'indépendance et le bon fonc-
ment, comme il est difficile de les tionnement de la justice partout,
associer concrètement, pourtant assurer la sécurité des personnes

l'exemple de Maurice nous et de leurs biens, dispenser
convainc qu'on peut y parvenir, a l'enseignement,
déclaré M. Niasse. L'instauration réhabiliter le centre de service

d'un Etat de droit, agissant coin- public de la santé, soutenir l'agri-
me régulateur de la vie écono- culture qui, en Afrique, reste le
mique, est une condition sine qua moteur de l'économie, voilà le
non du développement, a-t-il cadre qui permet de passer de
ajouté. l'économie d'assistance à l'éco-

Les États africains ont besoin nomie de responsabilité, celle qui
d'un état de droit légitime qui libère toutes les initiatives et
soit à la fois équitable et juste et toutes les énergies, a poursuivi M.

qui soit un régulateur de la vie Niasse.

économique et sociale sans être Par ailleurs, dans un monde

L. représentant personne! du président Abdou Diouf

où l'espoir le dispute à I'inquié- Au début de son intervention il

tude, la francophonie doit plus devait faire un rapide survol de la
que jamais faire entendre sa voix situation à travers le monde.
et son message qui est un de paix, Il a ainsi salué les grands pas
dejusticeetdesolidarité, a-t-ildit. en avant vers la paix qu'ont

e MaurIce
accomplis des hommes comme
Nelson Mandela et Frederik de
Klerk en Afrique du Sud et Yitzak
Rabin et Yasser Arafat au Proche-
Orient. Pour M. Niasse, le prix
Nobel de la paix accordé au pré-
sident de Klerk et à Mandela n'est
qu'un juste hommage du travail
accompli par ces deux hommes
en faveur de la paix.

Toutefois, malgré ces raisons
d'espérer, il a noté également
une résurgence du nationalisme
et de la xénophobie, porteurs de
haine, dans d'autres régions du
monde comme en Yougoslavie.

Quelle tristesse n'éprouvons-
nous pas devant la folie meurtriè-
re engendrée par les intolérances
de toute nature, en Afrique et en
Europe, dans l'ex-URSS, dans
l'ex-Yougoslavie. Un des pro-
blèmes majeurs des années à
venir risque d'être celui de la
confrontation entre les forces
d'association et de solidarité et les
forces de dislocation de conflit et
de rupture.

Des frontières ont bougé, des
États ont éclaté et renait malheu-
reusement une certaine concep-

quent de la francophonie. La

tion ethnique et anti•républtcaine
de l'Etat-nation, a dit M. Niasse.

Face à une telle situation le
Sommet de la Francophonie qui
est fondée sur le respect des
droits de l'homme, ne peut que
se joindre à la déclaration de
Vienne qui condamne avec force
toutes les formes de racisme et de
xénophobie, a-t-il ajouté.

M. Niasse devait également
rendre hommage à Maurice pour
son exemple de tolérance et de
convivialité. Le ministre sénéga-
lais a également plaidé pour un
engagement politique plus consé-

dimension politique de la com-
munauté francophone a été affir-
mée lors du dernier sommet et
doit être confumée à notrveau.

La conférence ministérielle et
le Conseil permanent de la Fran-
cophonie sont des instances poli-
tiques du sommet et ils doivent
exercer leurs responsabilités sans
entraves et avec tous les moyens
qui doivent être mis à leur di+po-
sition, a estimé M. Niasse.

n o n
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•Le  Viêt-nam et le 
développement 

ÉZESSAIRE CO- 

opération 
face à une 
situation éco-
nomique dif-
ficile et per-
sistante dans 
les PVD, lut-
ter contre la 

pauvreté et le sous-développe-
ment et renforcement de l'espace 
francophone. 

Trois idées-maitresses souli-
gnées à travers l'exemple du Viet-
nam par la vice-présidente de ce 
pays, Mme Nguyen Thi Binh, 
dans son intervention à l'ouver-
ture du Ve Sommet des chefs 
d'États ou de gouvernement des 
pays ayant en commun l'usage du 
français. 

A côté d'une certaine évolu-
tion positive dans le monde, à la 
recherche d'un nouvel ordre, la 
prépondérance de la paix et de la 
coopération pour le développe-
ment, l'affirmation avec force des 
peuples dans leur droit à l'indé-
pendance nationale et à la souve-
raineté, et le règlement de nom-
breux conflits régionaux prolon-
gés et l'amorce du rétablissement 
du processus de paix dans cer-
tains endroits, particulièrement 
au Cambodge et au Proche-
Orient, se poursuivent de nou-
veaux conflits et interventions qui 

I risquent de se détacher des buts 
onusiens, a-t-elle dit. 

Les pays industrialisés sont 
marqués par un ralentissement 
de l'activité économique alors 
que la situation économique des 
PVD démontre que de graves dif-
ficultés persistent, alimentées par 
le problème de l'endettement, 
dont le service de la dette,l'inéga-
lité dans les termes des échanges, 
le prix excessivement élevé de la 
formation et du transfert de tech-
nologie par rapport au revenu 
annuel moyen des PVD. A ceux-là 
s'ajoutent la perte continue du 
prix des matières premières et des 
prix à l'exportation et un marché 
fragile. 

A son avis, plus que jamais, la 
coopération et la concertation 
internationale doivent se renfor-
cer en vue d'instaurer un système 
d'évaluation international rigide 
et efficace, fondé sur l'esprit de 
partenariat. 

Depuis 1986, le Viêt-nam s'est , 
engagé dans un processus de 
renouveau, avec un accent sur la 
réforme économique, pour le 
développement des potentialités 
du pays et l'amélioration des 
conditions de vie du peuple. Fai-
sant un état des lieux de ce pays, 
Mme Thi Binh indiquera que son 
pays poursuit le processus de 
démocratisation par le renforce- 

• ment de l'Etat de droit, de 
l'Assemblée nationale et des orga-
nismes élus par le peuple, de pair 
avec la réforme économique. 

Cependant le développement 
économique reste fragile. Il y a  

encore des difficultés à surmon-
ter: le déficit budgétaire, le chô-
mage, les dettes, le manque de 
matériels et d'infrastructures. 

Parlant des sujets de la pré-
sente conférence, elle dira que les 
droits de l'homme ne peuvent 
être dissociés du niveau de déve-
loppement économique et des 
conditions historiques et cultu-
relles de chaque pays. En 1986, 
l'assemblée générale dei Nations 
unies a officiellement reconnu le 
droit des nations au développe-
ment comme un droit universel 
et inaliénable. 

11 est incontestable que la pau-
vreté et le sous-développement 
constituent les principaux obs-
tacles au développement et au 
respect des droits de l'homme par 
des gouvernements pauvres. De 
ce fait, c'est à chaque État que 
revient la responsabilité première 
de promouvoir et protéger les 
droits de l'homme, a-t -elle fait res-
sortir. 

Pour elle, le dialogue et la 
coopération régionale et interna-
tionale devraient être promus sur 
la base de l'égalité, de la compré-
hension mutuelle et du respect 
réciproque de l'indépendance et 
de la souveraine,té nationales. 

Concernant la diversité repré- 

tentée au sein de la communauté 
francophone, elle soulignera 
qu'il est du devoir de chaque pays 
de respecter, de protéger et de 
promouvoir les héritages cultu-
rels de chaque ethnie. En outre, 
l'unité ne saurait être durable 
sans le respect de la diversité, non 
seulement culturelle et ethnique, 
mais encore économique et socia-
le. 

Je suis convaincue que notre 
communauté pourra jouer un 
rôle plus sensible pour que cha-
cun de nos pays renforce davan-
tage la coopération et la solidari-
té dans le respect de l'indépen-
dance et la souveraineté de 
chaque pays, a-t-elle conclu. 

La vice-présidente du Viêt-
nam ne manquera pas de réaffir-
mer l'attachement de son pays à 
la francophonie pour un rôle 
actif en son sein. Le sommet de 
Chaillot était celui de l'élargisse-
ment de cette communauté et de 
la maturité. Elle souhaite, à ce 
titre, que celui de Maurice puisse 
renforcer la coopération entre les 
pays membres et que cette com-
munauté s'élargisse davantage, 
voyant dans cette évolution plus 
de synergie entre les organismes 
culturel, technique et de coopé-
ration. 
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damne ceux
qui en Haiti
font obstacle
au retour du
président
jean- Ber-
trand Aristide

la démocratie dans ce pays,

laré M. Benoit Bouchard,
deur du Canada à Paris.

Dernier des sept orateurs à
1

prendre la parole à la cérémonie
d'ouverture du sommet franco-
phone, il a d'abord transmis au
Premier ministre, sir Anercod
Jugnauth, le souhait de son
homologue canadien, Mme Kim
Campbell, pour la réussite de ce
sommet. II devait souligner que
celle<i n'a pu faire le déplace-
ment en raison de la tenue pro-
chaine d'élections générales dans
son pays. Il a aussi félicité le pré-

sident François Mitterrand, prési-
dent sortant du dernier sommet
de Chaillot, d'avoir su incarner ce
rôle, qu'il estime si essentiel, que
doit jouer la France dans l'édifi-

s•^

Le Canada
oeuvre aussi pour
ramener la paix
dans le monde
ss_

cation de la communauté fran-
cophone.

Pour M. Bouchard (le Canada,
qui est aussi représenté au som-
met par deux de ses Etats fédérés
francophones, le Québec et le
Nouveau Brunswick), la démo-
cratie et les droits de l'homme
vont de pair avec le progrès et le
développement économique.
D'ailleurs, a-t-il souligné, lors de
la dernière conférence des
Nations unies sur les droits de
l'homme à Genève, les pays fian-
cophones ont parlé d'une seule
voix pour soutenir les efforts du
secrétaire général des NU, M.
Boutros Boutros-Ghali, en matiè-
re de démocratie et des droits de
l'homme.

Le Canada oeuvre aussi pour
ramener la paix dans le monde et
pour la non prolifération des
armements nucléaires.

M. Bouchard a rappelé que le
Canada, tout comme Maurice, est
un pays bilingue et multiculturel.
A ce titre, son pays attache une
grande importance à la notion de
l'unité dans la diversité et à la
reconnaissance des droits des
minorités. Son pays compte pour-
suivre et oeuvrer dans ce sens
pour faire triompher la notion de
respect de la personne et de liber-

té fondamentale. Il a déclaré
qu'un effort particulier sera
entrepris par son pays pour venir
en aide aux enfants, toujours les
premières victimes de la liberté
en raison des conflits et de la
famine.

Le Canada fera aussi un effort
similaire pour s'ouvrir vers les
femmes qui jusqu'ici ne bénéfr
cient pas, dans nombre des Etau
de la communauté, du droit à
l'éducation. Cependant son pays
se réjouit, que dans nomore
d'Etats de la communauté il y a eu
un début de libéralisation et de
démocratie. Il a déclaré que le
Canada s'engagera financière-
ment pour améliorer le système
d'éducation et participera à la
campagne de l'alphabétisation
des femmes dans ces pays. Car les
femmes sont les dynamismes der-
rière tout développement

Parlant de la notion de solida-
rité qui doit dicter la communau-
té francophone, M. Bouchard a
invité les pays participants à se
mobiliser pour l'épargne et à
oeuvrer pour le développement
de partenariat de petites et
moyennes entreprises. il a promis
l'aide canadienne aux pays favo-
risant des liens de partenariat.

M. Bouchard a aussi souligné
que son pays accorde une impor-
tance toute particulière aux prin-
cipes de multilatéralisme, qu'il
estime le seul garant du dialogue
entre Etats. A ce chapitre, il sou-
tient les efforts entrepris en ce
sens par le secrétaire général des
Nations unies, M. Boutros-Ghali.

Evoquant la francophonie,
cette communauté de valeurs et
des langues, cet espace de dia-
logue, il a souhaité que cette com-
munauté soit l'espoir pour
nombre de gens dans le monde et
montre la voie à d'autres.

!a n
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Le Canada veut 
parler du Zaïre 

E CANADA RE- 
grette que les 
problèmes 
d'ordre poli-
tique existant 
dans les Etats 
membres de 
la francopho-

nie ne soient pas abordés en 
toute franchise et en profon-
deur lors des travaux du som-
met de la communauté franco-
phone. -- 

Ainsi, la situation politique 
au Zaire aurait mérité d'être 
abordée lors du sommet, a lais-
sé entendre k coordonnateur 
canadien au Sommet de la Fran-
cophonie, M. Jean Paul Hubert, 
lors d'un point de presse qu'il a  

animé samedi soir à l'hôtel Le 
Canonnier. 

Pour lui, la francophonie 
gagnerait en crédibilité en se 
penchant également sur les dif-
ficultés politiques des pays 
membres de la francophonie. 
Le document général de réflex-
ion politique telle que rédigée à 
l'origine par le Canada et amen-
dée par la suite évoque des pro-
blèrfiésv.Fcrortlie ,politiqiie et 4  
d érricki-atiee'dWedits 95ays 

1 
 

comme l'Angola, le Mozam-
bique et ' 

Mais, assez curieusement, à 
part Haiti, il n'y a pas de men-
tion de pays de la francophonie. 
Notre document dans les amen-
dements qu'il a reçus a été 
amputé. Nous n'avons pas réus-
si à convaincre suffisarnmentde 
nos partenaires qu'il y va de la 
crédibilité de la francophonie, 
qui se veut plus politique, de ne 
pas craindre de regarder chez 
elle de façon parfois norninati- • 
ve, a déclaré M. Hubert. 

Le représentant canadien a 
toutefois apprécié que l'on a pu 
nommer et féliciter les pays 
francophones où il y a eu des 
progrès sur le plan démocra-
tique. Mais là où il y eu un recul 
et des déceptions par rapport 
aux problèmes politiques, ces 
pays n'ont pu être identifiés 
nommément. 

On a quand même réussi à I 
dire bravo pour ce qui s'est bien 
fait et dommage pour ce qui ne 
se fait pas encore. C'est aussi 
loin que nous avons pu aller, a 
poursuivi M. Hubert. 

Nous aurions estimé tout à 
fait normal que les difficultés 
qui se trouvent présentement 
au Zaire soient mentionnées, a-
t-il précisé suite à une question 
de la presse sur les pays dont la 
situation politique aurait méri-
té, selon le Canada, d'être dis-
cutée lors du sommet. 

Nous 301111Ies le pays qui a 
convaincu ses partenaires de ne 
pas aller à Kinshasa il y a deux 
ans Si le sommet de Kinshasa 
n'a pas eu lieu, je n'ai pas hon-
te de le dire, c'est que l'on a 
décidé que c'était un peu 
gênant d'y aller, à cette époque-
là, a ajouté M. Hubert. 

Abordant le dossier écono-
mique, le représentant du Cana-
da a indiqué que son pays 
contribuera entre 16 et 17 mil-
lions de dollan américains au 
financement de la francopho-
nie pour les deux prochaines 
années. Le Canada a, en effet, 
décidé de maintenir le niveau 
de ses contributions au même 
seuil, et ce, malgré les difficultés 
économiques que connaît ce 
Pays. 

ressources financières addition-
nelles, arrivent à diminuer les 
ressources disponibles à 
l'ACCT„ a argué M. Hubert. 

Une telle situation équivau-
drait à marginaliser l'ACCT et 
remettre en question la coopé-
ration multilatérale. Finalement 
c'est la francophonie elle-même 
qui en souffrira, a poursuivi le 
représentant canadien. Il s'est 

i 
dit d'avis ilqffl 
diverses

tit 

de la francophomeTàevratent 
connaître une augmentation 
lors du présent sommet. 

Par ailleurs, le Canada sou-
tient entièrement la France 
dans sa campagne pour obtenir 
une clause d'exception cultu-
relle dans l'accord du GATT. 
Une résolution est d'ailleurs en 
préparation en ce sens, a-t-il 
indiqué. 

Il est fort habile de la part de 
La France d'essayer d'obtenir ce 
que le Canada a obtenu du 
même partenaire, a estimé M. 
Hubert Le Canada a, en effet, 
obtenu une clause d'exception 
culturelle dans l'accord pour la 
création du bloc économique 
nord-américain (NAFTA). 

lIl 

D'autre part, la création 
d'autres institutions de coopé-
ration au sein de la francopho-
nie ne doit pas se faire au détri-
ment de la coopération multila-
térale dont le principal agent est 
l'Agence de Coopération cultu-
relle et technique (ACC1'). 

Les institutions spécialisées 
sont nécessaires dans le contex-
te de la modernité mais de telles 
institutions répondent aux 
besoins d'une minorité de pays 
membres de la francophonie. Il 
ne faudrait donc pas que ces in> 

unn., er s , i;t ?nt v•nt elle des 



l'express

Francophonie
pour l 'an 2000

Un moment de civilisationL t srCehAlAa CFNLW. nEt NATIoNr UNIt7 A MAaQUf t2
monde lde demain d'we empreinte très penonne k II.
n'en pas peu réconforunt, en effet, d'emendre cet
ém'vient'chtyen du monde" dtciarer qu'g faut sortir des

formule' administratives, toujours empreintes, pour reprendre k
mot de Funçois Mitterrand. d'une frilosité qui n'et Prs porteuse
d'a+en'r. Fi B en e[ sorti avec une convitlion, une simplicité H une
farce qui sont pour tom mu qui croient en l'homme, en la-justice
et en h liberté, plus qu'une lueur d'espoir.

Née dans la subversion, a rappelé M. Boutros-Chali, la
Francophonie en tire s" essentiels titres de noblrue. Et elfe ne
poum 2ue fidèle i ellemtme que d elle se montre fidèle i cette
voration de silencieuse révolution de l'esprit dont elle n poneuse.
Subversion et rlvolutiôn hors, donc, de toute idée de violenn.
Subversion et révolution qui sont vues ici comme premier et
quotidien instrument d'une éternelle lutte de l'esprit humain pour
cette liberté qui est synonyme d'hwunité, pour cette possibilité
d'shlrité qui en et le fondement.

'Destio shtgrdkr', a dit le secrétaire génttal, que celui de h
Francophonie. (ksin, c'en certain. car une langue qui Wa cessé de
paur et de dire, Yuqu'i en faire n propre ubnance, runiverrel
6ndn d'unité et de diversité finit par se donner eQeaNemem une
force qui transcende l'éphémère et le provisoire. F1 singulirr, c'ex
fgalement certain, pu cette caractéristique qui fait que *La
Francophonie n'est vraiment elk-même que quand elle prend
toute sa part 1 la grande aventure du monde.' Frémissante
-jours, thaktüNR am cesse, cette eqftpriet, cette aventure de
raprit humain dom l'essence même est constituée par 'une autre
manière de concevoir le monde'.

la terre mauricienne a eu l'honneur aujotud'hui d'entendre
d'imporontn parok4 de frémir àde très fortes pensées. L'homme
qui en ea l'auteur en mesurait manifestement et courageusement
-pasionnémem aussi - la portée. Cen dans l'humanité entière
qu'elles vont maintenant se rtpercuter, qu'elles vont transporter
cette vérité qui, comme le rappelait Amet Cumu, vient au monde
yur des pmn de colombe*. A nous sous de leur donner leur plein
sens. De ks situer et de les vivre pour ce qû eues reptbemenn un
moment de cîvlisa". .
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Un léger énervement
de Tonton au banquet

t raÉSmINr
de fa Répu•
blique fnn-
çaise.pa pu
se rltenir

avant le
Cquetoffi.
ciel offert

blique de Maurice et Mme

par le Premier ministre, sir Ane
rood Jugnauth. Il devait laisser
quelques petits signes d'énerve-
ment

Cest un membre du person•
nel présidentiel français qui
devait essuyer la colère de
«Dieu". En effet, son service
protocolaire aurait oublié de
bdef le président de la répu•
66que française sur Fordre pro•
tocolaire pour lé début de son
intervendon.Alon yuelnprin•
cipaua invités attendaient pour
prendre leur place respective 1
la plate d'honneur, le président
Mitterrand devait faire conw

uer un de ses officiels pur lui
Faire part de son énervement

"Ce qu'il manque c'est la
formule.* devait rappeler le
président Mitterrand alors que
l'officiel tentait de lui faire com•
prendre qu'il fallaitcommencer
pu le président de la répu-

Umcm.
Le président Mitterrand ne

devait pu résister pour lancer i

cet officiel: "Ce n'est pu coin-
me cela qu'on travaille.*

Des images retransmises i la
télévision, on pouvait noter ces
quelques signn d'énervement
Sur ce, le premier ministre
dev:ait lui faire comprendre
qu'il ne devrait pas se faire du
souci et qu'en ce yui conceme
la formule protocolaire, "e'eM1
votre diecrédon."

Le prés ident français devait
me détendre quelque peu en
prenant connaissance du me•
nu. "Ln noms des plats sont
tr!s poédquee," devait déclare
le président français 8 son
homologue mauricien. Il devait
ensuite iengager dans une
conversation élaborée avec le
président Uteem sur le système
républicain mauricien et la
composition de fa nation rruu•
ridenne. Aun certain moment,
on devait apercevoir le présim

dent Uteem mettre le Premier
ministre ^u courant de lar

he°p^ ntai^trni% `
Au moment du toast. qui a

été prévu au tout début du
diner, k' Premier ministre
devait rappeler que k Ve Som•
met de la Francophonie est
"une occasion de noua retrou
ver Ici uns 1 cbtd des autm,
main surtout les uns vavec les
autres."

Sir Anerood devait souligner
que "noue n'»ono pu cessé de
souBgnercommem nous avons,
dans ce petit pays, Interprété es
compris le choix de 4 répr
bllque de Maurice pour rece.
voir h cinquième "don d'un
sommet qui réunit des Etate,
des peuplN, des dvlliutlons et
des cultures dans une morafque
desdnh i une échelle fnnca

la ►abls dbonnwr du banquet de 1a kancophonle

phone. Le Premier mlélstreln'intervient paesurlessensfb{.Idonner unecltantesupplimen^
devait insister sur 9e dialogue litércultureBersinon pour leur taire de s'exprimer et de s'ea
P^d71j diqe té^ le rca

tlvn",jJ^
Poursuivant son toast. . air.

Atterood devait faire feswrdi;
qu'à "un moment oJy un peu
partout dans le monde, l'actua.
lité regorge de conflit@ armée et
de guerre souvent fratricides, B
est bon de constater que, en
vertu d'une langue on peutlvb
ter de nouveaux bebeL ", ,

En cq qui conceme.le
concept de la francophonie, le
Premier ministre a souligné que
"c'est 1 partir du oeuf pariage
de la langue française que 4
francophonie cet née. Et notre
rencontre hier, aujourd'hui et
detruln, est usurt,e parce que
a partage ne s'accompagne
d'aucune rontrdnte'el.qu'B

eomplir." En conclusion, sir
Anerood a rappelé que l'ile
Maurice n'a m exemple ni
leçon à donner. "Mak seule-
nient, profondément ancré en
nous, un certain sens de la soif-
darité, de la paix i partager
avec tous."

De son côte , le président de
la République française est allé
directement en besogne quand
son tour est arrivé pour i adres•
ser aux quelque 450 invités du
banquet officiel de la franco
phonit. " dmernotregnLL
rude 14 fin e tette bene et ud•
kjournie pourrait se dire dans
toute les langues mais C'est
encore mieua de k din er frur
çals et c'est ce queje fais."

On noiera que le président
Mitterrand a évité la formule
protocolaire, objet d'un léger
énervement au début De par
les images de la télévision d'hier
soir, l'on a pu voir également
un secrétaire général des
Nations unies très en forme..
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Droits de l'Hommel 
imité une prIorne 

E 111EME DES 
droits 	de 
l'Hœnme se 
situe au cœur 
même de nos 
préoccupa-
tions et de-
meure un 

élément incontournable de 
notre culture politique, a souli-
gné M. Swalay Kasenally. 

Maurice constate avec une 
bien vive inquiétude un relâ-
chement sur le plan du désar-
mement à la suite des récents 
événements et suit de près ce 
dossier, dans la conscience de 
ses obligations internationales. 
Et le ministre des Affaires étran-
gères, de redire la position de 
Maurice en faveur, non seule-
ment d'une interdiction totale 
des essais nucléaires, mais enco-
re d'un monde libéré complè-
tement des armements 
nucléaires. 

Félicitant dans un tout autre 
chapitre l'ONU pour son rôle 
dans le monde, M. Kasenally a 
néanmoins fait ressortir que 
l'ONU ne pourra accomplir la 
tâche que lui confie la com-
munauté internationale sans 
des ressources adéquates. Mais 
il est, de surcroît, important de 
revoir la base même de cette 
institution; le système des 
Nations unies ne saurait, dans 
cette mouvance, être insensible 
à un réexamen de ses struc-
tures, dit-il. Il faut dégager une 
entente pour concilier le 
besoin d'efficacité de cette ins-
titution tout en assurant une 
riTe,f-se-iect4vité 3,1i-este de la 

communauté internationale, 
estime le ministre. 

11 souhaitera, à ce chapitre, 
dans la tradition de concerta. 
don francophone internationa-
le sur les grands dossiers, qu'il 
y ait un consensus exemplaire 
dans cette réflexion pour une 
nouvelle ONU forte, efficace et 
représentative. 

L'Afrique a plus souvent — 
et trop souvent — été décrite 
comme le continent du déses-
poir que celui de l'espoir, a fait 
ressortir M. Kasenally. Si bien 
qu'on ne se gène point de par-
ler d'afro-pessimisme. 

Si la situation en Mozam-
bique, au Rwanda, au Libéria et 
en Afrique du Sud nous berce 
dans un courant d'espoir, la 
situation au Soudan, en Soma-
lie et en Angola inspire tou-
jours de vives inquiétudes au 
gouvernement mauricien. En 
ce qui concerne de la politique 
économique, le fardeau tou-
jours présent de la dette est une 
parmi tant d'autres contraintes 
aux pays du continent de 
s'engager dans la voie du 
redressement économique, 
donc du développement. 

D'une autre part, M. Kise-
nally a salué l'espoir qui se des-
sine au Moyen-Orient et en 
Asie orientale, particulière-
ment au Cambodge. Le 
ministre des Affaires étrangères 
a égalemént réservé une pen-
sée spéciale à la Roumanie et 
lui a souhaité la bienvenue au 
sein de la famille francophone. 

Il a également dit son appré- 
ciaticr. de l'eti•-tirc dénoue-H 

ment qu'a connu le conflit: 
israélo-paléstine qui vient d 
s'engager, résolument sur 1 
chemin de la paix. 11 a rappel 
que Maurice a renoué ses rel 
tions diplomatiques avec l'E 
juif. 

En guise de conclusion, 
Kasenally a parlé de la solida 
té de la communauté général 
et celle de la communauté 
cophone en particulier lac 
aux défis des temps moderne 
L'interdépendance des pays d 
monde nous interpelle a un 
coopération multilatérale ence 
re plus agissante dans tous le 
domaines, a-t-il dit en ajoutas  
que pour ce qui est de Maurice 
elle y répondra toujours pri 
sente. 
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SAJ à la présidence
E SFAtETAIRE
général des
Nations unies,
M. Boutros
BoutrosChali,
sera présent
au sommet de
Maurice
aujourd'hui

questions .sp éc if iqu es.

pour une séance de travail qui
devrait durer une heure. De ce
fait, les sessions à huis clos seront
levées pour une soixantaine de
minutes, le temps pour le seaé-
taire général de l'ONU de dire ce
qu'il attend de la francôphonie
tout. en donnant l'opportunité
aux délégués de lui poser des

Au cours. de la première jour-
née de ce 3ommet de Maurice, les
délégations présentes ont adopté
trois documents de réflexions por-
tant sur la politique internationa-
le, la francophonie dans le con-
texte international, et l'espace
francophone en général dans le

but de savoir ce que les membres
attendent et veulent faire de la
francophonie, et ce après avoir
passé en revue la siuation poli-
tique internationale.

Les travaux ont débuté avec du
retard vu- que la cérémonie
d'ouverture a duré plus long-
temps que prévu. N'emp@che que
sir Aneroodjugnauth a été nom-
mé nouveau président de la Fran-
cophonie, remplaçant du coup M.
François Mitterrand, le président
sortânt.

Le Cambodge et la Roumanie
ne sont plus des pays observateurs
depuis ce matin ayant obtenu le
statut de membre à part entière.
U Bulgarie demeure le seul pays
à avoir le statut de pays observa-
leur mais son représentant aurait
fait une demande d'adhésion qui
prendrait effet à partir du pro-
chain sommet, en 1995. Le
conseil permanent de la franco-
phonie se penchera sur cette
demande.

'Les candidats en lice pour
l'organisation du 6e sommet fran-
cophone sont le Bénin, le Burki-
na-Faso et le Cameroun mais la
Roumanie et le Viêt-nam se sont
montrés très intéressés à organiser
le septième, ce qui a fait dire à
Mme Shirin Aumeeruddy-Cziffra
que cela prouve l'enjeu de l'espa-
ce francophone. L'organisateur
du prochain sommet sera vrai-
semblablement connu dans la
journée de dimanche après con-
sensus.

Par ailleurs, Israél et l'Arménie
ont vu leurs demandes d'adhé-
sion, formulées à la dernière
minute, renvoyées à la prochaine
séance du conseil permanent de
la francophonie. La Moldavie a
obtenu le statut d'invité spécial
tout comme la Louisiane, la Nou-
velle-Angleterre et le Val d'Aoste.
Ce statut ne permet cependant
pas aux pays concernés de partici-
txr aux travaux à huis closdes

chefs d'Etat. Quoi qu'il en. soit,
alon que le Val d'Aoste s'est joint
au mouvement avec la bénédic-
tion du gouvernement italien
selon Mme Aumeetuddy-Cziffra,
mais uniquement pour des
échanges culturels.

Faut-il élargir l'espace franco-
phone sans tenir compte des cri-
tèresW la refermer? La question

était sur les lèvres des chefs d'Etat
mais ceux-ci ont enfin tranché en
décidant la ligne médiane, soit les
nouvelles adhésions avec des cri-
tères bien définis dont l'usage du
français..

là nouvelle dimension poli-
tique de la francophonie a aussi
été discutée vu qu'au départ le.
mouvement n'était que culturel
mais veut maintenant jouer un
rôle diplomatique et politique. Au
cours des travaux de dimanche,
les chefs d'Etat aborderont les
résolutions politiques, dont celle
sur le GATT qui n'a pas encore`
été terminée. D'autres résolutions
ayant trait à l'Afrique, au Liban,
au Rwanda et à HaIti seront éga-
lement discutées avant de passer à
la situation économique mondia- '
le avec un document de réflexion
sur la coopération économique
francophone. .

Beaucoup d'intervenants ont
principalement parlé des progrès
démocratiques et économiques
accomplis alors que celui de Hai-
ti a ému les participants. En som-
me, il a aussi été question de la
coopération Nord-Sud mais aussi
Sud-Sud car si les pâys du Nord y
contribuent futancièrement,
entre autres, ceux du Sud le ont
de par leurs richesses culturelles,
leurs structures et leur personnel,
comme c'est le cas pour Maurice
qui a fait de 1'Industrial and Voca-
tional Training Board (lVTB) un
centre de formation de l'Agence
de Coopération culturelle et tech.
nique (ACCI).

n u n

IOvr



Regards sur
i exo -

sau si
l 'espace francophone

L'île Maurice en Francophonie
le tru-

fptltç UN M7UUXrUGtNr, JE M 'É1- À LXPUQUPAD pourquoi ce pays de toutes les phonies est p1rfs^
tement 31'aix dans la Francophonie. mais dam
une Francophonie plurielle et solidaire. Plutôt

que de nous enfermer dans une ^tion qui nous place for-

cément sur la défensive, je souhaue que k tnouvementpaae
à 1-offensive CO prenant sana complexe la jusre place qut lut
revient sur lahcène interrtationale. So)ons réaltstes: une
lartgue pèse k poids de ceux qui la parlent. C'est rarement
le poids du nombre. Pierre Bourdieu dwi4 je crois dam un
ouvrage sur le langage. que le champ soaal n'est pas
neutre... Disons que l'espace géopolitique ri at pas neuttt

non plus Si us sommes passifs, nous subissons uous à unnous
ou à un wtre. la pression d'une langue et d'une

culture dominantes. Sans avoir la possibilité d'avar accès à

d'autres=' ue celles véhiculées par cette seule langue.
I,'unilinne favotise pas particulièrement ks idées

que nous défendons aujourd'hui: démocratie, plur+l^me•
liberté... Sous certaines conditions, le plurilinguisme est
source de richesse et de force. B est évident que k plurilitt

guisme a aussi des aspects négatits Non aménagé il peut
lieu à une société perturbée et déséquilibrée- Dans

donner
l'idéal, il faut un aménagement linguistique qui primeur à
la société de tirer le meilleur parti de chaque langue...
Encore qubn puisse se demander si l'on peut tout prévoir
afin de maintenir l'équilibre et d'éviter les bouleversements,
les protestations, les réticences, voire les conflits majeurs. La
Francophonie, qui est le lieu de rencontre de multip^civi-
l'uations et de peuples aux langues diverses mais ayant en
commun l'usage du français. est dans une position pm°]e-

pour aborder ce problème extrêmement sensible. Mais
r'Cne réussira qui si elle reconnaît fermement les valeurs
attachées à chaque langue maternelle, nationale, ancestrale,

emblématique, officielle... Et si elle joue un rôle de média,

teur, de facilitateur, comme elle le fait déjà si bien dans

d'autres domaines.
Dans le domaine de l'aménagement linguistique, il me

semble que 1'expertise ne devrait pa+ étre exclusivement
exogène. A cet égard. la Francophonie peut jouer le rôle
d'élément rassembleur et de facteur d'unité. Mais il faut
absolument se garder d'imposer la langue française partout

et à tout moment.
Par contre toute atteinte à la langue française en tant que

langue internationale doit être combattue avec force. Je

dirais même que toute atteinte à n'importe quelle langue
internationale et toute volonté, avouée ou non de ne plus
respecter les accords internationaux, doit étre dénoncée
avec vigueur. Et parallèlement, comme nous voulons paner
à l'offensive, il faut une stratégie qui permette aux franco-
p}tone non seulement de i exptitner en français. maisphones
et surtout d'avoir accès au savoir librement et ssns entraves.
Les peuples de la Francophonie de leur côté doivent aussi
tirer parti des hasard.; de l'histoire qui ont fait que des pays
éloignés géographiquement les uns des autres et aux cul-

• turcs très différentes, peuvent se rapprocher, communiquer

et partager teun connaiaunces et leurs rtchesses par
chetnent d'une langue commune.

B ne faut pa+ oublier que si la langue est un lieu de ren-
contre cultutelk. elle peut être aussi un outil de développe-
ment. à condition d'être une langue moderne, ouverte,

adaptable et adaptée-
Nous savons tous que beaucoup de francophones ont

une approche de la langue française qui est affective. On
parle 'd'amour de la langtr et k français est souvent car-
tonné au domaine Gttér+ire. Pendant que d'wtres langues,
tout aussi belks et qui ne sont nullement pauvres du pomt
de vue liuér+ire, fontdes bondi en avattt dans le monde qui
est devenu un village. Il faudrait cesser de considérer la
langue comme un monumentde marbre. Pour ma part je la
verrais plutôt comme un Eleuve de vif argen

Elle doit sur
luer et s'etuichir au contact des autres langues

tout rfpondre aux exigences du monde moderne.
is science et la technologie appellentutx approche plus

rationnelle et à cet ég+rd
==nie a te devoir de

répondre aux atteintes des francophones du monde entier.

régional pour 1-enseignement du français dans l'Océan

officielle qui est wjourd'hui une langue domwnte dans le

siècle et demi de colonisation britannique, l'ile Maurice

langue maternelle de la tnajonte, Y compris à la radio et i la

deux
grammes et de kunteprojets d'aven'v aLa présence derla
Francophonie sur k terrain est sans conteste, k meilleur
gage de savivacité etde sa force. Que ce soitk Centre Régio-
nal fnncophone d'Ho Chi Minh ville ou le Crefoi (Centre

indien) à Madagucar ou les centres de formation, ou
encore la mise en réseau des centres de fran^ais tanguc
étrangère de l'ACCC. Ou l'Institut informatique d'Hanôt,
l'Institut del Technologie de Phnom Penh, 1'Institut de
tnédeâtte Tpicak du laos, et bientôt d'wtres instituts ou
bureaux de 1'AUPEIF UiLFF en Bulgarie, en Afrique, dans

le
monde arabe. De même que l'Université Senghor

d'Alexandrie, qui est une université pour le développement

en =^^ les Chefs d'Etat et de Gouvernement auront
l'occasion de i entretenir des nouveaux défis de la Franco.
phonie lls seront dans un pays où l'on a une langue quasi

monde entier mais pas cher nous. Nous sommes anglo
phones, certes, ou plurot anglognphes. Mais, malgré un

conservé la langue française qui n'est plus la langue
minorité, mais la langue la plus parlée après le créole,

télévision, bien que le fiançais soit prépondérant dans les
média& les Mauriciens sont toujours en réflexion sur les
langues, leur présence, leur rôle et leur poids. Mais tous les
décideurs politiques ont privilégié une approche souple du
plurilinguisme conscients de la fragilité des sociétés plu-

t^ridks. Totttg pRL'tique,lu'guuoque trop brusque a été^écar:. -
i tee . Et 1'équilibre maintenu est assez extraordinaire. Tous
+-ks Mauriciens sontfiets d'ère plurilingues, ce qui explique ...

peut-étre ce farouche esprit d'indépendance qui étonne
quelquefois les interlocuteurs ne co _aiss^ t pas notre pays.

$Fiain Aume- -,^

!'. ^ ..
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"J'ai, jadis, défini la langue française 
comme une langue non-alignée. Je 
crois, aujourd'hui,que, dans le nou-
veau monde qui s'esquisse devant 
nous, le français doit être aussi une 
langue de solidarité" • 

D' 

ans une interview exclusive  accor-
t• dée à WEEK-END. la  semaine der-

nière, à Paris, Michel Jobert fait son 
bilan de la francophonie. Il instruit le 

procès des gouvernements français qui, par 
manque de vigueur, n'ont pas fait assez pour la 
défense de la francophonie el passe en revue 
les raisons qui l'amènent à ce constat. L'ancien 
ministre de Georges Pompidou et de François 
Mitterrand se prononce résolument pour l'ex-
ception culturelle dans le cadre du GATT et 
préconise, avec passion, la défense de la lan-
gue française par des prises de positions fer-
mes au niveau politique et économique. Le tout 
avec une ironie caustique et des arguments 
percutants qui ne devraient pas laisser insensi-
bles les représentants des 47 pays participant 
au Varna Sommet de la Francophonie. 

• Voir pages 22-23 

Pc 
,rne SOMMET DE LA FRANCOPHONIE 

5 I f 

Le sommet des conjoints  

Fôr ladies and one 
gentleman only 

L e cinquième sommet de La Francophonie a 
été inauguré, hier matin, à l'institut Mahatma 
Gandhi par sept discours dont le plus remar- 

qué aura été sans conteste celui du secrétaire géné-
ral des Nations Unies, M. Boutros Boutros Ghali.Les 
différents intervenants ont tous souhaité, avec plus 
ou moins de force, un renforcement des institutions 
francophones, pour 1 avonser le développement et les 
échanges entre le Nord et le Sud. En insistant, 
comme l'a fait sir Anerood Jugnauth, sur le lait que la 
crise économique ne doit pas servir de prétexte aux 
pays du Nord pour constituer un système de 
protectionnisme frileux qui servirait d'alibi à un dé-
sengagement vis-a-vis des pays en voie de develop-
pement. Comme on s'y attendait. M. François 
Mitterrand a explique la position française réclamant 
une exception culturelle dans le cadre des accords du 
GATT. En dehors des discours officiels ,  on aura 
également noté que la France et le Canada ne sont 

pas sur la méme longueur d'onde en ce gui 
concerne te fonctionnement de l'ACCT et que la 

• Belgique et le Zaire sont loin de partager la même 
analyse sur un des thèmes majeurs de la franco-
phonie: la démocratie et les Droits de l'homme. 
Une ombre planera sur le sommet: celle du prési-
dent Jean-Bertrand Aristide de Haïti, absent en 
raison de la situation qui prèvaut dans son pays. 

Michel Jobert à Week-End: 

A la 
tees d'honneur Mme Uteem , Lady Jugnauth et Mmes Sarah Zarquanl et 

Crinstantia Mangue d'Obtenu de la Guinée Eguatoriale 

11 0. 



• Maurice de 
toutes les  phonies 

votas 
des 

I LE 
l'ir 

Le secré 
La République de Maurice, ne confinée au sens 

restrktif de ses lagons balisés de brisants mais 
pourtant proclamée "Great little country' par la 

regrettée Indira Gandhi, célèbre, ces jours-ci, 
son appartenance à l'espace francophone. 

Nous célébrons l'événement comme il se doit, 
légitimés au même titre que Pexpo de Séville 

marquant le cinq-centième anniversaire de la 
prémunie découverte de l'Amérique par Christophe 

Colomb, celui-là même qui aurait initié les 
colonialismes aux accents européens.' 

Ci que nous célébrons, aujourd'hui, par le biais de 
. . manifestations annexes du Sommet de la 

Francophonie, témoigne de notre appartenance à 
un concept calqué surie Commonwealth (n'en 
déplaise à Regis Debray pour sa référence à la 

notion club), dernier réflexe de l'empire 
britannique, déclinant, rectifiant aux yeux de' 
l'histoire la chute d'un autre empire, celui-là, 

romain. Les annexes de ce Sommet de Maurice ont 
vu convergerjusqu'à nos rires le Forum 

Francophone des Affaires, les assises des maires et 
parlementaires, les rencontres d'artistes, de 

responsables des stations de radios et télévisions, le 
Congrès de l'Union Internationale des Journalistes 
des pays de langue française, enfin, le Sommet des 
chefs d'Ela: et de gouvernement appelés à donner 

une certaine pertinence aux propos de Mme 
Antoine tte Spaak, présidente du Conseil de la 

Communauté française de Belgique: "La 
francophonie doit être dans le monde de demain 

• un facteur d'équilibre et un ferment de liberté et 
• de progrès". Oubliant, toutefois, que la 

francophonie, profondément enracinée dans k 
voyage "vers l'idéal", demeure un véhicule, par 

excellence, appelé à rapprocher les hommes par la 
fraternité, la solidarité et l'universalité. Cette 

francophonie a poussé un Charles de Gaulle vers la 
manifestation d'espérance à deux reprises et par 

deux phrases célèbres, l'une à l'adresse des 
Algériens: "Je vous ai compris!" et l'autre aux 

Québécois: "Vive le Québec libre!" Est-ce à dire 
que "Charlie" était plus progressiste que "Tonton"? 

Ou peut-on penser que les événements de l'heure 
choisissent de façonner différemment le cours de 

l'histoire? Hier, un de Gaulle pouvait trouver asile 
en Grande-Bretagne d'où il pouvait s'adresser en 
français sur les ondes de la BBC, aujourd'hui la 

France de Pasqua se renferme sur elle-même, 
organise des rafles, et cultive la suspicion à l'égard 

des étrangers. Et l'on ose pérorer sur la 
francophonie quand doucement 
on se fait l'"allié" d'un Le Pen. 

C'est vrai que nous, Mauriciens, sommes privilégiés 
depuis la formule de Mark Twain qui, dans sa 

naïveté écologique (déjà!), trouvait que Dieu créa le 
monde avec Maurice comme modèle. Notre 

privilège, c'est avant tout d'appartenir à tous les 
espaces du monde, l'Eden multirace, multi- 

religieuse, multilingue. Ce que nous osons 
revendiquer, en toute légitimité, c'est la 

francophonie, bien sûr, mais aussi notre indianité, 
Pile de Gorée de nos ancêtres ferrés, pire Laval, les 
divinités hindoues, le Coran, k Commonwealth, la 

- Chine des ambitions retrouvés, l'espace 
créolophone, bref, ce ciment qui unit les pavés 

mosaïques de notre kaléidoscopie. 
Alain Decau.r, au temps où il était ministre délégué 

chargé de la Francophonie, osait écrire que "quand 
on parle de francophonie, c'est tout aussitôt k 

pluriel qui s'impose, tant cette communauté est 
riche de la diversité de ses histoires, de ses cultures, 

de ses langues. Un malin génie n'aurait pu 
imaginer ensemble plus disparate". 

Il serait prétentieux de notre part de conclure que 
ces propos-là nous visaient mais notre disparité 

demeure l'antidote des déchirements vécus ailleurs, 
dans l'espace francophone, qui comprend le Togo, 
le Zaïre, le Rwanda. A titre 

d'exemple, de la francophonie? .‘ 

Gérard Cateaux 

'actualité commentée Ji WEEK-END — dimanche 1" octobre 19p3 
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Editorial 

n agen 
pour l'aven 

g est Boutros 
Boutros Ghall 
qui. dans une 
intervention de 
bien belle 
facture. a le 
mieux 
expliqué. hier, 
ce qu'est la 
francophonie. 
Ou du moins 
ce qu'elle 	• 
devrait être. 
Encore loin 

• d'être un 
concept populaire susceptible de 
provoquer de larges adhésions , 

 la francophonie reste un projet 
relativement neuf qui n'avance 
qu'a pas mesurés. Ce qui ne 
veut pas dire qu'il n'a pas 
d'avenir. Au contraire, latin de 
la guerre froide et la disparition 
des blocs antagonistes créent - 
des conditions objectives 
susceptibles de donner à la 
francophonie une chance réelle 
d'épanouissement. A condition, 
évidemment, que ceux qui 
décident du présent et du futur 
de la francophonie lui assignent 
des objectifs clairs, ne 
pratiquent pas la duplicité, et 
n'institutionnalisent pas 
l'hypocrisie. La francophonie 
doit être ce que le secrétaire 
général des Nations Unies a 
appelé une autre manière de 
concevoir le monde. 
Moins partisane que les autres 
voix habituelles, fortes et trop 
souvent empreintes d'égoïsme 
d'Etat de la francophonie, celle 
de Boutros Boutros Ghali aura 
été, en tout cas, la plus écoutée. 
S'il a rejoint, même nuancé, en 
fin d'intervention — ce qui 
suppose qu'il y a"eu une toute 
dernière retouche — le 
président Mitterrand dans l'idée 
que la francophonie pouvait être  
l'une des alternatives les plus 
intéressantes à l'uniformisation 
culturelle de la planète, l'idée de 
la francophonie qu'a offerte le 
secrétaire général des Nations 
Unies a le plus de chances de 
séduire, si elle rencontrait le 
soutien de la communauté des 
nations impliquées. Qu'a dit 
Boutros Boutros Ghali? Qu'a sa 
conception, en 1878 déjà. la  
francophonie se voulait une 
réponse libertaire face aux 
idéologies impérialistes, un 
témoignage de solidarité face à 
la logique coloniale, une idée 
subversive. Il a souhaité, hier, 
que cette idée subversive 
subsiste et que le nouvel ordre 
souhaité ne soit pas une idée 
creuse, ou pire encore, le 
masque du conservatisme, la 
porte ouverte à l'imagination et 
à la fécondité. Le secrétaire 
général des Nations unies a 
aussi insisté à l'effet que la • 
francophonie est une autre 
manière de penser le 
plurilinguisme. 
C'est un peu un agenda pour 
l'avenir que Bouts-os Bouts-os  
Chatt a proposé, hier, un avenir  
fait de générosité, de solidarité, 
d'ouverture et de tolérance. Or. . 
ce programme demeure 	- 
ambitieux. Aujourd'hui, même  
s'il existe un consensus pour 

que la francophonie se 
manifeste d'une manière autre 
que ponctuelle sur le cours des 
'événements mondiaux, il y a 
encore trop de querelles de 
clocher et trop de susceptibilités 
à soigner. Ce que certains 
appellent le match Canada/ 
France qui s'articule autour de 
la prépondérance et de 
l'effectivité des institutions de la 
francophonie empoisonne le 
débat et freine le rayonnement 
de cette communauté. La 
France est en faveur d'un rôle 
plus politique pour le Conseil 
Permanent de la Francophonie, 
où siègent les représentants 
personnels des chefs d'Etat des 
pays membres et d'une 
responsabilité de simple 
opérateur pour l'Agence de 
Coopération Culturelle et 
Technique. Or, le poste de 
secrétaire général de FACCT est 
occupé par le Canadién Jean-
Louis Roy et le Canada 
s'emploie avec une rare ténacité 
à maintenir son candidat à ce 
poste hautement sensible. 
Le sommet qui se tient ces 
jours-ci a d'ailleurs témoigné 
d'une belle empoigne. qu'ont 
alimentée les propos tenus par 
ou prêtés à Jacques Toubon, 
dans Le Monde du mercredi 14 
octobre. dans un article signé 
Jean-Pierre Péroncel-Hugoz à 
l'effet que 'l'agence a été en 
dessous des ambitions normales 
de lafrancophonie, elle n'a pas 
rempli sa mission, préférant' 
souvent âre le relais de In 
coopération bilatérale 
canadienne". Une véritable 
déclaration de guerre qui a 
provoqué une réaction hostile 
des Canadiens qui ont donné de 
la voix à la réunion ministérielle 
et qui ont obtenu de M. Toubou ,  
une clarification et un démenti 
des propos qui lui sont 
attribués. Même si les . 

 Canadiens ont très 
diplomatiquement dit qu'ils ne 
mettaient pas en doute la mise 
au point du ministre français de 
la Culture et de la 
Francophonie, ils n'avancent 
pas moins, en coulisses, qu'ils 
trouvent pour le moins étrange 
que des professionnels du 
Monde aient à ce point mal 
rapporté un ministre. Toujours 
est-il qu'a ce combat • 
Institutionnel, c'est encore une 
fois les Canadiens qui l'ont 
remporté et qu'a Bamako, du 7 
au 9 décembre prochains, où 
vont se réunir les ministres. 

I l'actuel secrétaire général. Jean 
Louis Roy est virtuellement 
assuré d'un renouvellement de 
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mandat. En attendant 
France fourbisse de net;.. 
armes pour partir à la „ 
de FACCF et rehausser 
du CPF. 
Affrontement sur le rôle k 
institutions, mais aussi 
incapacité à insufflerie 
Etats membres la vole; 
mettre au diapason deli .  
démocratie, à respeetek 
Droits de l'homme, qui t 
deux des grands thèrees 

 présent sommet. A cet 
présence ostentatoire tis 
maréchal Mobutu Sese 
Zaire. pays auquel Maun 
ravi l'accueil du sommé ; 

 des raisons évidentes, 
passé inaperçue, hienil 
cérémonie d'ouverture 
qu'aux autres males 
qui ont marqué le pret 
des délibérations desde 
d'Etat._Au nom du prour: 

 de l'ancienneté de 
l'appartenance de sonp-
francophonie, le marèài 
pris place. hier. à hast 
Mahatma Gandhi-1h 
d'honneur, aux côtés, à 
François Mitterrand, Are 
Jugnauth. Albert Renée, 
major Havarimana du 
Ce qui contredit les ciser 
lénifiants tenus départe 
d'autre et qui met mat 
rôle souvent équivoqud 
France face à certains 
méprisables pour leurs 

Terre d'accueil de ce 9n 
sommet. Maurice ente 
essentiellement un cap& 
prestige, même s'il y ai 
absents de taille qui on. 
les assises locales lap 
d'un grand nombre de 
journalistes qui décor 
pays en méme tempscid 
couvrent les travaux dus. 
va  sans doute augurerd 
rayonnement plus ece 
du pays dans la conte 
francophone africaine 
Et pour que l'agenda le 
par Boutros Boutros 
des chances de se conc 
faudra des efforts cors!. 
et une volonté made* 
dans le sens indiqué. 
qui occupe desormaisli 
présidence a. à cet ée.. 

 responsabilité parti* 
assumer pour quels 
francophonie soit 
porteuse de progrès e 
développement et relit 
l'amélioration gilde 
vie des citoyens clef 
francophone. 
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A la séance d'ouverture du Sommet francophone hier, à l'institut Mahatma Gandhi

Le pre5içaein ivuuencana rearnrme , c
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à l'inc! sion es activités culturelles dans l'appfica#ior
q °tl serait désastreux d'aider à la généralisation d'un modèle culturel unique"

q "Ce qui est enjeu, c'est le droit de chaque pays de forger son imaginaire'; dit-il
Le secrétaire général des Nations unies, M. Boutros Boutros Ghali: "La francophonie a été, dès sa naissance, une idée subversive"

q SAJ: "La francophonie est une idée d'avenir et un outil d'insertion dans la modernité"
^ est le volet culturel qui a occupé, comme il fallait

s'y attendre, une bonne place dans l'allocution
prononcée par le président de la République
française, François Mitterrand, hier, à l'ouverture
du 5éme sommet de la Francophonie, qui s'est

7a a l'institut Mahatma Gandhi à Moka- 11 serait désastreux
der a la généralisation d'un modèle culturel unique, devait
ister le président pour se demander ensuite si les lois de
gent et de la technique vont passer là où ont échoué les
imes totalitaires et de rappeler que la France ne va pas
epter que les activités culturelles entrent dans le champ
pplication du GATT. Après avoir dit son respect pour le
sident Clinton, François Mitterrand a émis l'opinion
aucun pays, quelle que soit sa puissance, ne peut imposer
mode de pensée et ses Images au reste du monde-II a
rsuivi en observant que ce qui est en jeu, c'est le droit de
que pays de forger son imaginaire, c'est la transmission
générations futures d'une identité. Une idée à laquelle a
scrit le secrétaire général des Nations Unies, M. Boutros
ires Ghali, qui a souhaité que la francophonie soit l'une
alternatives à l'uniformisation culturelle du monde.

:,-ours au même chap tre. le pré-

aphone et parler, à cet billet. de

lançais devait aussi dire que le
a,s n'est plus la propriété de la
e el que la francophonie entend
ne force de civilisation. Dans sa
rcn de la francophonie, le pré-
dira aussi qù elle fera contre-

au nationalisme culturel en fa-
nt de plus en plus le pluralisme
uitures. Il devait évoquer l'aide
France à la réalisation d'oeuvres
piusieurs pays de lacommunauté

r bastion: -Si elle se sent me-
, er elle lest, comment faire
fout ce que vous êtes?* Il a
pour citer t'exemple du Canada

o^tenu que l'accord portant sur
aauon de la NAFTA (North

a Free Trade Area) contienne
ause dexception sur la culture.
m eux pour eux et pourquoi pas
a-t-il ajouté, non sans avoir de.

au insisté quant à la nécessité
re entendre notre différence et
mettre à chacune des compo-
de la communauté franco-
de faire valoir son identité
Et aprés avoir dit que le

s n'est pas une langue de do-

parence, la lutte contre la corruption et
le respect dés règles et des procédu-
res de l'Etat de droit.

C'est le Premier ministre, Sir
Anerood Jugnauth, qui avait précédé
le président français à la tribune. Il a
brossé un bref tableau de la situation
sur la scène internationale avant d'en.
venir à la francophonie elle-même. Le
porte-parole de l'Etat mauricien a
souhaité qu'une réflexion approfon-
die s'engage sur les rapports entres
les Droits de l'Homme et le dévelop-
pement ainsi que sur le thème de
l'unité dans la diversité, principes aux-
quels adhérent, a-t-il dit, les Mauriciens
dans leur ensemble. Et de rappeler
aussi que "nous croyons fermement
que le respect rles libertés indi vid uelles
et collectives, le pluralisme politique,
la liberté d'expression sont, dans une
grande mesure, à l'origine de notre
réussite économique' Le véritable
miracle mauricien, devait-il poursui-
vre, c'est d'avoir su faire cohabiter
dans cette ile une telle variété de
races, de religions, de langues et de
cultures, sans pour autant manquer
aux principes de tolérance et de res-
pect de l'autre.

et qu'elle est une langue de
tence. il dira aussi que nos

ne sont pas à négocier.'

galiié de trartement

cuant une nouvelle fois son

les Etats-Unis et le Japon,

ord. François Mitterrand dira
ue l'on s'inquiète des positions
ses, comme si la France faisait

a I accord général- Ce que
emandons. c'est l'égalité de

t et plus les echanges seront
eux ce sera. Au début désert

lion François Mitterrand a
francophonie comme repré-
une vision du monde et non
simple état d esprit mais une
dorganiser l'espace culturel,
er une nouvelle forme de so-
ce qu'il a résumé en une ex-

1 Entente francophone II a
nt pané de démocratie et de
>,,ment et a rappelé que la
comparée à des puissances

Plus d'aide aux pays en déve-
ent et a soit rayé soit
nné la dette de plusieurs pays
ent africains. Ce volet lui a
^nt permis de citer en exemple

Pn développement, la réus-
aurice Quant à la démocra-
s,tlent français s'est réjoui du
°sen cours dans de no
Ys de la communauté hanco-
a estimé qû elle devrait être
e dans le tissu social, par le

necentralisatcon la trans-

Comnte une force réelle
Au niveau des échanges, Sir

Anerood JL^gnauth a également sou-
haité que la récession économique ne
conduise les pays du Nord à un
protectionnisme frileux qui servirait
d'alibi à un désengagement vis-à-vis
des pays en voie de développement,
pour souligner ensuite que les pays
du Sud ont, de leur côté, pris cons-
cience que leur décollage économi-
que ne pourra être que le produit de
leurs propres efforts. Le Premier mi-
nistre a également parlé de la coopé-
ration dans des domaines où l'argent
ne pouvait suffire, comme la protec-
tion des Droits des enfants et
l'amélioration de la condition féminine
II a, par ailleurs, exprimé l'opinion que
la mondialisation des problèmes rend
vaine toute tentative d'y apporter des
solutions strictement nationales. Et
d'évoquer le projet de résolution sur le
trafic et I'abus de stupéfiants, fléau
frappant le Nord comme le Sud et qui
requiert les efforts de tout un chacun.

Terminant comme il avait com-
mencé, Sir Anerood Jugnauth dira
que la francophonie ne peut pas et ne
veut pas rester.sur IaVéfensive. Un
consensus dégagé autour de la né-
cessité d'une présence plus forte de la
communauté francophone sur les
plans politiques et diplomatiques: il
s'agit, selon le porte-parole mauricien
de lancer un message clair et cohé-
rent à l'adresse du monde. Cheure est i

venue pour que la francophonie s'af-
firme comme une force réelle, comme
un partenaire crédible pour la recher-
che de la paix dans le monde. Après
avoir évoqué les pas décisifs réalisés
au Moyen-Orient et après avoir dit
espérerque le Liban parvienne à pan-
ser ses plaies, SfU a rendu un hom-
mage au président Aristide. Au-delà
de notre attachement commun à une
langue qui nous aide à penser et à
agir, ce qui nous unit, c'est une certaine
idée de la francophonie, autrement
dit, une vision de notre propre devenir
au sein d'une communauté dont nous
sommes sùrs qu'elle saura accueillir
toutes nos différences et les traduire
en un idéal commun dont les maitres-
mots sont: solidarité, pluralisme et
démocratie. II a conclu que c'est pour
cela que la francophonie est une idée
d'avenir et un outil d'insertion dans la
modernité.

Une réponse libertaire
aux idéologies
impérialistes

Intervention remarquée du secré-
taire général des Nations unies. M.
Boutros Boutros Ghah qui a d'emblée
jugé trop administrative la formule
'ayant en commun l'usage du fran-
çais- dont on affuble la francophonie.
L'ONU ayant été décrite comme
'l'espace miroitant des langues, c'est
en son sein que la francophonie a
trouvé une nouvelle dimension, dira
M. Boutres Ghali.. La francophonie
porte la marque d'un destin singulier,
qui, dès son origine se voudra une
réponse libertaire aux idéologies im-
perialistes. un témoignage de solida-
rité face à la logique coloniale. Aussi.
ie secreta re général des Nations unies
dira que la francophonie est, dès sa
naissance, une idée subversive pour
ajouter qu'il souhaitait qu'elle restât
ainsi. Souhait aussi que la francopho-
nie aide à dépasser les clivages tra-
ditionnels, que le nouvel ordre ne soit
pas une idée creuse ou le masque du
conservatisme, mais la parle à l'ima-
gination et à la fécondité.

La francophonie n'est vraiment elle-
même queque lorsqu'elle prend toute sa
part à la grande aventure du monde,
dira aussi M. Boutros Boutros Ghali
qui, faisant part de son appréciation

personnelle, ajoutera qu'elle est une
incitation à la créativité, une invitation
à la pensée. La francophonie, c'est
aussi une autre manière de concevoir
le monde, c'est penser notre identité,
penser le plurilinguisme et penser
l'universalisme. Sur l'identité d'abord,
qui est le partage du français, le se-
crétaire général de l'ONU rappellera
que l'idée de créer cette communauté
lrancophne est venue d'hommes
d'Etat et d'intellectuels étrangers. Ce
désir né hors de France montre, selon
lui, le désir dunité dans la diversité.
Après avoir annoncé un bilan de la
francophonie à l'ONU pour aujourd'hui,
il a invité les participants au sommet à
balayer la tentation de vivre la franco-
phonie comme une citadelle assiégée
et a cité l'oeuvre d'un linguiste con-
temporain affirmant que, bien que l'on
dise que le français, partout évincé,
cède la place à l'anglais, il arrive au
français de connaitre un degré
d'universalité et de vivre une situation
où la francophonie dépasse
numériquement celle de la France.

La francophonie, c'est d'abord une
école, l'école de la liberté, l'école du
dialogue, l'école de ta diversité, une
autre manière de penser le
plurilinguisme, dira-t-il aussi. Le
plurilinguisme est une condition es-
sentielle, a dit M. Boutros Ghali, pour
concevoir une véritable diplomatie
multilatérale et pas de multüatéralisme
sans plurilinguisme et d'ajouter que ta
communauté peutcompter sur lui pour
faire en sorte que l'équifibre, parfois
précaire, entre les langues de travail
au sein de l'ONU soit respecté et qu'il
fournira quelques éléments concrets
pour affermir ce principe. II a aussi dit
qu'il croit qùe le plurilinguisme est un
élément essentiel de la démocratie et
de, la démocratisation des relations
internationales.

wix Constituer une
F allemative intéressante
i^z

Etre francophone, c'est d'abord
parler une tangue qui porte les plus
beaux mots du monde: les Droits de
l'homme, la tolérance, la démocratie,
le droit des peuples, dira-t-il, ajoutant
aussitôt qu'il a défini la langue fran-
çaise comme une langue non-alignée
et qu'il croit du elle dort aussi et- la '

langue de ta solidarité. Expliquant les
raisons pour lesquelles il sést ex
primé en français à l'ouverture de la
conférence de Vienne, il a dit que c'est
pour souligner le lien symbolique qui
unit la tangue française et ridée
d'universalité. 11 a terminé en disant
que la francophonie doit porter en
elle-même les messages les plus gé- -
néreux de la communauté humaine.
qu'elle doit être un exemple pour pen
ser le développement économique et
social, pour porter attention et assis-
tance aux plus démunis, pour offrir un
avenir plus juste et plus équitable.
pour constituer une alternative inté-
ressante à l'uniformisation culturelle
de la planète.

Le ministre des Affaires étrange-
tes du Sénégal, M. Moustapha Niasse
qui était un des intervenants, a parie
du pays-hôte de la conférence pour
dire que Maurice, c'estaussi l'histoire
respéctée, l'exemplé de tolérance et
de convivialité, avant de commenter
brièvement l'évolution de la situation
dans le monde avec l'accord OLP-
Israël et le prix Nobel décerné à deux
hommesde courage, Nelson Mandela
et Frederik De Klerk. II a aussi parlé de
l'accélération de l'histoire et du dan-
ger de la conception ethnique. Pour
ce qui est des institutions de la franco
phonie, M-Niasse a proposé pou:
l'avenir qu'il y ait quelques personnes
exterieures au Conseil Permanent de
la Francophonie pour réfléchir sur les
rôles qu'elle sera appelée à touer.
Mme Nguyen Thi Binh, vice-présidente
de la République du Viét-nam a parle
de la situation dans son pays et de la
dialectique Droits de l'homme-déve
loppement, alors que Mme Claucette
Werleigh, ministre des Affaires etran-
géres de Hai6, a évoqué, sur ur ton.
émouvant, la tragédie qui se joue en
ce moment même dans son pays.
Avec la disparition des blocs, celle qur
s'exprimait au nom de JeanBertrand
Aristide a souhaité que la francopho-
nie soit un bloc de fraternaé. Le délé-
gué canadien, en l'occurrence, M
Benoit Bouchard, le représentant de
son pays à Paris, a beaucoup insisté
sur la francophonie multilatérale et a
aussi souhaité le rétablissement de la
démocratie à Haiti. Il a également
évoqué le'théme du désarmement.

1 1f^ •
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Arrivée très 
remarquée 

du Prési- 
dent 

zaïrois, le 
maréchal 

Mobutu 
Sese Seko 

Le président 
François Mitterrand a 
rendu une visite de 
courtoisie à son 
homologue mauricien, 
M. Uteem, hier matin, à 
la State House, à 
Réduit, avant de se 
rendre à la cérémonie 
d'ouverture du Sème 
sommet francophone, 
à t'Institut Mahatma 
Gandhi. L'entretien a - 
dure une vingtaine de 
minutes. Attendu vers 
9  h15.9 h 30, le 
président français est 
arrivé à la State House 
à 9 hres 40. Avec ce 
petit décalage horaire, 
la ceremonie d'ouver-
ture a accusé une 
dizaine de minutes de 
retard. M. Mitterrand 
avait, rappelons-le, 
accueilli M. Uteem à 
tEtysee, le 22 sentent. 
bre dernier, soit il y a à 
peine trois semaines. 

Lors de cette visite 
au Réduit, hier, le 
president Mitterrand a 
également fait un tour  
du jardin avant de 
mettre en terre un 
Schzolonium 
Parahybum, plant qui 
vient du Brésil et du 
Mexique, très rare el 
qui vient d'étre 
introduit à Maurict. 
Selon les renseigne. 
ments glanés par 
Week-End, cette plante 
donne de belles fleurs 
jaunes, trois ans et 
demi après sa mise en 
terre. 
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On 
reconnaît  
Paul 
Berenger, 
au loin... 

Les 
hôtesses 
en action 
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francophonie 

fkan 
Ambiance g Au MGI, HIER MATIN, À L'OUVERTURE  DU SOMMET  

Irrespectueusement vôtre.., or 

Tête-à-tête Mitterrand/Uteem, 
hier matin, au Réduit 

pied d'oeuvre, tôl le malin. La presse était priée d'ètre suries lieux dès 8h, les hôtesses et lesganjeje 
dès 7h, les invités à partir de 8h30. Le mot d'ordre a été presque suivi à la lettre... Les servrese,. 
ça, c'est une autre histoire... L'humeur est badine donc. en ce matin. à 8h: relax. les officiersdeseouni, 
volontiers 'humour aux estes précis d'une touille méticuleuse des cabas el autres sacs soleil 
photographes et joumahstes: part impie bombes. ki  ou énan?'' Les journalistes matinaux. arext 
vent frisquet et une petite pluie de mauvais augure, apprécient... 

On met encore une dernière main aux décorations florales et le portique de sécurité subit les dernières 
Bref, l'ambiance est encore cool. Puis c'est l'arrivée des premiers invaes. Mais le service d accueil es/ mess 
qui accueille qui et comment semble être la grande question. Mats l'explication nous est fournie après: certes , 
apprenaient sur le tas, du fait que ce n'était qu'a 6 h du matin qu'elles ont appris leur affectation au MCI. Boniouè 
Certains invités se dirigent tranquillement vers la mauvaise entrée pendant que tes hôtesses se concenerileo 
elles pour décider qui lait quoi...Ce revirement de programme parait-il repond a des besoins oesecurity,aln: 
toute préméditation perfide. Guo' qu'il en soit. les facilites d improvisation ne sont pas donnees a tout erce. 
beaucoup plus tard que la synchronisation des mouvements des hôtesses vers les invites s'est mise eltcse". 
marche. 

Les ligures mauriciennes, surtout politiques, commencent à retenir t'attention. Tout d'abord. un long conciit-
Prem Nababsing. Alan Ganoo, Jean-Claude de L'Estrac et Jayen Cultaree donne Cours à toutes sortes des:. 
dernières tractations avant la fin de ta trente? Qui convainc qui? Plus lard. Madun Gulloo se jOint au groupe ezt.  
reprend de plus belle, hélas trop loin des oreilles indiscrètes de la galerie de presse... Peu avant. ces 0,;  
nonchalante. de Paul Bérenger entoure de Jérôme Boulle et de Subash Le» gui laisse plane, coneetekn, 
  de regrets pour certains. de fatalisme genre - km 1 5 etc,  enan cure 

eteasterla"pourd'autres Ode juhrlakon prémonitoire style "lundikanig, 
Ou "Moustache en a vu d'autres et nous en fera voir autant..." Toutser 
à la méme rangée orArvind Boolell et de Xavter -Luc Duval, et deui: 
derriere le"docteur-mailre'' Navin Ramgoolam. Pau( Bérenger stress,  
regards curieux el les commentaires caustiques.. A sa mareerege, 
Silencieuse, voire respectueuse. il participe à l'événement .. 

Kailash Ruhee, pour sa part, fait danS les civilites 1 n'hesite amer. 
des rangées pour des presentahons et brins de causette Sir Gage., 
de soie bleue vêtu. ne  reste pas en place: sa délegation comoriennes 
cause de cette impatience' ,  Les eftusions. c'est pour Jacques Tee 
Aumeeruddy-Cziffra gestes affectueux à i appuL. ies des,. ullebbt 
francophonie n'en tmissarent pas de se concerter. Lambassaecera 
est comme dirait I autre. "danr so plat . . pour expliquer q plus 
symbose entre sa personnalise el sa fonction.. Cor^ me I atteuteeslIr: 
ramvée des chefs d'Etat el de gouvernement,: I as...e.rredee c1 ,55->E 

donc, à la rencontre sociale... Il ne mangualt que les petits !ours' 

Honneur et stupeur 
Dehors. un groupe d'enfants oans leurs unilormes scoiaires, erF 

leurs petits Orapeaux et repetent un peu leur nurnero . Lequ ,.-;11rf 
perplexe: pour combien ce temps nou;_-, felt!..gela bon.,.,•=r.t- 
o entants en mission commande, cuani ieur 	au pas. ..a, avr 
vsiteurs elrangers 9  Depasse deoz..■ .ç se. .Ron ce perscrme. ,,,,,er 

Pu.s arrivent tes crois d E fats. de gouvernements et de c.., 
arriveé quia souleve., disons des murmures elonnes et Ouict Cefbbr 
bien celle du préSident du Zain.. e marec ,,a. Mobutu Se, i,iÛ 42.1 
arrivet . les Zairois pr esents le saluent bruyammeitt tau' 
Etonnement accru quand ii s est mis r i. zah ,.- cf hot trie,'lC eu^ a' 

trop d'honneur à un nomme dont le pays o drill.' ces dernier 
chronidue internationa ,e Le moment 1 sti.p,cr passe Iv.C.Cer 
,eur cours 

Le president 	comile o, garniateu• 5, ,  lininoa Ea - ta arg: 
n....verture au. au ,r.lseicrs de rettim,-...r..1 ri accr•nr. Sr.:  riitlS 

donne donc le ton_ Lui succeda nt sir la Ci eue, Quatre rui, Frire 
de ta plurale mauricienne et au ,  couleurs de I arc 	ne' 

reprendre les mot-, Cl? circonstance lancer; Pur rriessao,ffilsyynt 
bonheur. libiours or. ci . ,c)o olzince OhiO. 15151, nt g, inn 
dirigeants présents I erre: 	pet, ' 	 wrielU•e  

ruees toutes proie .tsisnrielles 'vers tes mulk.ures places pour le" 	 - 

- 
enfants Ben dl 

Sept discours ont eie tenus. Dans ia g. eene de I. r pros:, oies 

prises de vues el p"lotos. le train-train ui ,s discours ales  , 	1115mi 

déjeuner 

a. in-a.ageteuilrneltetens" 
belles hardiesses . 

	

C'est lini, el en rou:e pour la Ph fito 	amie  cri lSSSll' 1J 

cl arracher quelques declarabons 	ceci voudrait 	oseif ertege de iviere No 
l. 

dirigeants presenis Le président Mineriancl _ au moins_ reassl ne.  Fex3rsi'abeidettiinvi i.stirteesuprs  

de voitures, de motos-commandos ordres et contre-ordrec. a 	 ' eelaS 

a 
m preier. comme prevu par le protocole. il s'im moolise sur etaa ,,ft... 	 hier  

sa voiture. qui ne vient pas. Le voilà, coin instant. entoure de P'■e cut  de 	efir  
phOlOgrapheS... Les garder, de securile. trançals. eilleStle 
éloigner et consetent plutôt a leur PrÉ.,,ident de taire c.iùq,u ,se the • 

entouré de ses garder le president Mitterrand marcne qûre 

e assez tar  

Toulours pas de voiture. que les officiers mauriciens parie me 	_ 

trenetiquerhent au lakie-wallide*. Finalement. aptes cinq minutise erdre 	a_ .  

	

. 	 lce' 4 ru*, 	* 	. 

,. 	 . 

partait et de sueurs ?roides pour le service oe secunte. Fra,' 	lie:  r  n  
s'embarque dans sa voilure... 

	

Si bien commencée, la pagaille rie pouvait que continuer' Cang 	

eux prés, 

v'erture du Verne Sommet des chefs d'Etal el de gouvernement" ation des  tanS 
prend fin... 	 aquette 
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Le déjeuner des conjoints 1 

MME GUYLAINE Roy: 

"J'ai été 
un peu 

consternée 
par les propos 

attribués 
à M. bubon" 

Mme Guylaine Roy, épouse du secrétaire 
général de l'ACCT, faisait partie des convives au 
déjeuner des conjoints. Ce chef d'entreprise 
canadien a accepté de répondre brièvement aux 
questions.de WEEK-END sur la controverse 
franco-canadienne qui agite depuis quelques 
jours les instances dirigeantes de la 
francophonie. Une controverse relancée par une 
déclaration de M. Jacques Toubon dans LE 
MONDE de jeudi, selon laquelle: "l'Agence de 
Coopération Culturelle et Technique a été en 
dessous des ambitions normales de la 
francophonie, elle n'a pas rempli sa mission, 
préférant souvent être le relais de la 
coopération bilatérale canadienne..." 

tttt.t 

terdre 1st _ 

Accueils par le manager de Historie Marine, M. Raja 
SheahMesvisiteurs étrangers on fait le tour de la galerie 
faxpositiap, s'extasiant surfa qualité du travail, avant de 1 rendle 

dans l'atelier où les différentes étapes de labri--Mon d
esinaquettes leur ont été brièvement expliquées. 

dejeuner à Varangue sur Morne et la visite à 
iviere Noire, les conjoints des chefs de délé-
nistres participant au Sommet francophone, se 
thieraprès-rnidi, iiHistoric Marine, àGoodlands, 
.vrir l'une des plus prestigieuses fabriques 

■
aquettes de bateaux et de meubles de marine. 

e assez tardive puisque le cortège, attendu vers 
maternent tait son apparition qu'a 17h55, alors 
eux présents commençaient sérieusement à 
.nce 

Paul et Virginie à Rivière Noire 

Après le déjeuner à Varangue sur Morne, les conjoints se sont rendus à l'école d'Etat 
ae Rivière Noire où les élèves avaient présenté un petit spectacle à leur intention. Ils 
furent accueillis par la directrice, Mme P. Ramtohul, qui, soit dit en passant, est la soeur 
de Lady Jugnauth. Suivit alors le spectacle sans prétention simple et basé sur l'histoire 
de Paul et Virginie de Bernardin de SI-Pierre conçu et réslisé par Judex Viramalay. Ce 
spectacle, qui proposait aux visiteurs une facette de la cutture mauricienne, fut suivi par 
une distribution de cadeaux aux visiteurs et par une petite réception offerte par l'hôtel le 
Paradis. Les trois députés de la circonscription, MM. Commarmond, Ganoo et Phooker, 
brillaient par leur absence. 

o r ladies and.  one gentlemany 

ett 

ndant que les chefs d'Etat et chefs de 

élégations se réunissaient pour 
'ébattre des grands dossiers de la 
ophonie, un programme spécial avait 

eparé pour leurs conjoints. Ils se sont 

ves pour un déjeuner pittoresque dins 

le cadre séduisant du restaurant Varangue 
sur Morne au son des crécerelles, de la 
ravanne et en humant les senteurs du café 
pilé. Compte-rendu de ce déjeuner 
de 38 convives — dont un seul homme — 
offert par lady Jugnauth. 

MME 

iie 

ite 

:ce 

bbes Guenned, 
ue représentant 

sexe dit tort au 
r des conjoints 

Ce avec une bonne 
*te retard sur l'horaire 
dei e le cortège des con-
tas rva à Varangue sur 
lame . n provenance du 
fana Gandhi, où venait 
e se 'Culer l'ouverture of - 
ode u sommet. Un cor-
ne posé de deux auto-
us de se suivis  d'une ving-
vne de oit Lires avec des of-
oers sécurité et des mé-
lems mème une ambu-
Xe cas ou un distingué 
tee a an un quelconque 
robe de santé. Les invi-
tes ma icennes, dont lady 
laite,  ut de rouge vêtue, 
*aient weeS un peu avant, 

• nt où l'équipe de 
trie: 	tory mettait la der- 
ère ma a l'installation de la 
raide hie d'honneur. Les 
IttéS •ntaccueillis perdes 
fiants 'oiseaux enregis-
ndes ech maison et au 
.vitan 	cafe pillé de façon  

traditionnelle, au.  son de la 
ravanne et avec la chaleur du 
couple Hithier, les propriétai-
res du chalet devenu le res-
taurant Varangue sur Morne. 
Au milieu de ce cortège de 
saris, de boubous africains et 
de robes européennes chic 
une présence masculine inat-
tendue: celle de M. Abbés 
Guenned, conjoint du chef de 
délegation data Communauté 
française de Belgique, Mme 
Laurette Onkelink. Un convive 
absolument pas gêné par cet 
entourage à très très forte 
majorité féminine. 'Je suis tout 
à lait à l'aise dans cette situa-
tion et ce n'est pas la première 
lots que je la vis. Je suis en 
quelque sorte le représentant 
de la gent masculine dans 
cette assemblée et j'espère 
que je suis un bon représen-
tant. - 

Après le mesclun de coeur 
de palmier à la vinaigrette de  

tomate aux "herbettes — 
délicieusement citronnée se-
lon lady Ghurburrun — et les 
camerons braisés au beurre 
rose, délicatement relevés, 
selon lady Walter, les invités 
passèrent au dessert. Mais de 
quoi parlent les conjoints des 
chefs de délégation, vous 
demanderez-vous. De tout et 
de rien et pas forcément de 
francophonie. C'est ainsi que 
Mmes Glover et Toubon — 
souffrant des yeux — ont eu 
une conversation sur le cà-
ractère du Premier ministre 
mauricien. Jugé un peu froid 
par l'épouse du ministre fran-
çais de la Culture. Oui s'est, 
d'ailleurs, étonnée qu'une in-
vitée ayant passé plus de vingt 
ans à Maurice ne parvenait 
toujours pas à s'exprimer en 
français. Lesautres invités ont 
fait des descriptions de leurs 
pays respectifs à leurs voisins 
tout en s'extasiant sur le ca- 

Ir I 

Ore de Varangue sur Morne et 
la délicatesse du repas qui 
leur était servi. Après le café, 
de Chamarel comme de bien 
entendu, les invités purent ad-
mirer des crécerelles nourries 
par le couple Hitié, avant de 
reprendre la route pour la suite 
du programme réservé aux 
conjoints des chefs de délé-
gation. 

On entendit alors une des 
convives dire: 'Nous avons 
certainement passé un mo-
ment plus agréable que nos 
maris en train de discuter des 
problèmes de la francopho-
nie.' Sa voisine lui répondit du 
tac au tac: 'Faire fraterniser 
.autour d'une déjeuner des 
gens de plus de trente pays, 
c'est aussi la francophonie.' 

JEAN-CLAUDE ANTOINE 

• Comment vivez-vous 
Cette journée organisée à 
l'Intentiondes conjoints des 
personnalités qui partici-
pent actuellement aux tra-
vaux du sommet ? 

— Je la prends très bien 
puisque je suis chef d'entre-
prise et qu'il m'arrive de parti-
cipera des voyages d'affaires 
en emmenant mon mari. Dans 
Ce cas-là, je le laisse avec les 
autres conjoints et je m'en 
vais travailler. C'est ce qui se 
passe aujourd'hui à Maurice 
et je trouve ça très bien. 
• Votre époux, M. Jean-
Louis Roy, secrétaire gé-
néral de l'ACCT, est au 
centre d'une controverse 
qul oppose depuis quelque 
temps le Canada età la 

France. Cette controverse a 
pris une nouvelle dimension 
avec un article publié dans 
Le Monde attribuant des 
propos durs à M. Jacques 
Toubon sur les positions 
canadiennes. Comment 
avez-vous pris ces déclara-
tions? 

. —Avec un peu de conster-
nation, comme tous les Cana 
diens. Mais, cependant, il faut  
mettre tout cela sur le compte 
des tensions qui existent par-
fois au sein des organisations 
internationales. 
• Vous n'êtes pas sans sa-
voir que le chef de la délé-
gation canadienne, M. 
Benoit Bouchard, a déclaré, 
lors d'une conférence de 
presse, que M.Toubon avait 
démenti les propos incrimi-
nés. En ajoutant, toutefois, 
qu'Il ne mettait pas en doute 
le démenti d'un ministre de 
l'Etat français, ni le 
professionnalisme des 
journalistes. Comment réa-
gissez-vous à ce démenti ? 

— Comme l'a fait le chef 
de la délégation du Canada 
J'ajoute que je vous fais cette 
réponse avec un sourire et je 
vous demande data noter. Or, 
m'a dit, par ailleurs, que le 
journaliste qui avait publie 
l'article est quelqu'un de tres 
bien. 
• Est-ce que la froideur 
dans les relations franco-
canadiennes s'est fait sen-
tir dans les relations entre 
vous et Mme Jacques 
Toubon qui participe égale-
ment à cette journée des 
conjoints ? 

— Absolument pas. 
• Pensez-vous que le som-
met de Maurice va permet-
tre de régler le contentieux 
entre le Canada et la France 
qui assombrit quelque peu 
le monde francophone ? 

— Je peux vous dire en 
tout cas que le secrétaire gé-
néral de l'ACCT s'y emploie. Il 
veut que tout se passe dans 
l'harmonie et fera tout pour 
cela. 

J-C.A. 

Hier après-midi 

Le conjoints en visite 
a Historic Marine 

114 , 
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Lors des assises à huis clos, hier après-midi

Ce désir d'évolution se manifestera davantage, aujourd'hui, lors des discussions hors-sommet entre les chefs de la francopho,,^
et le secrétaire général dé l'ONU

A nouvelle dimension à être accordée à la
francophonie, notamment, aux plans
diplomatique et politique, a été au nombre des

questions soulevées, hier après-midi, à Grand-
Baie lors des travaux à huis clos des chefs d'Etat
et de gouvernement de la francophonie. Ce désir
du mouvement des pays ayant en commun l'usage
du français d'aller au-delà de sa vocation
culturelle première se manifestera davantage,
aujourd'hui, lors des discussions que les chefs
d'Etat et de gouvernement francophones auront
avec le secrétaire général des Nations Unies, M.
Boutros Boutros Ghaii, hors du cadre du sommet.

La paix dans le monde mais
surtout le developpement et
les Droits de l'homme seront,
ainsi, au menu de ces entre-
tiens juste avant le déjeuner.
La présenté situation en Haiti
sera. très certainement. une
des questions qul seront abor-
dees a cette occasion.

Lors d'un point de presse,
hier Soir. au terme de ta pre-
miere journée des travaux.
Mme Shirin Aumeeruddy-
Cziffra, présidente du Conseil
Permanent de la Francopho-
nie (CPFi, a mis l'accent sur
le désir d'évolution du mouve-
ment -Nous voulons que la
francophonies exprime dans
toutes ses dimensions - cul-
ture/le mais aussi économi-
que et politique; a-t-elle ex-
pique.

Mme Cziffra devait, ainsi,
parler de sa participation. en
juin dernier, a Vienne, au nom
des chefs d'Etat et de gouver-
nement francophones à la
Conference des Nations
unies sur les Droits de
l'homme. Elle a, en outre, sou-

L Comité flots de
l'Organisation
Fraternelle (CIOF)

demande, dans un
document remis, vendredi,
a Mme Olubanké King-
Akérélé, représentante du
Programme des Nations
Unies pour le
Developpement (PNUD) à
Port-Louis, et destiné au
secretaire général des
Nations Unies, M. Boutros
Boutros Ghali, en visite
dans l'ile dans le cadre du
Sème Sommet de la
Francophonie que la
question des Chagos soit
portée devant le comité
approprié de
l'Organisation des Nations
Unies.

Pour commémorer le 28ème
anniversaire de l'excision des
Chagos du territoire mauricien,
quelque 200 hommes, femmes
et enfants de la communauté
floise ont manifesté, vendredi
matin, à Port-Louis. devant
l'ambassade des Etats-Unis à
l'appel du CIOF. Pendant deux
heures, les manifestants munis
de pancartes el menés par les
frères Sylvio et Etie Michel de
l'Organisation Fraternelle ont

ligné le désir de la francopho-
nie de jouer un rôle surle plan
économique en parlant du
Forum francophone des Af-
faires dont les 4èmes assises
viennent de se tenir en marge
du Sommet.

Lors de cette première
journéee des assises, le dé-
bat en cours ces damiers mois
au sein du CPF à propos de
l'utilité ou non de
l'élargissement de l'espace
francophone a été poursuivi.
Un consensus s'est finale-
ment dégagé pour que te mou-
vement s'ouvre à d'autres
pays avec; toutefois. des mo-
dal tés d'adhésion selon des
criteres bien définis.

Il est, ici, à rappeler que
pour le présent sommet tle
Maurice, deux nouveaux pays
membres, à savoir, le
Cambodge et la Roumanie,
ont été formellement ac-
cueillis. Pour le premier
nommé, il s'agit, en fait, d'un
retour au sein de la famille
francophone. La Bulgarie qui
garde, pour l'instant, son sta-

scandé des slogans hostiles aux
gouvernements britannique,
américain, français et mauricien.

Lin deuxième document
destiné au président des Etats-
Unis. M. Big Clinton. a aussi été
remis par tes manifestants à un
préposé de l'ambassade
américaine à Port-Louis. Ce
document fait 1'historique de la
question des Chagos et soutient ,
que les Américains ont, tout
autant que les Britanniques, une
responsabilité dans cette affaire.

'Dans ce document, nous
rappelons au Président Chillon
qu'au moment méme oùJéridto
et Gaza sont retournés aux

M. Sylvio Michel à la téle des manifestants

Les officiels des nombreuses délégations au Centre de Conférences de Grand-Bale

pays, nommément, Israël et
l'Arménie, prouvent le dyna-
misme de ia francophonie mais

tut de pays observateur a
officiellement demandé son
adhésion, hier. Le CPFse pen-
chera sur cette demande.

Alors que ce n'est que de-
main qu'une décision
consensuelle devra être trou-
vée pour connaître, qui du
Cameroun, du Burkina Faso
ou du Bénin - les trois pays
candidats - abritera le 6 ème
sommet, la Roumanie, pays
nouvellement membre, s'est
portée candidate pour le 7ème
sommet. Ce pays est, après
le Vietnam, le deuxième can-
didat pour abriter ces 7èmes
assises.

Pour Mme CziHra, cette

Palestiniens, l'armée américaine
continue, elle, à occuper le
territoire mauricien ; a déclaré à
WEEK-END M. Sylvio Michel.
Le CIOF rappelle aussi au chef
de l'administration américaine
le soutien accordé par le
sénateur démocrate Edward
Kennedy à la cause des lois
déportés des ChagoS. »Nous
estimons qu ïl est de son devoir
enta nt queprésidenldémoaate
d'emboîter le pas et de trouver
une solution aux problèmes de
ces ii0is».

Quant aux Nations Unies, M.
Michel souligne que la question
des Chagos n'a jamais été

candidature roumaine ainsi
que les demandes d'adhésion
au mouvement dedeux autres

Dans un document destiné au secrétaire général de l'ONU

Des lois invitent Boutros Ghali à porter
.les Chagos aux Nations Unies'

lis ont manifesté, vendredi, devant l'ambassade américaine
portée devant cette instance
internahonate bien que, rappelle-
1-il, l'excision des Chagos du
territoire mauricien en 1965 est
en violation des résolutions de
l'ONU sur la décolonisation. En
fait, affirme le porte-parole du
CIOF, ce n'estqu'une seule fois,
soit. en 1979, que le cas des
ilois et la souveraineté
mauricienne suries Chagos ont
été évoqués aux Nations Unies
par le biais d'une 'petite
déclaratron`du Premier ministre
mauricien d'alors. sir
Seewoosagur Ramgoolam. -

Expliquant, par ailleurs, les
propos hostiles des manifestants
à l'égard de la France. M. Michel
a déclaré que ces derniers
voulaient aussi profiter Cie la
tenue du Sommet de la
Francophonie à Maurice pour
dénoncer l'occupation de iilot
mauricien, TromGn, ainsi que
d'autres territoires de la région,
notamment, les îles éparses
malgaches, par ce pays. 'Par
ces occupations. affirme le
responsable du CIOF, la France
qui se dit paysde démocratie et
de liberté démontre sa vraie
nature impérialiste et néo-
ao,orfialiste'

Autorisée par la police, ta
manifestation de vendredi matin
s'est déroulée dans te calme.
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aussi l'enjeu que rea,
l'espace trancophone

après-midi au Centre g,:

La situation poldqu;s
nationale a aussi èteâ,
du jour des discussiprü,

férences de Grand Baie r
sujet. la présidente du ^
indiqué que les travau,t
minaires du consell m,t
riel auront eté très ulileta
permis la réactuahsay
document y reletilatai.,
de l'évolution quolidæm
événements. Mme C2-
sur ce point. cité le
Haïti pour lequel lares.
a être adoptée n àAe^
étè finalisée.

Après la mise ma.
d'hier, cest, somrra t,
aujourd'hui que las v
d'Etat et de goover
francophones entreroir¢
le vif du sujet avec, r
ment, l'adoption des
lions qui ont trait àl'a„u
politique et économik
diale du jour dontleGd'
encore Hall et le Ulr,

Incident à l'entrée du
Centre de Conférences

Un incident mettant aux prises des responsablesmar
de la sécurité et un garde du corps camerounais aété
tré, hieraprès-midi, à Grand Baie. Il était aux environsit
quand une voiture officielle avec, à son bord. desmarbe
ta délégation camerounaise, s'est pointée à l'enuéeàs
de Conférences. Trois membres de la sécurité Ix.à:
assuraient le contrôle laissèrent passer le véhreulegre
sans problème, à l'intérieur de la cour. Une deuciert
portant aussi l'inscription "Cameroun' et suivantè
voulut en faire de même. Les responsables de é
refusèrent, alors, l'accès au chauffeur et demandél4nL
passager à bord - un solide gaillard arborant w r
blanc -d'y descendre et de passer par le controled'ac
dernier, vexé, refusa d'obtempérer. Après unepdsas
l'homme en uniforme blanc s'avança d'un pas Eéa

tir:'direction des trois officiers, bouscula, au passage,
eux et pénétra à l'intérieur de la cour. Comme pour
son mécontentement. il jeta même violemmentsawr-
tification par terre. Embarrassés par l'audace decet
pas comme les autres et ne voulant, manltestemert[E
de scandale, les préposés à la sécurité ne tlevaie^:.>
pas intervenir davantage.

Pour les chefs d'Etat, au Plaza, ce sa

Un composite cultural shm
nommé Symphonie. du Bel F^

lis s'appellent Moun, fils de pécheur. Raj, fils di
et Chang, fils de boutiquier, et vivent tous
harmonie au coeur d'un petit village côtier nomné
dans une Be idyllique nommée De Maurice, frutx

"d'une étoile et d'une perle. Non ce n'est pas uni
mais tout simplement le scenario de la Sym^:
Espoir, spectacle conçu et mis en scène par Gé^;
pour être présenté, ce soir, au Plaza, aux cé
principaux officiels participant au Sommet de la Frme

Musique, chants et danses pour un composite
d'une heure, que l'on peut considérer commeeBco
de la juxtaposition arc-en-ciel. Nous y reviendrorst
prochaine.
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MM. Jacques roubon et Madun Dulloo dévoilant 
le buste de Pierre Poivre 

Lors du Vème Sommet de la Francophonie 

L'AIPLF reconnue 
officiellement comme assemblée 
consultative de là francophonie 
L'Assemblée Internationale des Parlementaires 

de Langue Française (AIPLF) qui regroupe des 
représentants de 45 parlements d'Europe, 
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique, sera reconnue 
officiellement comme assemblée consultative lors 
de ce présent Sommet de la Francophonie. "Nous 
franchissons de ce fait une étape décisive", a fait 
ressortir le président de l'AIPLF, M. Jean-Pierre 
Saintonge, lors d'une rencontre avec la presse, 
mercredi dernier. Même si cette instance se 
positionne surtout comme la "conscience vigilante 
des problèmes concrets des pays francophones - , 
des échanges sont prévus avec d'autres 
organisations parallèles, telle l'Association 
Parlementaire du Commonwealth, devait ajouter. 
par ailleurs, M. Saintonge. 

Reconnue comme la seule organisation interparlementair. 
des pays francophones" au Sommet de Dakar en 1989. l'AI 

(constitué en mai 1967) mène un important travail de rellexio:; 
dans des domaines aussi divers que les libertés et les dol  
politiques, les parlements et la communication, l'espace éco 
ornique francophone et la Coopération deCentralisée. toc.' - 

cation, la place du français dans les organisations internatio 
nales, entre autres. En sus de ce travail de réflexion — qui a 
abouti à 'adoption de la Charte du développement durable lors 
de La XIXe session ordinaire de Libreville en 93 — l'AILPF 
entreprend toute une série d'activités: colloques, séminaire c  
d'information et stages de formation à l'intention des parte 
mentaires et des différentes composantes de l'espace franco 
phone. Par ailleurs, depuis maintenant deux ans. l'AIPLF 
participe, en collaboration avec l'ACCT (dont des bases son: 
par cette organisation) à des missions d'observations des 
élections dans les pays qui en font la demande, ainsi 
Madagascar, le Sénégal, le Niger, le Burundi, les Seychelles 
le Centrafrique et le Togo depuis le début de l'année. "Dans les 
années qui viennent, IAIPLF sera amenée à s'orienter davantage 
en ce sens', a souligné M. Saintonge qui, après un bref 
historique de l'association, a rappelé le rôle prépondérant cle 
celte instance dans 'la construction et le développement de 
cette francophonie". Président de rAssemblée nationale du 
Québec et de l'Association Parlementaire du Commonwealth 
(APC), M. Jean-Pierre Saintonge a accédé à la présidence de 
rAIPLF le 2 juillet 93. 

Etaient également présents à cette conférence de presse. 
qui a été présidée par le speaker de l'Assemblée nationale 
mauricienne, M. lswardeo Seetaram: M. Adrien Houngbeoji 
président de l'Assemblée nationale du Bénin et premier vice-
président de l'AIPLF; M. Franck Borotra, député français et 
secrétaire général parlementaire. M. Yvon Bief not, député de ■a 
communauté française de Belgique et vice-président de l'as - 
Sociation; M. Pierre André Wiltzer, vice-président de l'Assen 
blée nationale française et vice-président de l'AIPLF: M 
Khatchig Babikian, député libanais et également vice- presiaent 
de l'association; et Mme Victoire Lasseni-Duboze, députe 
gabonais, chargé de mission d'Attique, entre autres ourson. 
nalités. 

Presse francophone sous tous les cieux 

L'échantillon mauricien: 
un peu tiré par les cheveux?... 
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e ministre français de la Culture, M. Jacques 
Toubon, a rendu hommage , mercredi dernier, au 

.— navigateur et à l'administrateur, mais aussi à 
humaniste, le physiocrate et l'écrivain qu'était Mer. 

e Poivre, "un homme qui a remarquablement illustré, 
n de France, ce siécle de lumière -. C'était lors d'une 

erémonie de dévoilement du buste de cet illustre 
rsonnage au Jardin des Pamplemousses, — qui 

st, d'ailleurs, l'oeuvre de Pierre Poivre—en présence 

e l'ambassadeur de France, de plusieurs - ministres, 

es membres du corps diplomatique et de l'amicale 
Waurice-France, initiatrice de cette marque de recon-

ilassance. 

Dé ■ oilement d'un buste de Pierre Poivre, au Jardin des Pamplemousses, mercredi dernier 

Éljn oubli enfin corrigé," 
dit M. Dulloo 

• M. Jacques Toubon rend hommage à l'administrateur, mais aussi à l'humaniste 
et à l'écrivain qu'était Pierre Poivre 

• Le ministre de l'agriculture promet des "mesures concrètes" pour continuer 
le développement du jardin botanique 

L>xpositIon de presse, 
qui s'est tenue à la salle 
Gié  an Benoit, à la mairie de 
Portbuis, est un échan-
NI* intéressant d'une 

e écrite francophone 

ue4 
qui t présente dans pres-
q cules les grandes ré-
gi du globe: en Améri-
que,en Europe, en Afrique 
et Asie, notamment. Se -
tOuI tj président de l'UNPLF, 
M. R4ne  Duval, une premié-

- établie par l'union 
ait quelque 1500 titres 
tidiens, he bdomadai-
autres périodiques, 
zines spécialisés. 

n lui, la liste complète 
. 

 
sen atteindre les 4000 

Le non permel, donc, de, 
 tairesurvol intéressant de 

tsules es publications qui sans 
dots on Oe pays ou de'  con-
tre.. I comme point de ren-
contre i utilisation du français. 
Un çais rendu parfois plus sa . six par la pré se nce de x - tees ns qui sont nées de 
l.usa.   iodai ou qui ont été iri-

s par la langue natio-
1,sn pays particulier, 
e bien connu étant la 
canadienne du Oué-

nCien théâtre d'une 
ns mer° entre ces deux 
es coloniales que fu-
glelerre et la France. 
'e rencontre privilegié, 

is sous ces journaux en 
dca i se dont nous vous 
'S quelques litres un 
asam, mais aussi en 
'e certaines part icula-
clf igues. Courn er du 
: lond,Mann — La 
OP fa toudniane•  

vallon du château Mon Plaisir. 
Parmi les réalisations attribuées 
à l'administration Poivre au 
18éme siècle: l'Introduction de 
certaines épices rares a Maurice 
et la création dujardin botanique 
des Pamplemousses, bien sûr, 
mais aussi l'introduction de 
l'imprimerie, le redressement 
financier et le rétablissement de 
la santé morale de la colonie, la 
reconstruction de Port-Louis,  
l'agrandissement du port et la 
tentative de doter l'ile d'un sys-
tème municipal. 

D'emblée, le ministre fran-
çais de ta Culture, a placé la 
tenue de cette manifestation 
"sympathique" dans un let ca-
dre harmonieux et serein, 
cl–heureux présage" pour les 
assises de la Francophonie. Il a 
tenu de mème à rendre hom-
mage, non seulement à 
l'humaniste, qui, à teoque. 
soutenait que "Ille de France 

L'Hebdo Libéré, Algerie Actua-
lité, Le Matin: Aura e, Nouvel 
Horizon (Mali); Panorama rou-
main: Dialogue (Bu undi); Le 
Matin (journal du Sahara et du 
Maghreb). Deux mentions spé-
ciales: la province canadienne 
d'Acadie ,  qui propose, entre 
autres titres, Le Madawaska, 
l'Aquilon, Le Courrier et La Voix 
Acadienne: le Val d'Aoste. dont 

•ces deux titres: le Peuple Val-
dotain et Le Moniteur Valdotain, 
nous donnent en même temps 
l'adjectif dérivé du nom de cette 
'enclave' francophone italienne. 

Maurice étant représentée 
par une demi-douzaine de titres 
(dont deux de l'île RodrigueS), 
on peut quand ments s'interro-
ger sur ur, ni: est loin 
délre.reprlis” • • • •,:ellS sou- 

ne devrait être cultivée que par 
des mains libres", mais aussi à 
l'écrivain qu'était Pierre Poivre, 
auteur de Voyage d'un philoso-
phe,  Une copie de la deuxième 
edition de cet ouvrage, qui date 
de 1769, sera offerte ultérieure-
ment au gouvernement 
mauricien "pourenrichirlepatri- 

loir proposer des alternatives, 
on peul arguer que la concen-
tration de titres 'réunis sous le 
même chapeau" ne donne pas 
une idée générale de cette pres-
se mauricienne volontiers prOli-
hque. Citons, à titre d'exemple. 
tes "secteurs" suivants: quoti-
diens, hebdomadaires, magazi-
nes, presse partisane, autres 
publications. Le moyen, peut-
être. de ne pas "tirer le tapis' 
complètement dans un sens ou 
dans l'autre. Une occasion (plus 
ou moins) ratée de montrer à 
nos confrères étrangers un 
échantillonnage vraiment re-
présentatif de cette presse 
mauricienne. Sans exclure cet-
te presse rodriguaise, dont nous 
sommes les premiers à souhai-
tes le pi.sn eronnuicsumerst 

moine du château Mon Plaisir", 
a ainsi promis M. Toutxm, qui a 
fait ressortir que Voyage d'un 
philosophe comprend les deux 
textes des discours prononcés 
par Poivre devant l'assemblée 
générale des habitants etdevant 
le Conseil Supérieur de l'île en 
1769. 

C'est à l'Amicale Maurice-
France— en collaboration avec 
la Société des Arts et des Scien-
ces, et M. Bungsy que revient 
l'initiative d'élever ce buste, 
sculpté par Mme Zabor, en mé-
moire de Pierre Poivre. A noter 
que le président de l'Amicale 
Maurice-France, M. Philippe 
Lenoir, s'est également adressé 
à l'assistance enta circonstance. 
Cette cérémonie a été clôturée 
par une exposition consacrée à 
l'ancien Intendant de File de 
France.au château Mon Plaisir. 

Présentant la nouvelle série 
à la presse, le ministre de, 
l'Energie et du Service postal, 
M. Mahen Utchanah, devait 
annoncer la création d'un musée 
des postes. "d'ici à la fin de 
tannée% ainsi quels sortie d'un 
deuxième Year Book, vers le 10 
décembre. M. Utchanah rap-
pelle également l'imminence 
d'un événement d'envergure:la 
vente aux enchères, le 3 no-
vembre prochain. de la presti-
gieuse Kannai Collection. Des 
timbres mauriciens dont ta va-
leur globale est estimee à Rs 
300 millions au moins. Dans cet-
ensemble que convoitent tes 
plus riches collectionnes es  di  

mohde, une enveloppe portant 
deux des timbres les plus rares 
au monde: deux timbres 'Post 
Office" (1847) associés au fa-
meux bal de Lady Comm.  Une 
enveloppe d'une valeur de Rs92 
millions: qui dit mieux? 

La société David Feldman 
de Suisse, qui présidera cette 
vente prestigieuse, a invité le 
ministre à faire le déplacement 
le 3 novembre prochain. La carte 
d'invitation est illustrée d'un 
dessin représentant le fameux 
bal qui fut, si l'on peut dire, à 
l'origine de cette erreur... typo-
graphique. L'occasion pour le 
ministre de regretter que le gou-
vernpm.n,  ne  nu, ,.  

sur les rangs, pour que cette 
enveloppe puisse revenir ever-
luellement au pays. Plusiews 
entreprises mauriciennes I dont 
des entrepnses bancasresi etant 
disposées à contribuer à un r.-
veau plus qu'appréciable. se 
gouvernement ne pourras  
Qu'accueillir favorablement une 
initiative de souscription natio- 
nale pour réunir les fonds ne  - 
cessasses à une telle participa - 
bon. Une centaine de millions 
de roupies pour l'achat de deux 
tout petits rectangles de papier ,  
La valeur de ces pièces de 'col-
lection vraiment uniques étant 
reconnue par les connaisseurs. 
notre futur musée de la poste 
attirerait là grande foule des 
touristes et des philatélistes du 
monde entier. D'autre part, ie 
timbre-poste de valeur se bons-
fie, en quelque sorte, avec re 
temps: c'est une vateur Iman 
dièse sûre et en constante 
amélioration Comme le souri 
gne M. Utchanah. l'ile Maurice 
du miracle économique peut 
bien se passionner pour le pa 
trimosne culturel et 
rnéme a un coût aussi 

-T'es souvent, l'histoire ne 
sa pas justice aux véritables 
nmers qui. au  prix d'efforts 

assabies, arrivent à jeter les 
ses sur lesquelles s'appuient 
s generations futures pour 
orner leurdeson.Jusqu'à ce 

nom de Pierre Poivre 
n ;ad inscrit que sur l'Obéie-

e Lenard. Aujourd'hui, nous 
mes en train de corriger un 
d en érigeant un buste en 
,mage à l'oeuvre de Pierre 
vie', a fait ressortir le minis-

b Duiloo dans son discours. Il 
a gaiement assuré que 'des 

suresconcretes' ont été psi- 
. basson gouvernement, avec 
la inbution dugouvernement 

gais,  a fin -de continuer le 
eloppement du jardin bote-
e. notamment avec la 
sisation des espèces  végé-
s, la classification et la 

gallon des plantes, la mise 
ied d un herbier et la réno- 

Depuis hier matin, quatre nouveaux timbres "Sommet de 
la Francophonie" sont en vente dans tous les bureaux de 
poste du pays. Les caractéristiques respectives de ces 
quatre timbres qui réunissent les couleurs de notre 
quadricolore: présence francophone (Pei), Enseignes 
pittoresques (R55), Héritage juridique et Code Napoléon 
(Rs6), Presse francophone avec Le Cernéen — 1832-1982 
(Psi). La "couverture du premier jour", au prix de Rs25, 
porte le timbre du Sommet de Maurice et les noms 
d'écrivains mauriciens disparus. Une notivelle pièce pour 
amateurs de philatélie, Une marotte qui apporte à l'île 
Maurice son lot de célébrité. 

Philatélie 

Une série de quatre timbres commémoratifs 
du sommet francophone 

IN.. 
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échappé de peu à un 
attentat d'intégristes 
algériens et vit, depuis, 
dans une virtuelle 
clandestinité. En 
décernant ce trophée à M. 
Oumalou, les journalistes 
de langue française ont 
aussi voulu rendre 
hommage à cinq de ses 
camarades assassinés et 
aux autres qui vivent sous 
fa menace constante de 
l'intégrisme algérien. 

sensibilisationdespeuplesla 
presse peut jouer un rôle  
prépondérant aussi bien pour 
la défense des Droits de 
l'homme que dans le dialogue'  
Nord-Sud/Sud-Sud. Un rappel 
que la presse mauricienne est 
majoritairement francophone 
et que cette presse jouit de 
toute la liberté possible dans 
l'exercice de sa profession. 

Les participants ont aussi 
adopté les résolutions suivan-
tes:- 

- ils souhaitent que la 
réunion ministérielle des 14 et 
15 octobre 1993 à Maurice 
reconnaisse la pertinence du 
programme d'action et octroie 
à l'Union Internationale de 
Journalistes et de la Presse 
de Langue Française la qua-
lité d'opérateur dans ce do-
maine, auprès de l'ACCT: 

— ils demandent que le 
conseil permanent de la 
Francophonie, instance politi-
que chargée d'assurer la pré-
paration et le suivi des som-
mets, prenne en compte l'ur-
gence des problèmes posés 

'R 
Me 

GESTION INFORMATIQUE SYSTEMES 
REQUIRE 

SALES REPRESENTATIVES 

Selected candidates will be responsible for the profitable sales of computer 
hardware & solutions and to assist in identification of new market segments and 
motivation of the sales team. 
The candidates should be in the age bracket of 22 to 30, and holder of a Higher 

School Certificate with at least one year diploma course in computing. Know-
ledge of Multimedia. Network and CAD Systems would be an advantage. A 
minimum of 3 years' experience in a Sales environment is essential. 

A companyvehicle will be made available to assist in the performance of duties. 
An attractive salary package including bonus and commission will be offered. 

Other benefits attached to this post are: non-contributiry pensions scheme, 24 
hours personal accident cover, and medical scheme. 

Applications with comprehensive C.V. should reach The Manager, Gestion 
Informatique Systèmes Ltee, Les Cascades Building, Edith Cavell Street, Port 
Louis,  not later tfian Wednesday 27 October 1993. 

Envelopes should be marked SR/GIS 

Presse francophone 

Fin du 25e  Congrès de l'UlJPLF: place à l'actiQ 
Au président de la branche algérienne de Mato n,  it4  
Oumalou, (à l'extrême gauche de la photo) est 
Trophée de la Liberté d'Expression, lfre soir 
lui, trois hommes armés de poignards et d'armes 

 voulu lui taire la peau. La présence de soldats a r, 
agresseurs. Depuis, notre con/rive ne se rend pas 
bureau, envoie ses articles par tax à son journal, tà.„,, 
constamment de lieu de sejour, avec l'aide de se s  
journalistes. D'autres contreres menaces se sont erpe, 
ont ete abattus par des Ireres de race en lobe. 
aux yeux des integristes algeriens: ecrire en fronçai; â 
xenophobie à son extrême?,,. L'assembfee des am i, 
francophones a accordé à ce professionnel 
l'hommage d'un standing ovation. 

Le 25e Congrès de 
l'Union Internationale des 
Journalistes el de la 
Presse de Langue 
Française (UIJPLF), qui 
s est tenu, du 6 au 13 
octobre, à Ihôtel Maritim, 
Grand Baie, a pris fin sur 
une note positive, voire 
prometteuse de 
lendemains meilleurs. 
Lors de leurs travaux, les 
cent cinquante 
journalistes, éditeurs et 
responsables de la presse 
écrite et audio-visuelle de 
29 pays ont adopté un 
programme d'aide et 
d'assistance aux médias 
francophones de l'Afrique, 
de l'océan Indien, du Sud-
Est asiatique et de l'Est. 
Pour se donner les 
moyens de sa nouvelle 
action, l'UlJPLF créera 
une Fondation 
Internationale de la Presse 
Francophone, afin d'offrir 
un service-expert 
technique et juridique aux 
médias et pays 
francophones qui en 	' 
feraient la demande. 
Moment d'intense émotion 
à la séance de clôture, 
lorsque le président 
international, M. René 
Duval, a remis le Trophée 
de la Liberté d'Expression 
au président de la section 
algérienne de l'UfJPLF, M. 
Amer Oumalou, qui a 

profit et de la pensée — qui 
constitue le signe distinctif des 
médias, et plus particulière-
ment de la presse écrite. On 
n'écrit pas un article 
diffamatoire comme on voie 
un poste auto-radio. Cette lé-
gislation particulière, qui 
constitue moins une menace 
qu'une garantie pour les jour-
nalistes, ne saurait à elle seule 
suffire à l'émergence de 
médias libres etresponsables. 
Eux-mêmes ne peuvent faire 
l'économie d'une réflexion sur 
leur pratique, leurs obligations 
et leurs références intellec-
Welles et éthiques. La loi, sans 
ladéontologie,estirnpérialiste. 

' La déontologie, sans la loi, est 

vaine'. Et de propesek 
 même souffle, 'pou 

nallste , desmoyense: 
appropriés  à  fé,%, 
Particularité idesa ,̂i 
permettront rte sect.. 
sa responsabilité', 

En regard de re 
d'aider plus concile; 
presse francophone 
favorisée, ce mes : 
tue clone un noue; 
départ pour ruieu 
FondationIntemeni  
les statuts el le 
d'action ont aussieir: 
aux participants m 
met de la Frano3e, 
vant lui permettre 
ses intentions dans 

La francopl 
de l'hon 

ation d'idi 
torique, crc 

est toi 
Interne 

sée depui 
ses re 

ellement pr 
pour le Si 

d'Etatet de 
cophones: 
coordonni 
l'action d' 

francoj 
mans, de Ii 
élan Mootc 
étariat Inti 
ation est fi 

et Must; 
préoccupi 

Internation; 
phone: "PI 

al discussion 
stériles, Col 

souvent 
'enta SOM 

tique intern 
es actions 
larations, 
et ne sera e 

ka; 

iniet se déroule 
erent ou existe 
irions qu'il s'agi 
de faire valoir n 
au Canada, 
' qui avait land, 
l'attention du p 

du Sommet, 
'phones où la 
laissait beau 
Bolomey.  Ci  

i etOrmalen  s 
Mar, lensem 
s réalise, à l'in 
ire  et vu ce 1 
le Sommet for 
nt pour le dis 
Suer un me 
Dès ce mo 
ces sectio 

n" la Public 
lcdPbone, des 
ussi un travail c 

ae
Phone 

 an  eE

d'autres

'h  entrnt  ne sets  tdprtelts: ero nid  P  °ma:  a 

dans

, 
 g  eS  nlu are  n:  dr  ha  Isse  tg  

er  la Probléma 
"lc, a Dakar, il 
été prise spéi 

oits fondamen 

une d 

PS instances 
.fais n'en res 
ent décider d 

Positive 
r,  Peut dire, f 
Fttre au ban 
IienneS dret 
'Sdeérrui 

lemessant 
.reSPeCideS 

et soutienne ce programme 
qui peut être mis en oeuvre 
rapidement 

— Ils sollicitent des chefs 
d'Etat et de gouvernement 
participant au e Sommet de 
ta Francophonie la reconnais-
sance de la Fondation Inter-
nationale de la Presse Fran-
cophonie et leur soutien, de 
manière que leur caution lui 
permette de réunirsans retard 
les fonds publics et privés 
nécessaires au financement 
des premiers projets du pro-
gramme d'action adopté. 

De nombreuses interven-
tions de haut niveau à ce 25* 
congrès. A titre d'exemple, Le 
Droit français de la Presse et 
Francophonie:pourun Procès 
équitable des médias, par M. 
Philippe Bilger, magistrat 
spécialiste du droit de la 
presse; Médias et développe-- 
ment dans la géopolitique et 
la francophonie, par le Pr 
Jacques Banat, de l'Institut 
français de presse; Le droit du 
publica se mêlerdinformation, 
par M. Mario Cardinal, 
Ombudsman de la Société 
Radio Canada. Estimant 
qu'une législation (spécifique) 
sur la presse est souhaitable, 
M. Philippe Bilger est d'avis 
'qu'on ne peul laisser les 
médias être régis par des 
dispositions générales qui ne 
tiendraient pas compte de leur 
spécificité et de celle de la 
matiére qu'ils traitent. Qu'on 
le déplore ou qu'on s'en féli-
cite, le délinquant de presse 
ne sera jamais un délinquant 
ordinaire parce que la presse, 

même dans son excès, même 
odieuse, dévoyée ou aber-
rante, relève de l'immatériel, 
tandis que le journal est, en 
même temps, une entreprise 
à gérer. C'est ce mélange qui 
fait cohabiter deux logiques 
contradictoires — celle du 

A cette cérémonie de clô-
ture, le ministre français de la 
Culture et de la Francopho-
nie, M. Jacques Toubon, a 
insisté sur la nécessité d'une 
piuratite de sources d'inf or -

"nation dans toute démocratie 
digne de ce nom, par contraste 
avec cette vision unilatérale 
representée par la couverture, 
da le CNN. de la guerre du 
Colle et des récents événe-
ments de Moscou. D'où tin-
terat d'un projet de chaîne 
française de télévision pour la 

ff usion internationale par 
satellite et cable. Des moyens 
devant être mis en oeuvre pour 
maintenir un monde pluraliste 
et diversifié, le projet de fon-
dation, qui bènéficie déjà d'un 
soutien financier du gouver-
nement français. permettra de 
pallier aux nombreuses ca-
rences dont souffre la presse 
des pays du Sud. De son côté, 
ie ministre mauricien des Af-
faires ètrangères, M. Swaley 
Kasenally, s'est dit convaincu 
que ia presse a fait ses preu-
ves comme organe de 

LA presse mauricienne traitée en parent 
pauvre à l'occasion de ce 5' Sommet 
de la Francophonie: un grincement 

quelque peu bruyant des rouages de cet 
événement hautement médiatisé. Jeudi 
dernier, au Maritim, les journalistes de la 
presse écrite qui allaient couvrir la 
cérémonie de clôture du congrès des 
journalistes francophones ont eu à 
"montrer patte blanche" pour pouvoir 
être admis sur la propriété de l'hôtel. 
Ceux d'entre eux qul ne disposaient pas 
de pièces d'identité ont dû poireauter de 
longues minutes à l'extérieur, avant que 
les policiers, qui n'auraient reçu qu'un • 
préavis de... dix minutes, les autorisent 
finalement à franchir la grille. 

Ce premier niveau effectué, les journalis-
tes groupés dans le lounge sont informés par,  
des confrères qui les ont précédés que l'accès' 
à la salle de conférence sera interdite à ceux 
d'entre eux qui n'ont pas de carte d'entrée 
spéciale. Une interdiction qui s'applique, en 
fait, à tout le groupe, car les coupe-file officiels 
de la francophonie ne parviendront à leurs 
rédactions qu'aux environs de 14h: donc, deux 
heures (au moins) après l'ouverture de la cé-
rémonie qu'ifs sont Venus couvrir. La réac-
tion est immédiate, spontanée: on rentre au 
bercail. 

Arrivée du chef de la diplomatie, le Pr 
Kasenally, qui, informé de cette situation. pro-
met d'intervenir auprès des responsables de la 
sécurité. Commentaires peu flatteurs des 
journalistes sur les vexations (volontaires ou 
non) dont ils ne sont que trop souvent victimes 
dans l'exercice de leur métier. Un mécontente- 

--ne presse maltraitée: les rouages 
mal huilés d'Un sommet?. 

ment qui monte d'un cran lorsqu'or 
mande de produire une pièce d'idem'. 
donnera droit au fameux laisser
couleurs de la francophonie. Face em 
situation, un `front du refus' se 
bénéficie de la solidarité de la me*, 
entre ou on part ensemble. On aidée 
une solution de compromis, son ré 
signature couché sur du papier, elee 
joué. 

Mais d'autres 'insuffisances' set 
rues lors de cette tète de la trancedi 
petit journaliste mauricien, me 
pas... à /a tète, a eu des couiâe 
franches que ses confrères étranp 
d'autres occasions, nous avorta) 
te drort à certaine s facilités, considérés 
comme des droits acquis, P05 151 
sans heurts (indus) du métier d'inter, 
droit dont bénéficient, d - ailleurs, Or 
nos confrères de l'audiovisuel. 
où ils ont un avantage absolu suries 
la presse écrite. 

Nous aVons aussi soutenu el 
occasions que la fameuse carie dee:--1 
qualité presque artisanale, dans s); 
édition) devrait être délivrée—Cam 
cas dans la plupart des pays sa Ce 
d'un véritable statut — par rasse 
journalistes. en accord avec les errtért 
presse. L'Etat et ses serv iteurs dore 
carte professionnelle la reconnase 
convient. Une évolution, à notre le , ' 
qui témoigne du désir des dingeanst 
de se situer dans un véritable 
modernité. 

"BUREAUTIQUE" 
Des copieurs et des télécopieurs 

"MADE IN FRANCE" 

Distributeur agréé : ATB LTD 
Tél: 211 1750/51 — Fax: 211 1752 

souhaite la bienvenue aux 
délégués  du Sommet de la Francophon 
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THÈME AU SOMMET: DROITS DE L'HOMME ET DÉVELOPPEMENT

PROPOSITION D'AMNESTY INTERNATIONAL: METTRE FIN À L'IMPUNITÉ

Pace francophone

itats ' eneraug x...
La francophonie et les Droits

de l'homme: plus qu'une
lation d'idées, une légitimités

hi torique, croit-on... La réalité
est tout autre. Amnesty
International (Al) s'y est

até ssée depuis 1987 et trois de
ses représentants sont

ettement présents à Maurice
pour le Sommet des chefs

d'Etatet de gouvernements

lstériles, comme ce fut trop

ophones: Daniel Bolomey,
coordonnateur délégué de

tion d'AI aux Sommetsl'ac
francophones, Philippe

mans, de t'équipe Action AI

i

étan Mootoo, chercheur au
rétariat International. t^ette

dation est là pour présenter
et illustrer les sujets de

préoccupation d'Amnesty
International pour l'espace
phone: "l'heure n'est plus
discussions et résôlutions

souvent le cas lors des
dents Sommets. L'opinion
ique internationale attend
es actions et non plus des
arations, faute de quoi ce '

et ne sera qu'une perte de
temps ". Entretien.

met se déroule à chaque fois dans
rent où existent des sections d'Al

mons qûlls âgit tà d'une occasion
de taire valoir nos préoccupations.
au Canada, c'était /a section
qui avait lancé une action de rue

lafrenlion du public sur le lait qu'il
du Sommet, les dirigeants des
hones où la situation des Droits

tarssait beaucoup à désirer ", ra-
Bolomey. Ce fut d'abord une

mtormalion sur ce thème. En
akar, l'ensemble des sections
s réalise, à l'instigation de la sec-
nne et vu ce qui se déroulait en
le Sommet pouvait être un mo-
nt pour le discours d'Amnesty et
sser un message auprès des
Dès ce moment, commençait
ces sections à double volet:

mer le public des réalités dans
cophone, des droits de la per-
uss un travail de lobbying auprès
ments pour que ceux-ci mettent
u la Problématique des droits de
c, a Dakar, il y a eu une résolu-
été prise spécifiquement sur le
orts fondamentaux.

r une dynamique

droits tle l'homme. Toutefois.

est dècider d'élaborer des pro-

emier pas dans le bon sens: tes
ommencaient à se préoccuper
en. Etdespressionspounaient
les dirigeants participant au

ui ont un certain nombre de
arocher dans ce domaine, celui

Hensmans, ce qui est diNé-
7 à d'autres torums, c'est que°phone n'a pas d'outils juridi-
nts et on est trés loin de ceque
s 'nstances des Nations unies,
a's itn'en reste pas moins que

°n positive Par le biais de son
t?é t dAe l ACCT.11 n'estpas

ent les droits de l'hon "urque
^sdeCr me mais

éerune
e
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doifsdel'ho ^er
^téressant, c'est que dans un
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qui ont des problèmes de droits de l'homme et

De g4-d.- G. Moofoo, S. Ga"' présldente de la section mauricienne d'Amnesty,D. 8olomey, P. Hensmans et C. Chung
même forum se retrouvent les pays à la fois du
Nord et du Sud pour aborder, à Maurice, le
thème du développement et des droits de
l'homme. !l y a des pays francophones du Sud

des pays du Nord fortement impliqués dans
cette problématique."

Le pays autour duquel rayonne la franco-
phonie, la France, est-il impliqué? il y a effec-
tivement coflusion. Prenons deux pays pré-
sents à ce sommet comme exemptes et large-
ment cités dans les rapports d'Amnesty, pro-
pose Gaétan Moctoo: le Togo est le pays que
la France, pour des raisons principalement
historiques, a le plus soutenu sur te plan
militaire. Ce soutien au Togo s'est manifesté
de deux maniéres. tune par le biais de l'accord
de défense et l'autre par l'assistance militaire
technique. Depuis 1990, des violations massi-
ves des droits de l'homme ont été commises
par les forces de sécurité au Togo. Des dizai-
nes d'exécutions extrajudiciaires et des cen-
taines de cas de torture et d'arrestations arbi-
traires ont été recensés. Plus de 250 000
Togolais cherchent actuellement refuge dans
les pays voisins. Malgré les dernières élec-
tions présidentielles, les violations des droits
de l'homme n'ont pas cessé au Togo.

Torture, arrestations,
exécutions '

Le président Gnassingbé Eyadéma, en
place depuis son coup d'Etat en 1967, avec un
parti unique et réélu le 25 aoùt 1993, n'a jamais
pris les mesures adéquates pour que cessent
les atteintes aux libertés fondamentales ou
pour traduire- en justice les soldats responsa-
bles d'exécutions illégales. Au Togo, les forces
armées tuent impunément. Ce sentiment
d'impunité a été renforcé par le soutien ap-
porté par des puissances étrangères dont ta
France qui a finalement supprimé son aide
militaire en octobre 1992. Les deux autres
principaux donateurs, les gouvernements
américain et allemand avaient retiré leur assis-
tance militaire en 1991. Et, enfin, d'après les
déclarations du gouvernement français faites
à la suite de l'élection présidentielle au Togo,
il n'y a aucune raison de croire que la politique
du gouvernement élu en France en avril 1993
ait changé vis-à-vis du Togo par rapport à celle
des précédents gouvernements français.

L'autre exemple est te Zaïre dont l'histoire a
été ternie par 24 années de violations généra-
lisées des droits de l'homme sous le régime du
président Mobutu, mais ces violences ont pris
des proportions particulièrement graves au
cours des trois dernières années, depuis que
des réformes politiques ont été annoncées en
1990. Plusieurs pays dont la France et la
Belgique ont contribué à la formation des for-
ces de sécurité zâiroises dont une grande
partie s'est rendue responsable d'atrocités.
Amnesty Internatiortil exhorte la communauté
internationale à utiliser tous les moyens dont
elle dispose pour contraindre le président
Mobutu et ses partisans à faire cesser ces
atteintes aux Droits de l'homme et à adopter
des garanties visant à promouvoir le respect
de ces droits au Zaïre.

'On demande à la France de prendre des
mesures énergiques et d'en discuter, lors des
rencontresbilatératesavectes gouverrtements
qui violent systématiquement les droits de
t homme., que cette question ne soit paE seule-
ment à l'ordre du jour mais que des mesures
concrètes soient prises".

;Le:ü0blé hOngcge ;
, „!!lelQflQllCe:,g:<

..... .._...i

Peut-on évoquer, en ce cas, d'un double
langage de la France, celui prônant le respect
des Droits de l'homme et l'autre tolérant ces
mêmes pays coupables de telles exactions?
'Pourrevenirà l'historique des différents Som-
mets, il y a eu Dakar et ses déclarations
encourageantes pour la cause des Droits de
Monime, puis vient Chaillot, et entre Chaillot et
Dakar, il y a eu le Sommet de la Baule où
Mitterrand avait tenu un discours strict et
exigeant par rapport aux droits de l'homme.
Puis c'est Chaillot où le président français a
pris la tangente parrapportà ce sujet en disant
que la démocratie devait se taire au rythme de
chaque pays. Quelques semaines après ce
Sommet, il y a eu les événements de Togo et
nous avons alors dit, que si l'on avait pds des
déclarations plus strictes à Chaillot, on aurait
peut-être évité cegenre d'événement, c'est-à-
dire que les militaires togolais se seraient
sentis moins sûrs d'eux au sein de l'espace
francophone ", rappelle P. Hensmans, qui
ajoute qu'il y a effectivement double langage.
Et il n'y a pas que la France, c'est le cas
également d'autres pays, comme la Belgique.
On se rend compte, à l'heure actuelle, que des
considérations économiques, géopolitiques
prennent le pas et la France peut bien dire, par
exempte, qu'elle est obligée de soutenir ces
gouvernements, sinon elle perd des marchés.
La Belgique a tenu le même discours, en ce

qui concerne le ZaTre, pendant de longues
années et i! a fallu un carnage pour qu'on
prenne enfin position. Ets'il n ÿa pasdes ONG
pour dire cette réalité de massacre, de viola-
tions des droits de la personne, de torture,
d'arrestations arbitraires, on continuerait long-
temps ainsi... Je dirais méme, de façon un peu
cynique, qu'ils abandonnent le Zaïre parce
qu ï! est en complet déclin économique et que
ce n'est plus rentable d'investir dans ce pays.
11 est clair que le double langage est là et a
toyjours existé", soutient-il.

Yl ...ew1é• t e , ,t•. ..

.

Daniel Botomey, à ce stade, précise:
'Amnesty ne se prononce pas sur ta légitimité.
ou non d'un gouvernement, ni de celle de la
détégationzai'roise à ce Sommef trartcophone:
Nous ne sommes pas en mesure de le taire et
nous ne l'avons jamais tait. On dénonce les
violations mais on ne dit jamais que telgouver-
nement doit être renversé parce qu'il est res-
ponsable de ces violations. Notre travail sert à
montrer ta réalité et c'est 3/a société civile, aux
gens concernés, aux politiques de prendre
leurs responsabilités.'

L'action d'Amnesty est aussi de proposer.
'Nous ne faisons pas seulement de la dénon-
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Mobutu Sese Seko, Président du Zaïre,
pays dont l'histoire a été ternie par 24

ans de violations des droits de r homme

ciation: lors du dernier Sommet, nous avions
publié des plaquettes sur l'état de la situation
des droits de la personne dans l'espace fran-
cophone, puis on s'est rendu compte que
c'était undoublon du rapportannuel d'Amnesty
et qu'il valait mieux venir avec un thème. A
Chaillot, nous avons travaillé surie thème de la
liberté d'expression et d'association. Cette
fois, à Maurice, avec le thème de l'impunité,
nous demandons des mesures positives qui
devraient avoirun impact préventifparrapport
à de nouvelles violations des droits de
l'homme ' surtout que le thème 'Droits de
rHomme et Développement' ont été mis au
programme de ce sommet, précisent-ils.

C'estdoncdanscecadre quer" identtoute
l'importance et la pertinence du t^me choisi
par Amnesty pour ce Sommet et élaboré dans
un document et mémorandum à l'attention des
chefs d'Etat et de gouvernement qui sont ac-
tuellement à Maurice` mettre fin à I'impunité.
Dans le memorandum, Amnesty demande à
chaque gouvernement de prendre des mesu-
res dans te cadre de leurjuridiction pour mettre
un terme aux assassinats politiques et aux
"disparitions', à la torture et aux mauvais trai-
tements et de faire cesser l'impunité dontjouis-
sent des responsables, comme les gouverne-
ments se sont eux-mêmes engagés à le faire
à la Conférence de Vienne sur les droits de
l'homme. Bref, de joindre le geste à la parole...

Quelles réactions à la présence du prési-
dent Mobutu au présent Sommet alors que le
Zaïre avait été éliminé comme pays hôte pour
ce Sommet à cause, justement, de sa situation
extrêmement controversée en droits de
l'homme? "Cela devrait être une question à
l'ordre du jourdu Sommet: savoirce qu 'il en est
de la représentatwn du Zaire alors qu iu ni-
veau des Nations unies d'autres décisions ont
été prises, à savoir que c'est le gouvernement
de Tshisekedi qui était accepté comme repré-
sentantaux Nations unies.', note M. Bolomey.

Le pays hôte de ce Sommet. Maurice, figure
dans le rapport annuel d'Amnesty, notamment
pour des cas de brutalités policières et pour la
peine de mort en vigueur. Le thème 'les Droits
de l'homme et le développement" est d'une
pertinence particulière pour Maurice, où c'est
une démocratie plutôt lerme' qui est de mise
au nom du développement. Les représentants
d'Amnesty sont-ils habilités à se prononcer sur
la situation mauricienne? «Nous sommes habi-
lités à nous prononcer sur l'ensemble des
situations qui concernent les pays réunis à ce
Sor»met. Notre mission n'en estpas une spé-
cilique pour Maurice. Il ya le Sommet franco-
phone et on tient à soulever tous les problèmes
majeurs des Droits de l'homme dans tous les
pays concernés, y compris Maurice. Amnesty
est contre la peine de mort et fait campagne
pour son abolition. A cet égard, Maurice est
Concernée par nofre action. Par ailleurs, la
section mauricienne d'Amnesty organise de-
main une conférence publique à la municipa-
lité de Port-Louis, à 17 h, où toute question
concernant la peine de mort et notre thème
'mettre fin à t'impunité' pourront être soute-
vées...', répond Daniel Bolomey.

C'était, le temps d'un entretien, les états
généraux d'une francophonie, celle qui devrait
avoir une dimension, naturelle, des Droits de
l'hnmme
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RAM SEEGOB1N DE LALIT: 

"La France veut créer un nouvel espace 
économique sur lequel elle peut regner 

• Comment Lalit, parti politique connu 
pour ses prises de position très critiques à 
l'encontre de la France, accueille le Som-
met des Chefs d'Etat et de gouvernements 
francophones? 

— Nous n'accueillons pas du tout ce Som-
met! Nous le considérons comme un événe-
ment bien élitiste, affairiste et d'esprit mercan-
tile. Par exemple, il n'y a aucune adhésion 
populaire: les Mauriciens ne se sentent pas 
concernés. Et cela n'est guère étonnant, sur-
tout quand, en toile de fond, le pays vit une crise 
politique. Même la propagande laite autour de 
ce Sommet n'intéresse guère la population. 
Lalit a ses propres idées sur ce que représente 
la francophonie. 

• Comment expliquez-vous cette indif-
férence de la population mauricienne au 
Sommet? 

Peut-être parce que la francophonie, entant 
que mouvement, a une définition tellement 
vague, a tellement l'air d'avoir un hidden 
agenda.. Tout d'abord, précisons que 90% de 
la population mauricienne ne se décrivent pas 
comme francophones. D'ailleurs, le dernier re-
censement démontre qu'il n'y a que 3.2% de 
personnes qui se déclarent francophones. Les 
gens réagissent donc à cette appellation de 
pays francophone et cela crée un premier repli. 
Autre raison: l'un des événements qui ont con-
tribué vers ce mouvement de la francophonie, 
est la conférence de l'OCAM de grande noto-
riété et les Mauriciens ressentent ce Sommet 
un peu à la manière de rocAm. 

• Quelles sont donc les idées de Latit 
sur la francophonie? 

—Dès la préparation de ce Sommet, it y a 
comme un flou en ce qui concerne la définition 
de la francophonie. Il parait que c'est un 
regroupement de pays ayant en commun la 
langue française; parfois la francophonie est 
détinie comme un espace culturel et. là, je cite 
une déclaration de Jacques Toubon, extraite 
d'un discours fait à Limoges lors du 10ème 
festival de la francophonie, définissant la fran-
cophonie comme une démarche "qui ne s'ap-
puie pas seulement sur la langue française 
mais sur ie message françaieet il  fait aussi une 
référence à l'universalité à travers la culture 
française Alors, tantôt le débat porte vers 
cette direction tantôt, comme Shirin 
Aumeeruddy-Cziffra l'a déjà déclaré, c'est une 
erreur de considérer la francophonie comme 
seule référence à Une langue ou à une culture 
et que c'est plutôt un espace économique et 
politique. Et. récemment, on a aussi décrit la 
francophonie comme le dernier rempart contre 
le danger d"uniformisation au niveau mondial. 
Sans compter que la francophonie se veut 
aussi synonyme de démocratie, droits de 
l'homme.., 

ueStratégie géopolitiq. . 	 . 
et intérêts , éconO miq 

• On peut dire aussi que la francopho-
nie, c'est tout cela et qu'elle démontre une 
richesse vraiment plurielle, pour reprendre 
la terminologie en vogue... 

— On peut dire que la définition de la 
francophonie est laissée délibérément vague. 
pour ratisser le plus large possible et, en même 
temps, les opérateurs de la francophonie met-
tent en place une multitude d'instances, d'orga-
nisations et une liste impressionnante de si-
gles. Valeur du jour, il ne manque, comme l'a 
fait remarquer quelqu'un qu'une association de 
pompes funèbres francophones! Dans une ré-
cente interview, l'ambassadeur français, M. 
Joël de Zorzi, a fait beaucoup d'efforts pour 
montrer que la francophonie est le résultat de la 
volonté de personnalités comme Senghor, 
Bourguiba, le Prince Sihabouk, etc. Mais pour 
nous l'historique de la francophonie est impor-
tant, ce n'est que dans les années 80, malgré 
tes regroupements universitaires et autres des 
années 50.60 et 70, qu'il y a eu une proposition 
pour un Sommet de la Francophonie. C'était 
lors du sommet franco-africain. Puis, en 1984, 
c'est le gouvernement français qui a nommé un 
conseil de la francophonie et, plus important, 
en 1986, le gouvernement français, pour la 
première fois, a un ministère de la francopho- 
rne .n.c ro,11 	 rnmyrort IsFta!frar,  

passé, cette statégie a provoqué des divisions 
bien graves: en 1982, quand les Etats-Unis 
avaient 'saboté" le sommet de l'OUA, peu de 
temps après la France n'a pas tardé à foncer et 
organiser un sommet franco-africain. Nous con-
sidérons ce fait comme un "move pour diviser 
l'OUA. 

• Etes-vous en train de dire que la 
francophonie relèverait plus de stratégie 
géopolitique que d'un espace culturel? 

— Oui. Car nous allons trouver aussi la 
politique agressive de la France au niveau de la 
francophonie au Canada avec de Gaulle pour 
le Québec libre. Nous trouvons ce genre de 
problème en Belgique, et d'ailleurs pour la 
délégation belge au Sommet, il y a le Royaume 
de ta Belgique présent avec, en plus, la Com-
munauté Française de Belgique. Pour le Ca-
nada, nous voyons le gouvernement de Québec. 
celui de New-Brunswick. Elle Canada y envoie 
son ambassadeur en France pour le représen-
ter, ce qui montre que ce pays a des réserves 
en ce qui concerne ce présent Sommet. Eu 
égard à tout cela, Lalit a une analyse relative 
aux objectifs du mouvement de la francopho-
nie, surtout en termes de son agenda secret. 

• La question économique doit égale-
ment y trouver son compte... 

— Nous pensons qu'il y a une stratégie 
délibérée de rEtat français pour intensifier son 
poids économique et politique dans le Marché 
Commun, dans les Nations unies et ses instan-
ces, et pour permettre à la France de faire face 
à une offensive des Etats-Unis dans l'Afrique, 
surtout dans la zone franc. C'est-à-dire les 
pays dont la monnaie est rattachée au franc 
français. D'ailleurs, si nous jetons un coup 
d'oeil aux résolutions du Forum des Affaires, 
nous y trouverons une résolution pour résister 
aux dévaluations dans les pays de cette zone. 
Créer un nouvel espace économique sur lequel. 
la  France peut régner, c'est l'un des objectifs 
les plus importants car les pays africains de la 
zone franc se sont quelque peu effondrés. 

-_-',Unlformisation,francop one 
ou  anglo-saxonne?  • 

• Venons-en maintenant à Maurice, No-
tre pays vit quand même de son plein gré sa 
francophonie et s'il y a eu longtemps débat 
et polémique, c'est surtout par rapport à la 
langue créole. Votre constat? 

— Ces cinq dernières années, il y a une 
promotion agressive de la langue française, 
que ce soileu niveau de l'éducation ou des 
médias, qui empêche le développement des 
langues mauriciennes telles le créole et le 
bhojpuri ainsi que l'anglais, langue officielle de 
Maurice.' Pour ce qui est des relations de la 
France avec ta langue créole, nous sommes 
d'accord avec Vinesh Hookoomsing qui dé-
clare que c'est la France qui a un problème 

rilnc 	flnPI -TOKI 	roloni. 

• A analyser certaines.nouvelles ten 
danses marquées par une subite sympathie 
des francophones à l'égard du créole, ne 
croyez-vous pas que "l'ennemi" ou le "dan-
ger", ce n'est plus désormais la langue 
créole mals l'anglais? 

- —C'est vrai que les défenseurs de la franco-
phonie croient que le développement du créole 
peut aider à l'implantation de la langue fran-
çaise. On peut rappeler que c'est la stratégie 
défendue par le professeur Chaudensson à 
l'effet que la langue créole est un marche-pied 
pour la langue française et qu'on peut du créole 
passer au français. Et il y a là une dialectique 
dans le sens que si l'on met la langue créole et 
la langue française côte-à-côte, c'est un ré-
flexe de supériorité et d'infériorité qui s'en dé-
gage au niveau social; une dialectique entre 
"vulgaire" et "raffiné" qui n'est pas un réflexe 
développé entre le créole et l'anglais ou avec 
n'importe quelle autre langue. Il y aussi d'autres 
francophiles qui pensent que le créole ou une 
certaine créolisation gàche le f rançais... Je vais 
vous donner un exemple comment cette pro-
motion agressive de la langue française bloque 
le développement de l'anglais: l'année der-
nière, tout de suite après les mauvais résultats 
en anglais de SC et de HSC, il y a eu des 
propositions pour introduire le système fran-
çais dans l'éducation. Maintenant. les commu-
niqués des ministères sont de plus en plus 
libellés en français, les principaux bulletins 
d'information de la MBC sont en français, il y a 
bien un bulletin en anglais mais à une heure 
d'écoute où 75% des Mauriciens sont déjà 
couchés... Au cinéma, en vidéo, c'est la méme 
chose, sans compter l'hégémonie de la langue 
française dans la presse. C'est là le résultat de 
cette promotion agressive. 

• Vous donnez l'impression de craindre 
plus les dangers d'uniformisation en tan-
gue ou culture française que celle en cul-
ture anglo-saxonne ou américaine... 

— En effet, nous ne craignons aucunement 
ces dangers d'uniformisation à travers la cul-
ture ou la langue anglo-saxonne car nous trou-
vons exactement le contraire ici! Car on nous 
pousse de plus en plus vers une hégémonie 
linguistique et culturelle française. Quand on 
parle de cette nouvelle théorie à reflet que la 
francophonie est comme le dernier rempart 
contre les dangers d'uniformisation, nous réa-
lisons combien  l'Etat français et les idéologues 
de la francophonie ont un véritable esprit 
machiavélique:ils présentent le dangercomme 
anglo-saxon. pas anglophone et démontrent 
un certain degré de propagande presque ra-
ciste dans le sens que dans le monde, il y a 
plein de pays anglophones, comme l'Inde, les 
Etats-Unis, etc. Le machiavélisme va encore 
plus loin: quand Hs dénoncent l'impérialisme 
yankee, c'est Régis Debray, le compagnon 
dermes de Che Guevara, de Castro qui ont 
combattu l'impérialisme yankee, qui monte au 
front Un Régis Debrny qui se nresente de?S0f- 

Puissance colonial 
• La région de l'océan Indien lait lb 

ment partie du berceau de la han copier, 
Estimez-vous que la COI devrait dekt  
ce cadre? 

— Il ne faut surtout pas.oublier 
France est une puissance coloniale 
nant voyons au niveau de la coc,,,,„ 
régionale: la COI est perçue comme ,7 
francophone et qui inclut su rtout la Frarc .e. 
a même dit. à un ce rtain moment  
est un pays riverain. Et nous avons 
conflits que cela peut provoquer dans u• e pace  de coopération régionale: le tarse 
aérien entre Air Mauntius et Air France.fi 
versité de Maurice et l'Université frant.crer, 
des Mascareignes qu'on voulait rnettreerk 
sous l'égide de la COI. les derniers .leins 
lies et la participation des athlètes iéunera 
français. Finalement une véritable ceee., 
régionale devra passer par un elaroisse 
vers la ZEP, l'Afrique australe, Ilndehlerk 

• Depuis le temps que Lotit pateen 
l'effet francophone et surtout la Free 
n'avez-vous pas l'impression de pré>, 
peu dans le désert, que les Mauricienefii 
tendent rien à votre analyse el que 
discours reste utopique? 

— Non. Il y a une résistance, que cesx 
la population ou de l'appareil d'Ela= 
que nous considérons comme une cae 
forme de colonisation. D'ailleurs, 
évènements viennent soutenir notre ard!Î 
comme les conflits survenus lors des dir;-. 
Jeux des lies. Un autre exemple: la Inntip 
nie, très souvent, tait de la question destrx 
de l'homme son cheval de bataille. El oata 
longtemps que nous critiquons la pote: 

 ciste que le gouvernement français lm 
dans son propre pays alors qu'en menée 
, il fait des discours en droits de l'home:Sr 
dix jours avant l'ouverture du Sommet 
qu'on appelle l'affaire Megdama de la Rra 
mettant en cause une Mauricienne, Mirer 
laine, mariée à un Français et enceintecur 
expulsée. L'Etat français montre lisez: 
tère non seulement raciste mais fasce k  
police n'a même pas agi selon la la rlq. 
mais l'a anticipée— Notre position D'EU 

d'essayer de mobiliser en permanenceiesr 
contre la francophonie mais elle riv as  

réaliser ce qu'est la francophonie el seso 
geins.  

• Il y a plusieurs autres thèmes the 
tent sûrement à contestation, parennpe 
présence militaire française dans la nc 
mais, pour conclure, portons un regard>: 
International sur l'actualité. Croyez-rouse 
le Sommet francophone aura son meir 
sur le Genet surtout g partir de laper 
française? 

— La France veut le soutien du Sarre 
la Francophonie pour sa proposition dal: 
négociations du GATT, surtout en 50  510  
cerne l'exception culturelle. En fait la far 
française bloque la libre circulation erre 
sion culturelle à travers le monde ere 

l'encontre de la convention du droit ce 

politique. 

• On a l'impression que Lalit he 
nonce systématiquement contrebute: 
vient de la France, et si l'on s'en re 
vous avez été les seuls à manifestée 
Mitterrand lors de sa dernière ver 
1990,8 Maurice. Ne craignez-vous par 
étiquette d'opposition stérile, hystérie,' 
même anti-patriotique? 

. —Nous avons une position anti-impee 

et notre action vise nécessairement la F 
e sance impérialiste que nous subisSan  

soit la France. Concernant la manifese 

1990, nous vous rappelons que t'étaie : 

 contexte très précis: c'était au momerte` 

Etats - Unis, la Grande-Bretagne eitaFe 

avaient boycotté la conférence `Océan te 
Zone de Paix". Si, à ce moment-lit Ee; 
Thatcher étaient à Maurice, Laid auel,r_ 

testé contre eux sur le même argurreU 

positions sur les Etats-Unis par raPPIti,,,, 
Garcia et sur la Grande-Bretagne 
au statut de République pour Meer. > 
slogarrbizin mettta Reine dehorscler°2 
répondaient à la même analyse ante.' 

• lm 
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francophonie:ce qu'ils en disent
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Jeunes de tous les pays

'Immense courant qui, à travers se culture et se
langue, asutransmettre è tint d'autres peupier petltssf
grands,... son kléal de liberté, d'égalité et de fraternité.
Transmission des valeurs culturelles et soclo-
éconamlco-poUtiques, grâce à l'usage du français. CuF
ture à plusieurs voix, qui se donne pour but l'unité dans
la diversité, signifiant par l3 fraternité et partage des
valeurs, en reconnaissant à chaque paya sa souvrrar-
neté "- Un échantillonnage des définitions de ('espace
francophone et de la francophonie que nous proposent
des jeunes de pays différents ayant comme point com-
mun l'usage du français. Un exercice qui s'inscrit dans
une Initiative, déjà bien rodée, du Centre (français) de
Liaison de t'Enselgnement et des Moyens d'information
(CLEMi), en vue de ta publication, par un journal franco-
phone des envois de lycéens et collégiens, sur un thème
spécifique et sous une rubrique baptisée-'La Page d'en
Fax'. Un terme suggéré par le fait que les envois, forcé-
nient limités en longueur, étalent reçus aux bureaux
parisiens du CLEMI, avant d'être transmis par lac similis
au service culturel français du paya de publication.
Publiée en juin 1991 par un journal d'Egypte. le Progrès
Egyptlen, la première'Page d'en Fax' avait bénéficié du
soutien de deux parrains prestigieux: le Dr. Boutros
Ghalt, secrétaire général de l'O.N.U., et M. Steitlo
Farandjis, secrétaire général du Conseil Supérieur de la
Francophonie. Les titres de la presse francophone qui

e pays en institutions,
d'associations en projets,
l'espace francophone est
si complexe qu'il est
difficile à parcourir. Ainsi,

un regard sur son historique pourrait
mieux éclaircir la situation. La Franco-
phonie est un thème apparu en 1880 et
qui, aujourd'hui, est un concept
fortementancré dans le quotidien d'une
quarantaine de pays.
La Francophonie aide à établir, avant
tout, des relations de coopération entre
les pays membres- Et l'histoire de cette
coopération est jalonnée d'autant de
succès que d'échecs. Ainsi, elle peut se
traduire de différentes manières.

lie Maurice
Une rée!!e solidarité

Selon un ancien ministre
français des Affaires étran-
gères, Jean Bernard
Ralmorsd,"rEspace tranc+o-
phorte est d'abord un si
puce de solidartti". A l'oo-
caslon de se visite dans
l'nroan 1-lin. en 1990.

FrrKoia Mitterrandadit que
la francophonie "est appa-
lit rt vivra vote problàmes, à
illes vivre quotidiennement
• Partager vos espérances,
à organlser votre dévdbp•
perssenr. Ainsi la solidarité
ne doit pas se limiter à l'aids
de la France envers les pays
francophones. Mals, plus
encore, la solidarité doit se
réaliser à travers l'entraide
entre pays francophones

ont aidé à la continuité du projet: La Presse Havralss
(France), LeJoumaldesJeursas (Canada), Mldi-><ladagascar
(Madagascar), FrancrAntilNS-Guaderoupe (France), Pa-
r/a-Aformsndle-Esmeszx (Frenee), Week-End (lie Maurice),
Le Journal du Québec (Canada). Week-End ayant déjà
accuellll, en mars dernbr, urss'Page d'en Fax' (surie thème
du Patrimoine archtteetural), notrejournal récidive avec un
thème qui retient l'attention ces jours-ci. la francophonie
et les publications en langues française, celles-ci étant
vues un peu comme un lien privilégié entre gens de divers
horizons. D'où la pertinence de ce titre général d'un des
volets de cette neuvième 'Page d'en fax', Fureur de Lire.
Les deux 'Pages d'en Faz' de Weak-Eisd (n-7 et 9) ont été
réalisées, soulignons-le, en collaboration avec le Centre
d'information, de Formatlon, d'ONentation et de Documen-
tation (ex-CED) de l'ambassade de France à Maurice et de
sa directrice, Unie Joslane Flévez

Les objectifs de la 'Page d'en Fax':-
- Développer les collaborations entre les jeunes et un

organe de presse, qui accueillera les productions des
journalistes juniors;

- Mettre en place un réseau de formateurs suscepti-
bles de démultiplier les actions presselécoie entre pays
francophones;

- Créer des échanges entre jeunes dans le cadre de la
francophonie;

- Sensibiliser les jeunes au monde de la presse, aux

techniques d'écriture journalistique et aux toit dit
communication écrite.,

- Favoriser les échanges entre médiastrencopio
nos.

La Ille édition, prévue pour mars procheln, sen,e
fait, une grande première. Quinze journallstesjunus
francophones seront accueillis en France, pendertue
semaine, par deux quotidiens* La République desPyrF
nées et Eclalr Pyrénées. Journalistes à pari ent!èn,t
résilieront le premier journal junior de ia frencophomm
Un jeune Mauricien participera è cette Inltletive cur
munis du Syndicat des Quotidiens Départementsa
(SQD), de ['Association Internationale de la Prise
Francophone (AIFP) et du CLEMI.

Compte tenu du nombre Imposent d'envols Cet
longueur de certains tartes, nous avons dir fainurt
sélection et une édition des textes, pour resterdersà
Indispensables limites de la pagination et de la fomY
adoptée dès le déparL Mals l'inévitable déceptionn
ceux qui ne ce retrouveront pas dans ces pages nedd
pas occulter la richesse et la diversité de cette psNd
pation, qui témoignent de i'Intérbt d'une Inttiatlve0s
titille à rapprocher cette jeunesse francophone delaa
les pays. L'exemple du Malawi, de la Mongolie sA
Kazakhstan méritant à notre humble avis, sine votif
peu spéciale...

Francophonie en mouvement
(autres que la France), qu'ils
soientd'Afrique, d'Asie, des
Caraibes ou d'autres pe ►-
tses du monde.

Si l'on se réfère seule-
ment à l'aide humanitaire, il
faudrait qu'une telle aide ne
vienne pas seulement de la
France. Les autres pays fran-
cophones doivent apprendre
à s'entraider sans l'interven-
tion du Quai d'orsay. A ce titre,
on peut citer en exemple les
Mauriciens, qui, récemment,
ont volé au secours de leurs
frères malgaches menacés
par la famine. II faut rerrorsnaT-
be, cependant, que le gros de
l'aide devra continuer à venir
de l'Hexagone, seul à pouvoir
disposer cite moyens impor-
tants.

La francophonie ne doit
pas, ne peut pas, se limiter à
une sorte d`rcnpériatisme lin-
guistique', mais une tangue
commune qui pourrait àtre un
outii de vérttabb f ratemité. Car
;es tiens de la solidarité hu-
maine peuvent être Infinis...

COl1EGE ADVEMISTE
PHOENIX.

°Ze chante
français':

Qui dit culture, dit certaine-
ment musique. Qui ne cannait
pas la chanson légendaire de
Myriam Makéba intitulée
'Mataika'. Idem pour Enrico
Macles qui grâce à la franco-
phonie a montré au monde la
richesse de la chanson. Elle
met ainsi ta valeur des cuita-
ras des autres peuples. On
n'oublie pas M. C. Solaar. le
chouchou des jeunes. qui nous
a fait découvrirle rap français,
s'appropriant la langue lran-
çaise, la soumettant A!a musi-
que noire, à la sensibilité ou à
la violence nègre, créant Elie-
vent le langage, un ntorxfe
nouveau, dire tindiüde, tel-
les étaient aussi les préoccu-
pations des poètes de 1a pre-
mière génération dite de la
rtégritude.

' DOMINIQUf ROCHIER (19 AN2
IOWER VI
LONDON
COLLEGE

Sénégal

Moi, j'ai une idée de
la Francophonie

Nous avons »une mème lan-
gue". Ça nous permet de com-
muniquer, un peu partout dans
le monde: on peut savoir, on
peut comprendre. Ici ou ailleurs,
on a tous des problèmes - de
la sécheresse, des inondations,
des ruines...-mais ensemble
nous pouvons mieux les ré-
soudre! Il y a des objets que
nous avons et que vous n'avez
pas ou au contraire que vous
avez et que nous n'avons
Das.ECHANGEONS... nous
échangeons bien nos muai-
ques, nos cultures!

Je suis comme vous, 'je
parie frarrcophorse', je suis dod-
gine sénégalaise et je vous
comprends. Tout ce que je
viens de dire, je le pense vrai-
ment et je suis contente d'avoir
pu vous le dire, d'avoir pu par-
tager avec vous!

SALIMANA DRAMA
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Ils s'ouvrent aux vies des autres, ils partagent.... ils sympa- 
et He partagent leurs joies et leurs peines. C'est clans le 

rime élan de curiosité, de détresse ou d'espoir que la, pre-

mière ligne est lue. Ils sont curieux d'apprendre, désespérés 
bar ce monde qui se torture, et. parfois, ils espèrent, ces 
lecteurs! Ils souhaitent trouver des accords de paix, des ces-
sez-le-feu, des aides humanitai(es, des découvertes médica-
les et tant d'autres espérances qui font briller leurs regards, 
braqués sur ces lignes formelles, qui dansent devant leurs yeux 
œmMe un défi. Un défi qui nous tourmente et nous agace. Un 
défi qui nous hurle de bouger, d'agir, de vivre. d'aimer! D'aimer 
ce monde qui nous oppresse, d'aimer les autres et de s'aimer 

soi-même. Un défi qui frappe comme une gifle, par la cruauté 
qu'elle révèle de la réalité, et qui déchire par les détails affreux. 

C'est comme un défi qui nous crie, 'Regarde et vois r 
Ils sont trois — jaune, blanc et noir—, ils se ressemblent 

tous. Ils ont un coeur d'homme, avide de tout mieux connaltre. 
de savoir encore plus, et ont en eux cette -FUREUR DE LIRE", 

ce besoin de savoir, de partager, pour mieux se comprendre et 

s'aimer. 	
SANDRINE LAM CRUN 
LORETTE DE CUREPIPE. 

Fureur de lire, fureur 
de vivre... 

Il y a dans kt monde des gens 'tout à falt différents. 
Différente par leur physique: les urnaont les yeux finement 

bridés, d'autres d'un nolr Intense et profond, et d'autres 
encore, d'un bleu clair et limpide. lis ont différentes croyan-

ces et différentes traditions; Ils ont chacun leurs propres 
moeurs et leur propre façon de vivre. Même leur couleur 
est différente... Mals ils ont un bien précieux en commun: 
ils partagent une même langue. Ils parlent tous le français. 

Ces gens-là vivent dans des terres éloignées les unes des 
autres, ils sont éparpillés à travers le globe, et des milliers de 
kilomètres de me, de terre ou de désert peuvent les séparer. 
Mais ds sont comme unis par cette langue qu'ils partagent. Le 
iien est d'autant plus resserré par une envie, un désir, un besoin 
commun de communiquer avec leurs voisins si éloignés, déSir 
qu'ils assouvissent à travers le journal. Un besoin qui ressem-
oie à des ondes émises des quatre coins du monde, des ondes 
qui ne cessent de se croiser; poussées par un élan de curiosité 
tous les jours renouvelée. Pourquoi cette curiosité? Qu'est-ce 
qui les motive? Parce que le journal est comme une fenêtre 
grande ouverte sur le monde, à travers laquelle ils ont la 
possibilité d'admirer les nombreux paysages du monde, du 
vaste desert saharien jusqu'aux sommets des Himalayas, en 
passant par la verte forêt amazonienne. Cela leur permet par la 
même occasion de réfléchir, de se demander pourquoi certains 
de ces paysages, pourtant beaux, sont abimés. Mais il y a aussi 
des paysages qui se sont embellis... Tous ces gens si ditférents 
sant réunis autour de cette fenêtre, au sein de l'Espace Fran-
cophone, poussés par une 'Fureur de Vivre qui dépasse toutes 
tes bamères. 

NATHALIE UHOIFOO 
LORETTE DE CUREPIPE 

La Francophonie: 
fureur de lire 

Le Sème Sornmet de la Francophonie se tiendra à rile .  
, Maurice, du 16 au 18 octobre 1993. L'île Maurice reflète bien la 
Iddi, ersité de l'Espace Francophone car les habitants du pays 
sont de races 'différentes. Nos ancêtres viennent de plusieurs 
pays: la Chine, l'Inde, le Mozambique, la France. etc. L'ile 
!taurine est l'exemple même de l'unité dans la diversité. 

La langue française est une des langues les plus populaires 
• u monde. Selon les statistiques, plus de 500 millions de gens 
savent parler le français dans le monde. Il y a plus de 60 pays 
rancophones et même plusieurs pays non-francophones qui 
nseignent le français dans leurs écoles: 

La culture 	. 

Tous les pays francophones ont une culture en commun: la 
angue française. Cependant, tous les pays ne sont pas 1,  
nilMigues (ex. la France, la F3eIgique), certains sont bilingues 
ex. le Canada), d'autres sont multilingues (ex. rile Maurice). einsi, on peut apprendre les langues des autres pays. Par 
xemple, un Mauricien peut correspondre avec un Marocain et 
irai apprendre rarabe. 

Un pays sans culture est un pays pauvre. Les pays franco-
hees Partagent leurs cuttures et ainsi par la culture, on 
>malt le passé, le style de vie d'un pays. On apprend l'histoire 
a Frange, la  colonisation  du  Canada, l'héritage cutturel des 

SUOMI MAHADOO (17 ANS) 
SOOKNO BISSOONDOYAL 

CHAPPELLE UNE, 
ROSE-BELLE. 

La francophonie, c'est aussi 
les nombreux tires des jour-
naux en langue française qui 
sont rapidement acheminés à 
travers le monde pour infor-
mer des lecteurs avides des 
dernières nouvelles. 

- Un homme informe n'en 
vaut-il pas deux?... Il est évi-
dent que le rayonnement de 
la presse française à travers 
le monde va au-delà d'une 
organisation structurelle et 
commerciale bien rodée. La 
presse française est lue parce 
qu'elle est appréciée, parce 
qu'elle est libre, dynamique et 
informative.11existeratoujours 
un titre qui acceptera de se 
faire l'écho d'une opinion ou 
tendance, même si celle-ci est 
des plus controversée. Cette 
credibilité de la presse fran-
çaise fait qu'elle est toujours 
recherchée. 

Crédibilité de 
l'information - 

lge 1B 
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Francophonie en mouvement 
lieMaurice 

Les distances s'éclipsent, 
les Ornes s'unissent et les 

coeurs s'ouvrent... 

d'avoir des correspondants, 
de mieux:préparer des ren-
contres chez nous ou dans 
les autres pays. . Un exem-
ple: nous avons organisé une 
soirée francophone à l'occa-
sion de la visite d'amis 
d'Egypte, de Viét-nam, du 
Malawi, nous étions des élè-
ves d'origines diverses: nous 
avons préparé des plats de 
nos pays, et tout en les parta-
geant avec eux, nous nous 
sommes parlés de nos cou-
tumes. de nos cultures: nous 
avons échangé... 

SARA BEN 
•AEDERRAHMANE 

Belgique 

La Francophonie, 
pour moi c'est bien! 

Quand on regarde la télé-
vision, il y a des sports où 
nous admirons des athlètes 
comme Marie José Perec 
(Antilles) dans la course à 
pied... de la musique avec 
Rock Voisine (Canada), des 
jeux avec Marcel Beliveau. 

Mais c'est surtout très 
bien, parce qu'on peut avoir 
plein de copains ou copines 
du bout du monde à qui on 
peut écrire ou téléphoner. 

Langue officielle ou lan-
gue maternelle, la langue 
française des DOM, des 
TOM, des pays lointains nous 
rapproche! 

J'ai des origines belges! 

TOMMY LETENDRE 

Congo 
La Francophonie permet 

de voyager sans se soucier 
du langage puisque les pays 
francophones s'expriment à 
peu de mots près en fran-
çais. 

On peut échanger des pro-
pos, s'expliquer des savoir-
faire, connaitre pas une, mais 
plusieurs cultures, découvrir 
les Histoires. Cela permet 
vraiment de changer d'esprit 
en sachant qu'il y a dans le 
monde beaucoup de person-
nes qui parlent le français: on 
ne se sent plus seul sur la 
planète! On entend des mu-
siciens, des chanteurs parler 
de leur pays, leur région, leur 
village.., en parler à tout le 
monde, et c'est ça justement 
qui donne à chaque artiste 
son originalité, sa personna-
lité. Chacun donne à la musi-
que des richesses diverses 
et c'est la même chose pour 
les autres activités! 

WILFRID MIHOUKOUA 
DAMAS 

Mauritanie  

La Francophonie, 
c'est l'amitié! 

Formidable de savoir que 
nous avons des amis dans 
tous les pays et dè savoir 
qu'ils parlent comme nous! 
C'est superbe de communi-
quer perdes lettres, des car-
tes postales..., en sachant 
que nous sommes immédia-
tement compris. Dieu m'a. 
donné la langue pour parler 
et les mains pour écrire. Les 
enfants du bout du monde 
sont mes amis: ils connais-
sent ou apprennent la même 
grammaire, la même ortho-
graphe, ils lisent.., ds font la 
même chose que moi. 

Si j'en avais l'occasion, je, 

serai fier d'aller à leur rencon-
(re... Je peux écrire, parler de 
la musique, envoyer des re-
cettes...prouver ma reconnais-
sance: c'est merveilleux la 
Francophonie. 

AMADOU SANGOL 

Comores  

La Francophonie, 
c'est la chance 

de réaliser 
des rencontres 

Même si nous sommes à 
'des milliers de kilomètres, 
entre nous, :nous pouvons 
nous rencontrer perdes mes-
sages: des lettres, des des-
sins... pour parler des choses 
que nous aimons bien comme 
le sport, les animaux, etc... 

MORAMOUD HAUDI-ALLAOUI 

Etats-Unis  

La Francophonie, 
pour moi, c'est la 

musique 

La musique est un loisir et 
j'aime entendre les chanteurs 
et chanteuses franoophones... 
Du Canada, j'écoule Roch 
Voisine, Fabienne Thibeault... 
de Suisse, Stéphane Eicher. 
A l'Eurovision, j'ai découvert 
Yamina qui représentait la 
France et qui est d'origine 
marocaine. 

J'aime la musique moderne 
et c'est bien que la Franco-
phonie nous rassemble sur ies 
mornes mélodies comme elle 
sait aussi faire communiquer 
les jeunes sur d'autres thè-
mes! 

C'est bien que nous puis-
sions ainsi nous donner la 
main, nous rassembler... 

J'ai des origines américai-
nes,  bretonnes et normandes. 

CANDY MINOT 

Viêt-nam  

La francophonie 
et le Viêt-nam 

Aux définitions lexicogra-
phiques de la francophonie, je 
préfère Cette expression de 

'l'ex-président sénégalais 
.Léopold Sedar Senghor: "La 
francophonie, c'est sous un 
ciel de printemps l'arc-en-ciel 
de roustes continents, de tou-
tes les races, de toutes les 
civilisations". 

Compte tenu de l'intérêt 
bilatéral, le Viét-nam est con-
sidéré par la France comme 
une tête de pont en Indochine 
et en Asie, Par contre, la 
France est censée être te 
meilleur intermédiaire entre le 
Viét-nam et rEurope occiden-
tale et, plus particulièrement, 
entre le Viét-nam el les pays 
francophones. Il y a une con-
tradiction au Viêt-nam entre le 
Viét-nam, un pays membre de 
la Francophonie, d'une part, 
et une vague énormément 
anglophone, de l'autre. 

En dépit du faible nom-
bre deVielnamiens francopho-
nes — 1% suri millions d'ha-
bitants, selon R.F.I.), la fran-
cophonie mérite d'être au Vie 
nam en raison, d'abord, d'une 
intelligentsia formée à la fran-
çaise (hier et aujourd'hui), qui 
joue toujours un rôle considé-
rable dans la société, dont rin-
fluence rayonne même (Javari,  

tage: puis, de ressor sans 
cesse croissant de la coopé-
rationfranco-viétnarnienne; et, 
enfin, du tait que le français a 
retrouvé son identité perdue. 

Certes, certains domai-
nes conviennent mieux à l'an-
glais, comme d'autres au fran-
çais. Chaque langue possède 
sa place: l'anglais est aussi 
une langue de références. 
L'avenir de la francophonie 
dépend, en grande partie, 
d'une forte volonté multinatio-
nale et des perspectives qui 
sortiront du 5e Sommet de la 
Francophonie, qui se tiendra 
à rile Maurice du 16 au 18 
octobre prochain. 

.Mongol ie'  • • - 

Soif de connalire..: 
Pour moi, le mot "Franco-

phonie' est un peu difficile à 
comprendre. Bien sûr, je com-
prends le mot lui-même, sa 
signification, mais derrière ce 
mot se cachent les traditions, 
les habitudes des gens, leurs 
loisirs, leur travail, en un mot 
leur vie dont nous ne savons 
Pas grand.chose. 

A vrai dire, chez nous. en 
Mongolie, il n'y a pas beau-
coup de moyens d'avoir des 
nouvelles de la francophonie. 
Trois fois par semaine, il y a 
des émissions de Canal 
France Inter qui durent deux 
heures et qui parlent de la vie 
des pays francophones? 

Comme vous vous voyez, ce n'est 
pas beaucoup et. en plus, ces 
émissions sont toujours cou-
pées, parfois sans commen-
cement, ni fin. On aimerait bien 
avoir plus de nouvelles sur la 
vie culturelle, • politique, les 
nouveautés techniques. scien-
tifiques et, bien sûr, la langue 
française et l'enseignement du 
français dans les pays franco-
phones. 

Les étudiants de l'Institut 

où je travaille et qui appren-
nent le français ont une grande 
volonté d'avoir des contacts 
avec des gens des pays fran-
cophones. Ils veulent échan-
ger des lettres, parler de leur 
vie. Moi ausSi, je voudrais vrai-
ment avoir des contacts avec 
des étudiants, des prof esseurs 
et d'autres gens des pays fran-
cophones et je serais très con-
tent que vous m'écriviez. 

ERDENETSOG BMAA 

Malawi 

La francophonie 
dans un pays 
anglophone 

Le Malawi est un pays 
d'Afrique qui a la Zambie, la 
Tanzanie et le Mozambique pour 
pays limitrophes. Bien que le 
Malawi soit un pays anglophone 
(ayant été colonie britannique). 
il est intéressant de constater 
qu'on y apprend le français au 
lycée. à runiversité et dans les 
centres culturels français. Il y a 
une cinquantaine de professeurs 
et quelque 7000 personnes qui 
apprennent le français. 

A partir de 1961, on a dé-
cidé d'introduire le f rançais 
comme deuxième langue étran-
gère (après l'anglais). On a pris 
cette décision pour plusieurs 

raisons, mais nous n'en retien-
drons que deux, ici. Etant donné 
que l'Afrique se divise, grosso 
modo, en deux sur le plan lin-
guistique: anglophone et fran-
cophone, il était nécessaire 
d'avoir une langue commune. 
Mais laquelle, de ranglais ou du 
français? On s'estdonc mis d'ac-
cord pour dire qu'il fallait que 
rAfrique anglophone apprenne 
le français, et l'Afrique franco-
phone l'anglais. Ensuite, on a 
jugé bon d'apprendre le fran-
çais au Malawi pour communi-
quer avec les paysfrancopho-
nes, tels la France, le Canada ... 

TAFAAU JOSEPH K. BANDA 
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Tribune libre

Francophon ie e
E terme francophonie.L créé en 1887 en pleine

euphorie coloniale, est
reste lettre morte pendant un
siècle. Il n'a repris vie que par
la volonté d'anciens coloni-
sés désireux de fonder une
sorte de Commonwealth lin-
guistique avec, saut pour les
Ouébecois, l'arrière pensée
de torcer la France à ouvrir
ses coffres. Cette dernière,
aigrie parle fiasco de sa com-
munauté franco-africaine,
autre imitation malheureuse
du Commonwealth, n'a pris
la francophonie en marche
que pour mieux la juguler et
ne s'en est adjugé le
leadership que pour parer à
l'expansion universelle spon-
tanée de l'anglais. Sa puis-
sance économique lui don-
nait alors les moyens decoor-
donner sinon de maitriser
l'action linguistique et cultu-
relle de l'ensemble des peu-
ples dont le français est la
langue véhicu la'ne en tant que
résidu de la civilisation colo-
niale. Ce mois-cf, l'i7e Maurice

reçoit, sous ses lambris flam-
bant neuf, le cinquième Som-
met de la Francophonie. A
lire les déclarations solennel-
les publiées à chaque finale
des précédents sommets, le
francophone ordinaire
d'outre-mer pourrait croire
que l'appartenance de son
pays à cette communauté lin-
guistique lui confère un sta-
tut privilégié vis-à-vis de la
France. Qu'en est-il en réa-
lité?

rien. Mais quand les déclara-
tions communes, pleines de
générosité lénifiante et d'es-
poir possible auront rejoint
les armoires des archives,
que restera-t-il de la réalité
humaine de cette francopho-
nie célébrée en grande
pompe au son des trompet-
tes tonitruantes des médias
patentés? Il restera que les
ressortissants de chacun des
pays membres, les occiden-
taux mis à part, seront fou-

Loin de nous la volonté de jours des étrangers à part
faire planer un sombre nuage entière lorsqu'ils se pointe-

de dénonciations inopportu- ront aux contrôles policiers

nes dans le ciel bleu de ce des frontières françaises.

cinquième sommet dont les
officiels mauriciens souhai-
tent faire un triomphe mémo-
rable toutà leur honneur d718-
tes et 91eur gloire de franco-
phones trilingues. lis y par-
viendront, c'est incontesta-
ble. lis ont tout le savoir-faire
et le talent nécessaires pour
que le succès de ce sommet
soit d'un éclat exceptionnel.
Leur pays n'est pas le jeune
dragon de l'océan Indien pour

' '"Croule
Britannia"

Avant la francophonie, te
Commonwealth of Nations
des Britanniques et de leurs
ex-colonisés avaient réussi,-
pendant deux décennies, à,
les regrouper dans un en-
semble humain relativement
convivial, sinon fraternel. On

L'ASPI-LAVEUR

oUi .
'.REVOLUTIONNERA
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réalité humaine
y était a citizen of his native
countryanda British subjecr
dès lors que le souverain ré-
gnant à Buckingham en était
encore le chet d'Etat. Mais ce
Commonwealth mourut le
jour où, à l'accession du
Kenyaàl'indépendance,Lon-
rires décréta que le passe-
port britannique des Indiens
qui fuyaient à tort ou à raison
ce pays, n'était plus valable
et ne conférait plusautomati-
quement la qualité de Britan-
niques à ceux qui en étaient
titulaires. Fini l'Empire, finie
la Nationalité impériale! La
Grande Bretagne des White
Anglo-Saxon people, ef-
frayée par la marée crn^
santé des gens de couleu.,
se barricada derrière de nou-
velles législations et, prise
de frilosité raciste, alluma des
pogroms dans les districts à
forte population d'anciens
colonisés. Ce fut `Croule
Britannia!'

La Francophonie d'au-
jourd'hui se veut être la
grande famille des usagers

Odeas-
20, nie Rcyal0. Port-Louis. Tek 212-3080, 2M 6570

de la langue de Rousseau.
Mais est-ce vraiment une ta-
mille? A voir comment les
citoyens mauriclens sont ac-
cueillis aux postes de contrô-
les douaniers et policiers des
frontières françaises, où
qû elles se trouvent, ne leur
donne nullement le sentiment
d'appartenir à la francopho-
nie des manifestations ofti-
cielles. Nous citerons deux
exemples récents pour illus-
trer notre propos. D'abord le
cas de ce Mauricien qui dé-
barqua à Gillot le 23 septem-
bre 1993 par le vol d'AOM de
15 heures. Cet homme n'avait
besoin que d'une heure de
passage dans ce départe-
ment français. Juste le temps
de retirerses bagages ets'en-
voler immédiatement sur Plai-
sance. Et, éventuellement,
saluer quelques parents qui
l'attendaient dans le hall cen-
tral. Sur un ton péremptoire,
le Réunionnais préposé au
contrôle des passeports lui
refusa sans aménité un visa
d'une heure prétextant que
c'était vraiment trop court. Il
le renvoya brutalement se
falre voir chez Air France dans
ta salle des transits. Malgré
l'insistance désemparée du
Mauricien, ce préposé fort de
son'droitdecachet°qui ouvre
et terme les frontières de la
France, se montra aussi in-
flexible que discourtois, par-
tant assez fort pour que les
autres passagers, comme
pris à témoins, approu-
vassent sa décision. Le fran-
cophone-créo!ophone non
français dut battre en retraite
devant le trancophonie-
créo!ophone français. Fran-
cophonie de sourds. Franco-
phonie de rejet.

Le passager suivant était
également Mauricien mais
accompagné de son épouse.
Française. Le préposé
Réunionnais, d'un œil
inquisiteur, lui éplucha le
passeport,le billetd'avion, ré-
clama d'autres documents.
prit de nombreuses notes.
farfouilla dans son fichier
comme si ce francophone
était recherché par Interpol,
s'enquit de ses adresses de
résidence outre-océan
comme à la Réunion (cette
dernière figurait sur la fiche
de débarquement!) bou-
gonna quelques mots pour
enfin cracher: "Quand est-ce
que vous repartez â
Maurice?"Le Mauricien était
porteur d'un billet AQM-Pa-
ris-Réunion-Paris. L'épouse
française rétorqua: 'Est-ce
une obligation?"Le subtil pré-
posé ne le rabroua pas parce
que déjà quelques paires
d'yeux réprobateurs le
fixaient en silence. Est-il né-
cessaire de souligner que le
premier passager était un
Indo-Mauricien et le second
Sino-Mauricien. Ils n'avaient
pas des tronches de franco-
phones patentés mais com-
mettaient le délit de 'sales
gueules'. Nous taisons l'opi-
nion d'un des passagers
réunionnais, témoins de la
scène car elle n'était pas à
l'honneur de ses compatrio-
tes.

Les lambrequins
de la honte

Nous pourrions citer de
multiples incidents sembla-
bles, à l'arrivée comme au
départ, à Gillot comme à Pa-
ris et qui montrent que le

Mauricien est accue;ui
comme un sous-tlévelop,,
porteur de vices et de paray.
tes, un suspect à qui il tau
interdire t'accès du paraos
français et réunionnais
même quand il pèse des t,
lions de roupies. Etquaml
achète une banque, alo s p
c'est la bête immonde qur
l'on conspue pour aller m
suite flatter secrètement n
tant que nouveau patron
Mais quand il s'appelle J. y
Leclézio, il n'es! pl4s
Mauricien. Quant aux •le,
des iles', ils sont souvenl
casion de virulences verha
les entre les deux 1es, ée
point qu'elles ont inspiré Oe
part et d'autre un livre â tel.
cre fortement corrosive _
(Les Lambrequins de la
Honte, distritluéunjourpeJ
être par les EditionsLePriv
temps de Vacoas). Toute
n'empêche pas èlus etenve
preneurs réunionnaisdevar
ter le Miracle mauricien q
d'en rêver.

Et la Francophonie dm
ce marigotdemépdsetdtxy
tilité? Il semble bien qu'efe
plane très haul au-dessus pes
miasmes qui s'en exhafaù
Elle reste aux sommels à
elle claironne, à Dakar,aféu
comme à Grand-Baie. Ek
ne descend jamais dans la
quotidien des millionsoeftao-
eophones de base, de ceux
là dont on n'entendra pasl3
voixà Grand-Eiaie, niaiheun
II y a un déséquilibre tota

del 5 jours à la Réunion alon

entre ses diverses cv
sanies. Comment affirme le
contraire quand on su qui
faut un visa consulaire à un
Mauricien pour séjournerp;a

qu'un Réunionnais n'enapls
besoin pour passertoismos
dans 1-i le soeur? Drôles de
soeurs en tout cas quivaenl
l'une, dangereusementrahe
par assistance, mépriser
l'autre qui vit à l'aise puisai
labeur.
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les relations internes de o
Francophonie, les oficFa
mauriciens et africains e
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qu'ils se veulentgrandsse
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amphigourique des scm
mets, l'on en vienne à un
plus franche convivialitéda^s
les relations entre les repu
sentants des Etats etleso-
toyens d'en face. Auve^et
la francophonie resterapoJ
longtemps encoreunccnoO
de cacophones hypac1les
caquetant en iranGa"-
redondanl sous la hoce
argentifère d'une Fra'"
hègémonique. DecetleFra+
cophonie-là, il ne se sert
partie prenante ni ayasl-d

Ancien prale`^e
rèumontoe'

la Coopération frari9F

P.S. Qui fera enrenm",
voix de la Réunion au
met de Grand Baie?Cso
nementpas son Prèsi^^
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ment en prison D
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-Nous abordons ici le phénomène de concordance: une phrase 
. cornpasee de plusieurs propositions contient plusieurs verbes: 
ces verbes ne peuvent être employés à n'importe quel mode ou 
a n'importe quel temps: its doivent se correspondre les uns les 
utres. Il y a donc un ensemble de règles qui régissent ces 
empois, et. en général, on les applique sans même y songer, tel 
M. Jourdain et la prose. Nul ne dirait: Je penserai (futur) qu'il ar-

tt.watt (impadei1); on voit bien que ça ne 'colle" pas, alors que J'ai 
•pensé qu'il arrivait est possible. 

C est donc affaire de chronologie des actions: un temps 
=elle un autre temps correspondant. C'est cette question de 

, chronologie et aussi le sens Cela phrase qui aident celui qui parle 
ou oui écrit.  

. Exemples de fautes: 'Il faillira à son devoir s'il s'abstenait de 
cenoncer ces abus', 

ou bien: 'alita (futur) 
ou bien: faillirait (conditionnel), s'abstient (présent). s'ab,- 

tenait (indicatif). "h reviendra quand li a tint son travail fa--bas". 
La tournure correcte est: M reviendra (futur) quand il aura fini 
(futur antérieur). 

; Les règles de correspondance sont multiples et it est hors de 
quel« de les aborder ici. Passons à deux lois principales. assez .  souvent violées: 

1) Après que on emploie toujours le subjonctif 
-"Imaginez qu'un automobiliste avait reçu ne serait-ce qu'une 

Parte de ce chargement' — imaginez que .., sit reçu 
2j après Sion emploie toujours le mode indicatif et non le mode 

conditionnel 
non pas: si j'aurais Si j'aurais pu 
mais: si rayais su si l'avais pu 
te Plupart des verbes se conjuguent avec des aides: les 

auxiliaires avoir et être. Ex: li a parlé; nous sommes venus. 
Ces auxilaires n'ont pas besoin d'être accolés au verbe. ils  

Peuvent en être séparés, mais encore faut-il que la phrase sonne 
tien ou qu'il n'y ait pas des kilomètres de distance entre verbe et OU ciliaire 

I Sonne mal: Elle est, d'un pas décidé, partie. Pourquoi fias: ede ' partie d'un pas décidé? 
Le ministre a, en Substance, affirmé à une conférence de 

Presse. — affirmé en substance n'est-il pas mieux? 
Même chose: le Conseil des ministres s'est réuni et a, dans ses dileefalions, décidé A décidé. J'aurais même enlevé les 

/etérabons, parce que te conseil de ministres ici cueilleurs, c'est 
, al Isolement pour délibérer. 

la StYF a, dans un mémoire, soumis ... 11 a, dans le même 

souffle, promis ... 11 a, en effet di) paraitre devant un comité 
disciplinaire'. Ce n'est pas beau! Méme si on trouve pareils 
exemples dans les journaux français! 

Variante: 'lies!, de ce fait, temps de prendre les mesures.,.'  
Il faudrait m'expliquer ce qu'apporte ce genre de coupure, et 
pourquoi il est temps de ce fait n'est pas plus coulant ... 

En titre: 'Une résolution en laveur de la réorganisation de ce 
comité approuvée". Huit mots séparent 'résolution' de 'approu-
vée." Une autre formule eût iété préférable, par exemple: Ap-
probation d'une résolution pour la réorganisation du comité. 

Le sujet • 
Un verbe peul avoir plusieurs sujets différents. mais pas le 

même en double: Est-ce que quelqu'un pourrait-il dire si ..." Deux 
constructions se sont croisées: "est-ce que quelqu'un pourrait 
dire", mais encore "quelqu'un pourralt-il dire". 

En général, le sujet se place avant le verbe: le feu ravageait les 
bâtiments. Dans un certain nombre de cas, il se place après le 
verbe. Cas d'inversion: 

1) dans les interrogations directes: Crois-TU que les pom-
piers arriveront? 

2) dans les propositions intercalées (ou incises) avec les 
verbes dire, demander, répondre, crier, s'écrier, et les imperson-
nels parait-il, semble-t-il. Ex: .le refuse, me dit-ELLE en se-
couant la tête — Surtout pas: qu'elle me dit! 

3) après ler en tête d'une proposition: lIn'aura pas de permis. 
car tel est mon bon plaisir. 

4) pour mettre un mot en valeur Hautes étaient les FLAM-
MES 

5) dans les textes juridiques: Sera puni de peine de mort tout 
trafiquant -. 

6) après certains adverbes: à peine, aussi, peut-être, toujours, 
encore, du moins. placés en tète de proposition: A peine te feu 
avait-IL éclate -. peut-être sersit-IL venu si — sans doute 
pensez-vous que ... 
. 7) dans des formules figées exprimant un souhait. Il s'agit d'un 
subjonctif sans 'que': Vive le PresidenttViennent  les Pompiers! 

et quelques autres cas 
Jamais d'inversion dans urne interrogation indirecte: 'On nase 

regarde pas ni ne se parie-t-on". On dit: On ne se regarde ni ne 
ee parle (en plus de l'inversion incorrecte, cette phrase contient 
une doublier négation prochaine fois! , • 
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La Francophonie: 
un autre son de cloche? 

pend les clameurs se 

Q seront tues, que res-
tera-t-il du Vo Sommet 
de la Francophonie? 

Dans rimmédiat quelques dé-

corabons que le président fra n-

ças  aura décernées à une pot-

pr ie ie de Mauriciens toujours 

riers  d'arborer des palmes 

errangères .... une magnifique 
salade conférences qui ne tar-
dera pas à tomber dans le 
délabrement quelques voitures 
lumblantes que certains petits 

malins sauront acheter pour 
deux fois rien ... - 

Beaucoup de choses. toutes 

llaneuses. auront été dites au 

sujet data francophonie. Or, où 
se situe la vérité? 

M. Régis Debray, ancien ré-

iorelronnaire des années 60 — 

les années de braise' — entré 
par la petite porte à l'Elysée 

aptes 82, était venu, tôt cette 
année, nous proposer une 
énormité à l'Université de 
alaurice.La Francophonie. nous 
osait-il, n'était en riencompara-

be au Commonwealth. club 

anglophoneformé d'anciennes 
colonies britanniques Bien sûr 
qu'il y a eu des colonies belges 
aJeetois. mais aujourd'hui, le 
Zaire. le Burundi et le Rwanda 
Sdentifient surtout à la France. 
n'resitant pas à se tourner vers 
nie, puissance coloniale, quand 
surgissent des problemeS, éco-
nomiques ou militaires. Le Zaïre 
se reine a la France de même 
que le Centrafrique ou le Togo. 
bous avons aussi à regarder du 
:oie oes DOM•TOM pour avoir 
encore confirmation des dispo-
sions coloniales de la France. 
lancée française est autant 
ryesenle au Sénégal qu'à la 
Reunion. li y a, dans les faits. 
prus Pa tocalisation en franco-
punie que dans le 

Commonwealth où l'Angleterre 
est de plus en plus marginalisée. 

Aujourd'hui donc. par un ré-
seau compliqué de traités, de 
conventions, la France entend 
rester le leader du monde dit 
francophone. Les économies de 
l'Afrique, par - le biais de la 
BCEAO, par exemple, lui res-
tent tributaires. Le système 
éducatif français perdure gràce 
à l'implantation de lycées en 
parallèle avec les circuits natio-
naux. Même le sport devient un 
instrument politique aux mains 
des politiciens français: les J eux 
des Iles de l'océan Indien en 
sont témoins. 

Les réseaux satellitaires de 
radio et de télévision sont deve-
nus, en même temps que les 
DOM-TOM, de puissants relais 
pour la dissémination de la lan-
gue et de la culture françaises. 
Dans cet espace médiatique 
francophone. on n'entend peu 
ou presque rien du Québec, de 
la Suisse, de la Belgique, des 
pays africains ou de l'Indochine. 
On ne traite surtout que de la 
France, ceci, dil-on, afin de con-. 
trecarrer l'influence anglo-
saxonne. La presse écrite est 
elle aussi, hexagonale. 

L'OCAM a connudes heures 
de gloire et ensuite la déroute 
financière - et politique: nous n'y 
reviendrons pas. Aujourd'hui, de 
nouveaux organismes ont été 
mis en place pour assurer la 
pérennité du rayonnement de la . 
France. 

L'ACCT et l'AUPELF-UREF 
créent des centres de recher-
che, organisent colloques et 
stages afin d'assurer une for-
mation française aux cadres du 
tiers monde, mais aussi à ceux 
du Québec. La province cana-
dienne pourra ainsi se faire une 
petite *brèche dans le bastion  

économique et culturel améri-
cain. Les pays du tiers monde, 
eux. se tourneront vers la France 
pour racquisition c.oùleuse des 
biens et services indispensa-
bles à la mise en application de 
la formation impartie à leurs 
cadres. L'économie de la France 
est ainsi assurée d'une 
dynamisation permanente. 
Dans une étude récemment 
parue chez l'Harmattan, il est 
démontré que pour chaque 100F 
consentis par la France aux pays • 
du tiers monde, sous quelque 
forme que cela soit, presque 
90F retournent en Métropole. 

Egalité,traternité, - 
tu parles! 

• 

De nombreux Français tra-
vaillent aujourd'hui dans les 
pays pauvres. Leurs salaires 
exprimés en francs lourds leur 
permettent de faire d'énormes 
économies qu'il rapatrient à la 
fin de leur service. Combien sont 
les Africains qui pourraient con-
naitre d'identiques conditions de 
service dans le cadre de la fran-
cophonie? - 

Le pays des Droits de 
l'Homme n'est pas non plus ad-
mirable. Car, comment peut-on 
justifier ce paradoxe où la France , 
a cautionné l'esclavage, n'a ja-
mais reconnu les droits des 1 
autochtones, surtout en Algérie. 
Son histoire coloniale est une 
de sang et de larmes: le Viét-
nam. Madagascar, l'Algérie. 
N'oublions pas aussi. pour ne 
citer que ceux-là, l'affaire Ben 
Barka, l'épisode 'Greenpeace. 
Les Arabes, semble-t-il, n'ont 
pas le monopole du terrorisrne. 
Aujourd'hui, la xénophonie des 
Français et de certains de leurs  

leaders est étalée au grand 
jour: contrôles vexatoires — 
basés sur la couleur de l'épi- • 
derme — services consulaires 
humiliants. La France, qui a su 
profiter du droit d'asile desautres 
au moment où elle perdait la 
guerre en 1939 — n'est-ce pas 
Monsieur Pasqua. que le cher 
général n'a connu la gloire que 
grâce à rhospitalité des Anglais? 
— refuse ce droit -aujourd'hui 
aux opprimés. Et le Président , 

 socialiste dit-on, qui pour assu-
rer sa survie politique, déclare 
que la France ne pourra ac. 
'cueillir étemellement tous les 
paumés de cene terre. Cela fait 
pendant aux -odeurs" décelées 
par un certain Chirac. Et dire 
que De bray, très sérieusement, 
maintenait que la France enter'. 
dan rester le défenseur des pe- 

Des juristes ont longuement 
péroré la semaine dernière: il a 
été question des libertés, des 
droits de l'individu. Dans le 
même souffle, aujourd'hui, au 
nom de la francophonie, com-
bien sont les dictateurs que nous 
accueillons sur notre sol? Com-
bien de prisonniers politiques 
croupissent dans les prisons des 
pays qu'ils dirigent? 

Le Forum Francophone des 
Affaires a aussi ténu ses assi-
ses. M. Antoine Haret, jr..a fait 
un plaidoyer pour nous con-
vaincre que le culturel n'est 
qu'accessoire aux affaires. Et il 
a raison. Car, aujourd'hui, c'est 
l'argent qui compte. Et. clans le s 
échanges commerciaux, n'en 
déplaise à M. Haret, ce sont la 
France, et, dans une moindre 
mesure, vu sa proximité au 
marché américain, le Québec 
qui sont les grands gagnants. 
Les'petits projets"—par exem 
pie. les 'traductions' de pro  

grammes informatiques à 
Maurice — ne sort que des 
miettes par rapport aux profits 
qu'entend tirer la France de ses 
investissements. 

Nous voudrions, ici, dans une 
parenthèse, souligner, la tenta-
tive tendancieuse qu'il y a eu en 
invitant M. Babacar N'diaye, 
Sénégalais, directeur de la 
Banque Africaine de Dévelop-
pement, organisme internatio-
nal ,  basé en Côte d'Ivoire ,  à 
venir présider le Forum Franco-
phone des Affaires. Coïncidant 
avec cette présidence: M. 
N'diaye passe en revue les pro-
jets en exécution de la BAD à 
Maurice, donnant ainsi l'im-
pression, puisqu'originaire du 
Sénégal et président du forum, 
que ces projets sont une ema-
nation de la francophonie. On 
ne peut éviter l'amalgame. 

La démarche française se 
comprend: elle découle de l'es-
prit coloniaf. du nationalisme 
gaulliste. Cependant, nous ne 
pouvons comprendre comment 
les pays membres de la Franco-
phonie persistent à cautionner 
la France. 

La France ne mérite 
• plus sa place 

Nous croyons voir dans la 
démarche française trés peu 
d'altruisme. La France entend 
utiliser tous les moyens, finan-
ciers, militaires et économiques. 
pour assurer une politique inter-
nationale ;injuste et aujourd'hui 
depassée. 

Ainsi, au sein de la CEE, elle 
fait valoir son rayonnement cul-
turel à traverS le monde pour 
fairé le poids face à une Allema-
gne réunifiée et économi-
quement puissante. C'est dans 
ce contexte qu'il faudra voir la 
démarche du ministre Toubon: 
il utilisera la culture pour grigno-
ter les arrangements du GATT 
en attendant que le gouverne-
ment français. fort de cette 
percée, revienne à la charge au 
sujet des accords agricoles. 
D'une pierre trois coups: on cal-
mera les agriculteurs choyés, 
on damera le pion aux Etals-
Unis et on se considérera fort 
lace aux Teutons. Tous les 
moyens sont bons ... Monsieur 
Toubon. 

Ensuite. aux Nations unies, 
prétendre être la voix de 220 
millions de locuteurs français 
disséminés dans 45 pays à tra-
vers le monde, assurera que la 
France garde son droit de veto 
et son siège permanent au Con-
seil de sécurité. Aujourd'hui. 
nous le savons. l'Afrique et l'Inde 
réclament un meilleur traite-
ment, plus digne. L'Amérique 
latine aussi. POUf ce taire, 
faudrait enlever à la France et à 
l'Angleterre leurs positions in-
défendables aux Nations unies 
et n'accorder qu'une unique voix 
permanente à toute rEurope. 
L'Inde et l'Afrique demandent. 
elles aussi, une voix chacune 

-au chapitre. Or. la France main-
tiendra qu'elle est la voix de 45 
pays. dont la plupart sont afri-
cains. pour qu'elle conserve sa 
place prééminente à New York. 
Cela. même si les 220 millions 
de francophones ne forment 
qu'une fraction des poputations 
de ces 45 pays. 

Or, cette place. elle ne la 
mérite pas. Après la Guerre de 
39-45 qu'elle avait perdue. les 
Britanniques et les Américains. 
ses libérateurs. ont fait pression 
pour qu'elle soit membre du 
Conseil permanent. Puissance 
coloniale, il fallait la garder dans 
te giron capitaliste pour éviter 
tout basculement vers le socia-
tisme d alors. En 1990, la France 
n'est plus une puissance. sa* 
bombe atomique, petit pétard 
gonflé par la rhétorique 
gaullienne, ne pèse pas beau-
coup dans la balance militaire. 
On aura noté que lors de la 
Guerre du Golfe, rarmee Iran 
çaise, malgré les grands dis 
cours, a dû se plier aux ordres 
du commandement américain 
Tout comme l'armée anglaise. 

•d'ailleurs. 

Ce 'moyen-  pays mente-t-rt 
encore cette importance deme-
surée aux Natons unies? Au 
nom de la Francophonie? 

L'on ne saurait taxer l'auteur 
de ces lignes d'être franco - 
phone. Professeur de longue 
date, il a toujours admire ce que 
représente la France: sa lan-
gue, sa pensée, ses paysages. 
sa  douceur de vivre ... Mais il ne 
peut rester insensible aux abus 
que commettent les Français. 
au  silence de certains. et  aux 
discours dythirambiques des 
autres. 

14 , 
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"François Mitterrand est un roi nonchalant. 
Ce n'est pas en allant se faire reconnaître docteur 

honoris causa dans toutes les universités qui 
proposent un voyage qu'il défend la francophonie" 
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"La France ne fait pas assez 
pour la francophonie" 

S
ecrétaire-général de la Présidence 
de la République Française, de 
1969 à 1973, ministre des Affaires 
étrangères de Georges Pompidou 

de 1973 à 1974, ministre d'Etat de 
François Mitterrand de 1981 à 1983, Michel 
Jobert est une des grandes personnalités 
du monde politique français. Avocat, 
diplômé de l'ENA, ce spécialiste de 
l'administration est aussi un redoutable 
éditorialiste qui anima, pendant plus de 
deux ans, l'hebdomadaire Jeune Afrique, 
avant d'écrire une série de réflexions 
politiques qui suscitent des remous à leur 
sortie. Michel Jobert a accepté d'accorder 
à WEEK END un entretien — le défenseur 
du français qu'il est refuserait 
certainement l'utilisation du terme  

'interview' — sur sa vision de la 
francophonie. Dans cet entretien, réalisé 
la semaine dernière, à Paris, notre invité 
explique, avec le choix du mot juste et de 
la formule qui ont fait sa réputation, 
pourquoi, selon lui, la France défend mal 
la francophonie et le français au niveau 
international et lance un message aux 
participants du cinquième sommet des 
chefs d'Etat des pays ayant en commun 
l'usage du français. Cet entretien se 
démarque résolument du ronron des 
discours entendus depuis le début des 
travaux des différents comités faisant 
partie du sommet de Maurice, et devrait 
provoquer des réactions. 
Comme chacune des interventions de 
Michel Jobert. 

-8.11  

• En marge du sommet de 
Maurice, qui regroupe pour 
la cinquième fois les chefs 
d'Etat et de gouverne-
ments ayant en commun 
l'usage du français, quel 
regard jetez-vous sur le 
francophonie? 

— Je vais paraître opti-
miste: en elle-même, dans 
son ensemble, et pas uni-
quement en ce qui concerne 
la France. la Francophonie 
est vigoureuse et constante, 
capable de prendre des ini-
tiatives. C'est déjà- beau-
coup. Quelles initiatives ? 
Les mots du français sont 
déjà partis faire le tour du 
monde. Et quand on voit, 
aujourd'hui, tactivité littéraire 
francophone on ne peut 
qu'étre encouragé. Bien des 
talents s'expriment en fran-
çais avec une originalité qui 
n'est pas celle de la France. 
L'apport des francophones 
à la littérature française est 
considérable, encore que ce 
génie devra décanter tout 
son folklore, dépasser le ca-
dre régional et devenir uni-
versel. Au travers de cette 
expression, c'est le triomphe 
universel des gens qui écri-
vent en français et qui ont 
renouvelé le roman français 
avec... 

• ... leur folklore? 

— Je n'emploierai pas le 
mot qui a été trop souvent 
utilisé de manière péjorative. 
Pour moi, ce n'est pas le 
folklore mais de l'authenti-
que. ce qui fait toute la diffé-
rence. 

• Et aux niveaux politique 
et économique quel est le 
regard que vous portez sur 
la francophonie? 

— Nous, en France, 
n'avons pas compris que, 
dans le combat économique, 
une seule chose compte: le 
combat pour notre langue. 
C'est le plus efficace, le plus  

direct et le plus immédiat des 
moyens. On a l'air de croire 
qu'il y a d'un côté un musée 
culturel et de l'autre, l'acti-
vité des affaires. Mais tout 
est extrêmement lié. Quand 
vous avez formé à la langue 
française des élites aridus-
trielles, commerçantes et 
culturelles, dans un certain 
nombre de pays, vous avez 

soit maintenu vos positions. 
soit vous en avez gagné 
d'autres. Par conséquent. 
c'est la priorité des priorités 
et le vrai combat est ce com-
bat économique. On ne parle 
en France que de la culture, 
alors que l'on devrait parler 
de l'économie et du rayon-
nement de la langue. On 
vient de s'apercevoir, tout 
el'un coup, que les négocia-
tions du GATT sont très im-
portantes du point de vue 
culturel et pour l'identité du 
français, sans oser dire que, 
c'est fondamentalement. 
dans une époque techni-
cienne, un combat de posi- 

tions économiques. J'affirme 
que quand on a tout défendu, 
par l'offensive ou la défen-
sive, il reste encore l'essen-
tiel qui est de préserver 
l'usage de la langue. 

• Mais il existe en France 
des dizaines d'associa-
tions dont le but affiché 
est la défense et la 

préservation de la langue 
française. Donc le combat 
que vous mentionnez  edt 
déjà engagé. 

— C'est de l'argent sou-
vent perdu. Il existe en 
France une nuée d'associa-
tions francophones qui sont 
composées d'un président 
et d'un secrétaire général et 
qui bénéficient d'une sub-
vention, petite, mais qui leur 
permet de vivoter et de dire, 
le moment venu, qui est tou-
jours inattendu pour l'inter-
locuteur, et moi, vous -ne 
m'avez pas- consulté.' C'est 
un combat qui pourrait être  

beaucoup plus dynamique, 
même si les bonnes volon-

'tés reposent un peu sur ces 
subventions. Cela tend 
quelque peu à changer, mais 
il existe toujours cette dé-
fense de la langue française 
par les Français, un peu âgés 
souvent, très respectueux, 
comme ils le peuvent, de la 
grammaire et du beau lan-
gage. Cela ne suffit pas! Il 
faut se battre pour le respect 
du français, en dehors de 
l'enceinte sacrée des gens 
qui parlent bien et qui 
auraient des compétences 

absolues sur la langue fran-
çaise. L'essentiel, pour as-
surer la défense de la lan-
gue, reste l'action politique 
et la prise de positions éco-
nomique. 

• Peut-ion dire que ces 
associations sont un peu 
parasitaires et ne défen-
dent que leur propre sur-
vie, en se servant du para-
vent de la francophonie? 

— Je ne serai pas cruel à 
ce point en disant que toutes 
les associations correspon-
dent à cette description. Il 
existe des associations de 
ce genre, bien entendu. C'est 
à la fois leur raison sociale et 
leur raison de vivre. Com-
ment partagent-elles leur 
temps et leur pugnacité en-
tre la raison sociale elles 
raisons de vivre, c'est leur 
affaire. Je dis seulement: 
comment peut-on avec plus 
de deux cents associations 
avoir des résultats aussi 
médiocres et surtout n'avoir 
pas réussi à faire un groupe • 
de pression? 

• Permettez-moi de vous 
chicaner: ne serait -il pas 
plus précis de dire : un 
lobby? 

— Won, je dis bien : un 
groupe de pression, qui fasse 
suffisamment pression sur  

le monde politique et le mi-
lieu économique pour que le 
français soit respecté. Plutôt 
que de faire des petits bulle-
tins que personne ne lit. 
puisque le gros du tirage 
reste dans un coin du bu-
reau du secrétaire général 
de l'association. Cependant, 
il existe des associations très 
réveillées, comme celles des 
parlementaires de langue 
française, qui ronronnent 
moins. Il existe pourtant des 
poussières d'association 
dont nul, mème l'excellent 
Stellio Farangis, secrétaire 

du Haut Conseil de la Fran-
cophonie, serait incapable de 
nous dire ce qu'elles font. 
Encore que cette institution 
doit être à l'origine de la dis-
tribution des subventionstout 
en étant, elle-mème, partie 
prenante. 

• Il me semble déceler 
dans votre discours une 
démarcation nette entre la 
France et les pays franco-
phones. Allez-vous jus-
qu'à dire que la France ne 
lait pas assez pour la fran-
cophonie? 

— Je réponds oui. Et 
j'ajoute: heureusement il y a 
des pays francophones où 
le français donne l'impres-
sion à la fois d'avoir une vie 
autonome et de vivre 
pleinement. Non, la France 
ne fait pas assez pour la 
francophonie et j'ajouterai 
que ce qu'elle fait, elle le fait 
mal. On devrait se deman-
der à quoi sert ce filtre d'as-
sociations et à partir de là 
décider d'une autre vision 
de l'action qui doit être 
d'abord la prise d'une posi-
tion politique. Si le gouver-
nement français ne tire pas 
dans la bonne direction, 
pourquoi voulez-vous que 
les gens se dévouent? 

• On dit que le président 
Mitterrand a donné une 

nouvelle vigueur à latra 
cophonie française. 

— Nous avons eu la 
chance, sous les deux de-
niers septennats. d'aven'. 
faire à un président de b 
République impermeable 
aux langues étrangeres. Ce 
oui n'était pas lecasdujeck 
beau et brillant Giscort 
D'Estaing, qui est de cet 
génération qui a cru quefor 
lait courir à la rencontre e 
méme précéder la langue 
anglaise. Ce qui I a conduca 
faire une conférence en K. 

geais en Louisiane' kt 
Mitterrand a marqué des po , 

 sillons assez fermes en te 
qui concerne l'usage du 
français. Avec son arnvée3 
la tête de la Flépublique.ce 
Pesante chappe d'assaca 
bons a commencé alpage 
Mais pour aboutir à quoi'  
Mitterrand est partait poulb 
francophonie, mais Cesta 
roi nonchalant. Ce n'est pas 
en allant se faire reconnais 
docteur honoris causa de 
toutes les universités oa 
proposent un voyage qu'li 
défend la francophonie. 

• *Le fait que dans l'actuel 
gouvernement français la 
francophonie soit une 
branche du ministère de la 
Culture est, à vos yeux,un 
plus ou un moins pure 
cause francophone? 

— Autrefois, la free 
phonie dépendait du mina 
lem des Affaires étranges 
qui ne s'en occupait paseLs 
les jours, pas toutes lesta 
maines et pas tous leste 
Après, elle a été affectée af 
premier ministre Pompidou 
qui a créé le Haut Conseil e 
Défense de la Langue  Frai

çaise, mais sans passim 
Vous le savez, dans ces le 
litiques globales aux messa 
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"Moi, je ne suis pas pour l'abdication! Les peuples 
qui s'abandonnent seront abandonnés" 

"L'essentiel pour assurer la défense de la langue reste 
l'action politique et la prise de position économique" 
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ges universels - et ta han-
copnonie en est une - l'atti-
tude des chefs est fonda-
mentale. S'ils ne marquent
pysleur résolution

fi ue eetd'e-eclatante, con
terminee, il nese passe rien.
et Ja me demande si la
menace eontû en

français
ait be-est si forte q 'o

soin de créer une barrière
pour la défendre et de dé-
noncer, commec^X vous
faites un pe q

étran-lisent u^ûs lang ue
gère, p lus
l'anglais?

- Je connais bien l'an-
glais maisje n'ai pas la répu-
lat on de quelqu'un qui l'utr-
Ilse, qui squecitations

mémeet mots précieux,
les Américains n'emploient
pas- Je trouve que c'est un
grand avantage de contrai-
ire une ou deux langues
étrangères. Mais au niveau
politique, il s'agit de savoir
ou et quand on les utilise.

• J'aimerais élargir le dé-
bat avec une question di-
recte. La France et ses

à-vis des démocraties que
d'un.régime autoritaire.

• Malgré sa mauvaise
formulation, pensez-vous
que cette politique fran-
çaise a aidé la démocratie
à se renforcer en Afrique?

- Elle a donné un argu-
ment aux oppositions, ce qui
n'était pas mal. Cette politi-
que a aidé un certain nom-
bre de partis et de person-
nes à faire surface et à s'y
maintenir.

• Monsieur Jacques
Toubon a annoncé qu'il
demanderait au sommet
des chefs d'Etat franco-
phones de soutenir la po-
sition française réclamant
l'exception culturelle dans
le cadre des accords du
GATT. Soutenez-vous
cette position?

-Oui. Car l'exception du
français est le combat des
pays francophones encore
plus que celui de la France.
Les pays francophones sont
des pays d'exception,
comme le Quebec qui a sur-

"On a envie de dire, en parlant de Maurice:
"Vous voyez bien qu'il y a des pays qui s'en tirent,

ou qui vont s'en tirer"

partenaires du nord dé-
pensent des sommes as-
tronomiques pour arroser
par satellite les pays frè-
res francophones du sud
d'émissions télévisées
d'expression française.
N'aurait-il pas été plus lo-
gique d'utiliser ces res-
sources pour aider ces
pays à développer leur
agriculture, par exemple?

- Si la France et ses par-
tenaires francophones ne le
faisaient pas, d'autres le fe-
raient, car nous vivons dans
unmondede consommation
courante. Nous vivons dans
un monde moderne: il faut
taire très attention et ne pas
oublier qu'il existe
aujourd'hui entre 100 et 200
millions de personnes qui
s expriment continùment ou
partiellement en français. Il
vaut mieux, en effet, aider
les pays à se nourrir, mais il
taut aussi avoir le courage
de tancer leurs dirigeants,
quand ils négligent cette
responsabilité essentielles.

• Le président Mitterrand
a beaucoup associé le
concept de la francopho-
nie à celui du développe-
ment de la démocratie.
Selon vous, c'était uni-
quement une belle phrase
ou l'expression d'une in-
tention sincère?.

- C'est ce que le prési-
dent Mitterrand pense, mais
il l'a exprimé de façon un peu
maladroite, au sommet de la
Baule. Ce qui a été traduit de
lagon un peu dramatique par
le parti socialiste français,
qui a un vieux compte à ré-
gleravecles gouvernements
autoritaires d'Afrique. Ces
messieurs du parti en ont
'remis' avec des cOnsé-
quences dramatiques sur le
terrain. Les oppositions afri-
caines ont dit "pas un sou
aux tyrans anti démocrates
qui nous gouvernent mais,
par contre, vous devez nous
aider, nous qui sommes dé-
mocrates", Faire de la politi-
que internationale avec ce
handicap n'est pas com-
mode. La formulation était
mauvaise, Il suffisait de dire
que la France aurait toujours
un regard plus attentif, plus
amical, plus affectueux vis-

vécu parce qu'il croyait à
cette exception. Les pays
francophones sont des pays
de lisière, les plus exposés
par conséquent et ils ont be-
soin de cette exception cul-
turelle, qui est aussi écono-
mique. Pourquoi ne nous
battrions-nous pas pour une
économie qui parlerait fran-
çais?

• La demande française
réclamant l'exception cul-
turelle soutenue par les
pays francophones aurait
des chances d'aboutir aux
négociations du GATT?

- Tout dépendra de la
constance du gouvernement
français. Il adonné l'impres-
sion de vouloir se battre jus-
qu'au bout. Je ne peux que

Maurice ou pour être plus
précis, est-ce qu'il en sort
quelque chose de ce genre
de sommet?

j WEEK-END - dimanche 77 octobre r993

C'est une mutation que
beaucoup n'ont pas encore
assimilée. Si bien que le
français est resté affaire de
gens distingués, un peu re-
venus de tout, mais c'est fini
tout cela! La francophonie
est un combat unitaire dans
le grand désordre mondial.
Elle tient actuellement parce
nombreux ont pris cons-
cience que le grand désor-
dre mondial est en train de
gagner. La chute du mur de
Berlin a fait, indirectement,
beaucoup de bien à la fran-
cophonie: les gens cher-
chent à se raccrocher à un
cadre familier.

• SI ta trancopho nie conti-
nue à se développer, avec
l'apport des pays de l'ex-
bloc de l'Est, elle pourrait
devenir un grand mouve-
ment structuré. Et dans
quelques années, un nou-
vel impérialisme, comme
celui qu'elle combat
aujourd'hui.

- Je crois que ce som-
met est primordial pour la
France et les pays franco-
phones. Les pays franco-
phones parce qu'ils se rac-
crochent à ce qui les ren-
force pour une politique qui
peut ainsi mieux s'exprimer.
Le sommet existe et le nom-
bre de participants aug-
mente, notamment ceux des
pays baltes qui y viennent
pour se différencier par rap-
part à d'autres. C'est une
démarche très politique de
la part de ces pays qui pren-
nent leurs distances d'avec
l'ex-occupant, tout en se

"Je crois que le sommet de Maurice est primordial
pour la France et les pays francophones"

l'encourager à le faire. C'est
une des rares fois où un gou-
vemement français se bat
vraiment pour une réalité
fondamentale.

• Si vous étiez au Sommet
de la Francophonie de
Maurice que diriez-vous
aux chefs d'Etat?

- Ce que je suis en train
de vous dire dans cette con-
versation avec quelque viva-
cité. C'est pourquoi, sans
doute, je n'y suis pas invité.

0 A écouter les champions
de la francophonie, on a
l'impression que le monde
entier se bat contre la
France et sa culture. Est-
ce qu'il n'y a pas une part
d'exagération dans ce
constat?

- C'est vous qui le dites.
Je le répete : une constante
résolution suffit. Elle n'est ni
dramatique, ni incongrue.
Cela ne fait pas plaisir évi-
demment au monde anglo-
saxon qu'il existe une zone
franc et un franc CFA. De-
puis des années, on tire à
boulets rouges pour essayer,
àtravers la Banque Mondiale
et le FMI, de détruire cette
zone et cette monnaie.
• Est-ce qu'il sortira quel-
que chose du sommet de

plaçant dans une perspec-
tive d'ouverture surl'Europe.
Nous avons tout intérêt à
bien accueillir ceux qui veu-
lent entrer en Europe.

• Ces nouveaux adhérents
viennent-ils plus par op-
portunité que par amour
profond du fait franco-
phone?

-L'opportunité est quand
même ta meilleure con-
seillère, l'amour profond est
sans doute là, mais l'intérêt
bien compris existe. Sans
intérêt, il n'y aurait pas de
sommet francophone. Mais
l'impulsion que donne la
France n'est pas suffisante
pour que les sommets
perdurent.

• A quoi attribuez-vous
cette tiédeur ou si vous
préférez, ce manque de
vigueur de la France pour
la francophonie?

- Parce que la tradition
est que le choix du français
va de soi. Le français était,
au dix-neuvième siècle, la
langue diplomatique univer-
selle, le combla du chic, par
conséquent, la quintessence
et il n'y avait aucune raison
de se battre pour elle. Et
voilà que le français est de-
venu une langue populaire.

-Je n'en demande pas
tant. Mais je crois en la vo-
cation universelle du fran-
çais, une vocation à délimi-
ter et à définir, car c'est une
langue logique, exigeante
avec une spécificité qui peut
être utilisée dans la comp-
tabilité, dans les assuran-
ces, dans l'expertise tinan-
cière, dans le droit. Les
comptables, lestechniciens
et let hommes de loi formés
en français ont une
spécificité qui n'a rien à voir
avec l'anglais.

• Dans le cadre de cet
affrontement que devient
le concept de l'univer-
salité de l'homme dans un
monde où - et j'en re-
viens à l'impérialisme -
l'on marque les territoires
en zones linguistiques
opposées?

- Selon votre logique
autant abdiquer tout de
suite! Moi,je ne suis pas pour
l'abdication I Les peuples
qui s'abandonnent seront
abandonnés.

• Comment conciliez-
vous la fraternité préchée
par la francophonie et
l'adoption des lois res-
treignant, pour dire le
moins, l'entrée en France

des frères francophones
d'Afrique et d'ailleurs?

- Il faut être clair sur la
question d'asile politique. Il y
a beaucoup plus de faux que
de vrais demandeurs d'asile
politique. La France doit ré-
gler cette question de politi-
que intérieure. Les derniè-
res élections se sont faites
là-dessus, même si l'on ne
l'a pas dit ouvertement. On
voit bien, maintenant l'ur-
gence. Si vous passez l'in-
conscient de la France au
décodeur vous trouverez
deux explications. Il y a tout
d'abord une immigration, très
importante, et l'affaire
d'Algérie datant de 30 ans et
qui conditionne les réflexes
de bien des Français
aujourd'hui encore. Mais ils
ne l'avouent pas. Il existe
aussi un débat très hypo-
crite où l'on dit qu'il ne faut
pas accueillir les miséreux,
qui viennent de toutes les
façons, et que nous allons
développer les capacités
d'emploi dans les pays où ils
habitent. C'est la langue de
bois, parce qu'on ne fait rien.
En ce qui concerne ce volet
économique, il y a des pays
qui veulent, comme le vôtre,
devenir des "dragons' et qui
font les' efforts pour cela.
D'autres sont incapables de
faire des efforts pour se pta-
cer sur la bonne voie et de
les faire pour avoir des len-
demains qui chantent",
éventuellement.

• Je crois avoir noté un
sourire dans votre voix
quand vous avez parlé des
pays qui veulent devenir
des dragons économi-
ques.-.

- On a envie de dire, en
partant de Maurice: 'vous
voyez bien qu'il y a des pays
qui s'en tirent, ou qui vont
s'en tirer'. II y a de quoi se
réjouir de voir Maurice
'dragonner"un peu et de plus
en plus, surtout quand un
certain nombre de pays
d'Afrique, queje neveux pas
nommer, pour ne pas être
désagréable, prétendent
qu'ils sont en train de sortir
de la crise, alors qu'ils y sont
plongés.

• Que pensez-vous de la
coopération française
dans le cadre de la franco-
phonie?

- Elle est aussi passion-
nelle et désordonnée que la
vie des associations franco-
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phones en France. Je sim-
plifie pour dire que l'essen-
tiel de la coopération, c'est
l'enseignement du français
C'est le début de tout. Et,
quand on ne sait rien faire
d'autre au delà, qu'on en
fasse moins.

• Une ►emarque avant la
conclusion de cet entre-
tien: vous n'êtes pas ten-
dre dans vos propos,
Michel Jobert.

- Mais pourquoi voulez-
vous que je sois tendre?
Depuis des années je vois
tout cela. Je n'ai plus l'àge
d'être tendre et je ne vois
surtout pas l'intérêt de l'être.
Je peux être utile en n'étant
pas tendre.

• Pour terminer, que di-
tes-vous à ceux qui assis-
tent au sommet et qui li-
ront certainement la
transcription de cet entre-
tien ?

- Je reprendrai des pas-
sages d'une chronique que
j'ai faite à la radio au début
de ce mois. sur la franco-
phonie. "Le meilieur des
combats est de garder son
identité, de préserver les
mots sans lesquels chacun
ne pourrait s'exprimer. Le
meilleur des combats c'esr
celui de la défense, de l'iNus-
trarion de la langue française.
N'en déplaise à ceux qui ri-
canent, ce combat n'a rien
de ringard. Il ne se contente
pas de ces discours acade-
miques, semés de loin en
loin, au hasard des confé-
rences et des congrès par
les ho.'nmeu; publics. Il est le
combat du futur, celui de
l'identité des millions d'hom-
mes, par delà les frontréres,
les modes, la désinformation
linguistique au service d'in
téréts dominants. Les dis-
cussions sur le GATT vien-
nent à point nommé. On
verra où eslla détermination
des responsables de l'Eu-
rope à défendre ses cultures
et toutss les cultures du
mondP. On verra où est Gl
détermination des respon
sables français d'y exiger le
respect et toute la placr
d'une langue, d'une culture
aux mots inspirés qui font 1,
tour de la terre. Au somm,,:
de l'ile h4aurice, c'est de cet7e
résolution qu'il faudra temo+
gner et rendre compte.'

Entretien réalisé par
Jean-Claude Antoine

AVEC LA
"TRADITION DU JOUR"

VOUS N'ATTENDREZ
PLUS LES GRANDS

JOURS POUR VENIR
AU CLOS SAINT LOUIS

^ Plat copieux qu'il est conseillé de
manger comme plat unique
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Petite cohue au moment de l'attribution des bons de livraison 

L E navire chargé de transporter quelque 50 
000 livres français jusqu'à Maurice est arrivé 
à bon port ces jours-ci. Une vraie manne 

dans la turbulence d'un certain... sommet et qui 
représente un don de l'ADIFLOR (l'Association 
pour la diffusion internationale francophone des 
livres, ouvrages et revues). L'ambassade de 
France et l'Alliance Française de Port-Louis 
assurent la distribution de cet important envoi. 

Mardi dernier, directeurs d'établissements 
scolaires, responsables de bibliothèques, maires, 
représentatifs de conseils de districts s'étaient 
déplacés en grand nombre pour assister, au siège de 
l'Alliance Française, Bell Village, à la cérémonie 
symbolique — placée sous • la présidence de 
l'ambassadeur de France, S.E. Joël de Zorzi — 
marquant cette donation. "Extrêmement importante", 
pour reprendre les mots mêmes du délégué général 
de l'AF, M. Labre. 

L'opération don de livres pour Maurice a pu se 
concrétiser grace à l'appui d'unetrentaine d'éditeurs. 
entre autres: Bayard Presse, Ben, Delagrave, 
Gallimard, Robert Latfont, Sélection du Readers 
Digest, Nathan, la Maison du Dictionnaire, fondation 
Hachette. C'est la société havraise COFREMAR qui 
a assuré bénévolement le transport. 

L'ADIFLOR — présidée par M. Xavier Deniau, 
ancien ministre, député du Loiret, un grand ami de 
lile Maurice qui l'a déjà accueilli—a, depuis huit ans, 
acheminé et distribué gratuitement près d'un millier 
de tonnes de livres dans une cinquantaine de pays. 
Déjà l'année dernière, en mai, l'A.F. avait reçu plus 

•de 11 tonnes d'ouvrages scolaires, des livres 
acheminés, on s'en souvient, par le Jeanne d'Arc. 
ADIFLOR a délégué surplace une de ses charmantes 

collaboratrices, Mlle du Parquet, qui s'est dit Ires 
heureuse d'avoir participé à cette opération, 
commencée depuis de longs mois". 

Le président de l'A.F., M. S. Ohanjee, a précisé 
que la répartition de ces 50,000 livres ne pouvait se 
faire en une seule rencontre et que l'allocation aurait 
lieu par la suite. "Alors qu'on parle tant de l'image et 
du son, de l'électronique el de la fin de l'écriture, cette 
donation vient nous rappeler que l'écrit est au 
fondement de la culture et qu'il constitue les 
soubassements méme de l'audiovisuel", a souligné 
M. Dhanjee qui s'est aussi interrogé: "Qu'est-ce qu'un 
fax sans un stylo? Qu'est-ce qu'un ordinateur sans 
son clavier? Que vaut un journaliste de télévision 
sans son prompteur? La raison pour laquelle une 
partie conséquente de cette pléthore d'ouvrages ira 
aux institutions éducatives, chargées de distiller le 
savoir. 

Ce don conséquent de livres, comme l'a falt 
remarquer M. Daniel Huguet, conseiller culturel près 
de l'Ambassade de France, permettra à la 
francophonie d'être présente à Maurice "dans toute 
sa vigueur' et donnera au futur Centre National pour 
la Lecture des éléments pour être, au départ même. 
lm enfant robuste". - 

Pour M. Parsuramen le monde de l'éducation et 
le monde des livres sont si étroitement imbriques, 
qu'un ministre de l'Education doit être aussi, d'une 
certaine lagon, ministre de La Lecture". Il a remercié 
l'ADIFLOR qui vient bien à propos ensemencerun 
terrain déjà préparé et fertile". Des remerciements 
étendus à la France pour son soutien dans l'Opération. 
Pourtout résumer, au-delà de l'importance numérique 
du don on s'est beaucoup attardé à son symbolisme. 
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Li Monde 

La francophonie tente de défendre sa place sur la scène internationale 
« On ne peut pas imposer sa façon de penser ou de s'exprimer au reste du monde», affirme le président Mitterrand 
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• Réunis depuis hier a l'ile Mau-
rice. 47 pays et communautes 
francophones tentent de defen-
dre leur place sur la scelle inter-
minimale face a Fliegemonie des 

I Etats-Unis, desormais seule su-
perpuissance dans un monde do-
mine par l'ordre culitirel et eco-
nomique anglo-saxon. 

Ues l'ouverture du 5 sommet 
de la francophonie. le ton a été 
donne par le president François 
Mitterrand qui a lance la bataille 

I sur le plan culturel en reclamant 
l'exclusion de ce secteur du 

1 champ des discussions do GA11'. 
11 serait desastreux, a-t-il affirmé, 
d'aider «a la generalisalion d'un 
modele culiurel unique». 

« j'ai cillClitIti avec un peu de 
peine les declarai 1005 d'un' hom-
me que je connais. le presiderit 
Chinon. On ne peut pas imposer, 
quelle que soit sa puissance, sa fa-
çon de penser ou de s'exprimer au 
reste du monde», al-il dit. M. 
Mitterrand s'est notamment de-
mande si «ce que les regimes to-
talilaires n'ont finalement pas 
reussi a faire, les lois de l'argent 
alliées aux forces des techniques, 
vont.),  parve.nir.» 

Il s'en CNI egalement pris sans 
les nommer aux Americains en 
evoquaat «les pays du nord, qui 
ont viatique a leur devoir de soli-
darite. ceux qui ne sont pas ici et 
qui continuent d'ignorer les be-
soin% (11 CC  vasie inonde et veu-
lent faire passer aux pertes el pro-
fils le sot i du continent africain ». 

Si i 	 fa"... 1,, ,1.. I .  

Francophonie recueille l'adhésion 
de Ions — le secrétaire général de 
l'ONU Dotai-os Bouiros-Glitsli 
ayant affirme que la francopho-
nie ne devait pas se considerer 
comme « tine citadelle assie-
gée»— les violations des droits 
de l'hoinme,conlinuent de susci-
ter des debats parmi les membres. 

Ainsi, us' porte-parole de la dé-
legation canadienne a indique 
que le document sur la démocra-
tie preparé par le sommet ne 
mentionnait pas de pays franco-
phones parmi les violateurs des 
droits de l'Homme, avec une allu-
sion très brève à Haiti qul fera 
l'objet d'une résolution séparée. 

«Il y va je la crédibilité de la 
francophonie de ne pas craindre 
de regarder chez elle», a déclaré 
ce porie-parole, preeisant que si 
l'Angola et le Mozambique sont 
cites, aucune référence n'est faite 
aux difficulles au Zaire, dont le 
president Mobutu Sese Seko, pre-
sent à Maurice, siege sans sourcil-
ler parmi ses pairs. 

Benoit Bouchard 
Le Canada avait condamné à 

l'ouverture du sommet les violen-
ces en Hatti, réitérant «son plein 
appui» au président élu lean-I3er-
trand Aristide, absent du sommet 
en raison des derniers développe-
ments à Port-au-Prince. «Le Ca-
nada condamne sans réserve ceux 
qui font toujours obstacle au réta-
blimenient de la démocratie en 
Hatti el reitere son plein appui au 
president lean-Bertrand Aristi-
de» ,  a déclare le chef de la dele-
galion canadienne, l'ambassa-
deur Benuit 11ouchard, en l'ab-
sent e du Premier Ministre, Mine 

Le ministre hanien des Affaires 
clraniféres, Mme Claudette Wei. - 
leigh, a pour sa part lance un ap-
pel a la commtmuute francopho-
ne pour «redoubler d'efforts face 
a la situation plus que jamais tra-
gique que vit la republique d'I 
ti ». «Aucun pays qui refuse le 
changement et n'adhcre aux prin-
cipes les plus elementaires de 
l'Etat de droit, fui-il membre de 
notre communarde, ne trouvera 
réconfort aupres de nous tant 
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qu'il n'aura pas 'mutile a cette si-
tuation inacceptable», avait ajou-
le M. Houchard, deplortint «la 
muliiplicalion des conflits locaux 
lies a l'exacerbation des minima-
lieues». 

Sous-developpement et 
misere 
M. Mitterrand s'etait rejoui 

pour sa part des progres de la de-
mocratic tout en exprimant la  

crainte de la voir egi esses rapi 
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un décor de carte postale
d âPrcs AFP

POR T-LOUIS

t Les 500 voitures requisition-
nees pour le S! sommet des
chefs d'Etat ou de gouverne-
ment des pays francophones
sillonnaient hier les routes
bordées de bougainvilliers et
pavoisees aux couleurs de l'ile
Maurice alors que les 47 délé-
gations se sont mises au tra-

Le ballet des voitures offi-
cielles, parmi lesquelles 50 ve-
hicules franuais flambant
neufs immatriculés «sommet
de Maurice», a commencé hier
matin, aux abords de l'institut
J%hatma Gandhi. Situé à
l'ouest de l'ile, ce centre cultu-
rel accueillait la séance inau-
gurale du ^,ommet.

Les enfants de l'école voisine
étaient en rang sur la pelouse,
agitant des drapeaux à l'arri-
vee de chaque voiture. Les
chefs d'Etat africains en tenue
traditionnelte, notamment les
présidents tchadien Idriss
Déby, malien Alpha Oumar
Konaré et le Président zairois
Mobutu Sese Seko du Zaïre

coiffé de sa toque en léopard,
ont remporté un franc succes.

APres la ceremonie d'ouver-
ture et la photo de famille des
chefs de detegations, le ballet a
repris et ne s arrétera que lun-
di. a la clôture du sommet.
Tres mobile, la réunion se dé-
place de l'institut Mahatma
Gandhi au centre internatio-
nal de conférences de Grand
Baie, au nord de l'ile, où ont
lieu les travaux à huis clos,
puis du centre au palais du
gouvernement, à Port-Louis, la
capitale, enfin d'hôtels en res-
taurants.

L'ile n'est pas grande -en-
viron 60 km sur 40 a vol d'oi-
seau - mais il a tout de même
fallu mobiliser 360p policiers
pour surveiller ce va et vient
incessant dans un décor de car-
te postale. avec champs de can-
nes à sucre et mer turquoise.
Les routes ont été refaites
avant le sommet. 3200 nou-
veaux numeros de téléphone
ont été crées, et les hôtels du
nord de l'ile sont interdits aux
touristes. Ils sont Pleins à cra-
quer, l'un d'eux étant reservé
aux quelque 300 journalistes
qui couvrent l'événement.
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	• 	LES ACTUALITÉS.  
Sommet francophone de l'île Maurice 

Rien ne va plus entre la France et le Canada 
Paris s'en prend à la gestion de l'ACCT, dirigée par Jean-Louis Roy 

NORMAN DELISLE 
PRESSE CANADIENNE 

Grand'Baie, Maurice — Un sévère 
conflit entre la France et le Canada a 

marqué la deuxième journée des réunions 
ministérielles préparatoires au Sommet 
francophone de Maurice. 

A la suite des propos qu'il a tenus dans 
un journal français, le ministre français de 
la Culture et de la Francophonie, Jacques 
Toubon, a été semonce hier par l'ambassa-
deur canadien Benoît  Bouchard qui repré-
sentait le Canada au Sommet de la franco-
phonie. 

«J'ai pris connaissance avec stupéfaction 
et chagrin» des propos du ministre fran-
çais, a dit M. Bouchard, lors d'une ren-
contre de presse. 

- Dans une entrevue accordée au journa-
liste Jean-Pierre Péroncel-Hugoz, du Mon-
de, et parue le jour méme, le ministre fran-
çais s'en est pris à la gestion de l'Agence 
de coopération culturelle et technique  

(ACCT), une sorte de secrétariat de la 
Francophonie qui est dirigé depuis 1989 
par le Québécois Jean-Louis Roy. 

Cette agence «n'a pas rempli sa mission, 
préférant souvent être le relais de la coopé-
ration bilatérale canadienne», a prétendu le 
ministre Toubon cité dans Le Monde. 

Le quotidien français raconte que c'est à 
regret que la France a accepté que le man-
dat de Jean-Louis Roy soit cette année re-
nouvelé pour quatre ans, «faute d'avoir pu 
susciter un autre candidat». 

Les Français auraient, selon Le Monde, 
tenté de soulever la candidature d'un 
Maghrébin (Tunisien ou Marocain) pour 
faire la lutte à Roy, mais les représentants 
arabes ont tous rejeté la manoeuvre fran-
çaise- 

Le Monde attribue l'échec des Français 
pour se débarrasser de Jean-Louis Roy «à 
la désaffection arabe ou à la réussite de la 
diplomatie d'Ottawa». 

Bref, pour ce ministre français, le Cana-
da prendrait trop de place auprès des pays  

francophones, le tout naturellement au dé-
triment de la France. 

Hier matin, lors de la réunion à huis clos 
préparatoire du Sommet, le chef de la délé-
gation canadienne, l'ambassadeur Benoît 

 Bouchard a apostrophé le ministre fran-
çais pour lui demander des explications 
sur ses propos. 

Soulevant une motion d'ordre, l'ambas-
sadeur Bouchard a réclamé des explica-
tions. Le Canada et le Québec ont aussi ob-
tenu l'appui de plusieurs pays franco-
phones dont la Belgique et le Liban, tous 
très satisfaits des services de l'Agence. Au 
cours de la journée, plusieurs autres pays 
—18 selon certaines sources— ont joint 
leur voix pour appuyer l'ACCT et le travail 
de M. Roy. 

Selon des informations disponibles, un 
Jacques Toubon embarrassé a nié les pro-
pos que le prestigieux quotidien français 
lui attribuait. 

Plus tard, M. Toubon rencontrait la 
presse pour donner des détails sur les pna- 

chains Jeux de la francophonie qui se tiei 
dront à Paris en juillet 1994. 

Il a refusé sèchement de répondre au 
journalistes qui voulaient vérifier la natur, 
exacte des propos qu'il a tenus sur l'Agen 
ce et sur le Québécois qui la dirige. 

Quant à l'ambassadeur canadien Benoi 
Bouchard, il a dit devant la presse qu'il n. 
«mettait pas en doute la parole d'un m. 
nistre de la République française. Mais j. 
n'ai pas l'intention de remettre en cause I 
professionnalisme d'un journaliste», a-t-i 
ajouté. 

Insatisfait de la façon dont l'Agence d• 
coopération culturelle et technique rempli 
son mandat, le ministre français Touboi 
veut accroître l'importance d'autres orga 
nismes francophones comme l'Associatioi 
des universités partiellement ou entier( 
ment de langue française (AUPELF) ot 
encore le Conseil permanent de la francc. 
phonie (CPF), un organe politique directe 
ment relié aux chefs d'Etat des pays fran 
cophones. 
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LE DEVOIR

P E R S P E C T I V E S

La francophonie,

MICHEL VENNE
LE DEVOIR

Marc Lortie, qui fut responsable durant quatre ans pour le
Canada de la préparation des sommets francophones, le di-

ur le commun d'entre nous, la francophonie c'est TVS,
c'est un festival de films africains, une bourse d'études à

l'Üniversité de Paris. une musique sénégalaise, un poéme
malgache, une chanteuse belge. un Polonais de 18 ans dont
le score à la dictée de Pivot est meilleur que le vôtre, une en-
tente commerciale avec le Gabon, une mission d'observation
électorale au Rwanda

La francophonie est tout cela, mais elle est devenue aussi.
en 1986. un forum politique international avec l'mstitution des
conférences des chefs d'Etat et de gouvernement des pays
ayant en commun l'usage du fiançais.

Aujourd'hui mème-s'ouvre, de l'autre côté du globe, à l'île
;14aurice, le cinquième Sommet de la francophonie.

Et cette francophonie-là cherche encore comment s"unpo-
ser. La tâche est lourde. D'une part parce que la francopho- f
nie laisse relativement indifférentes les populations des 46
pays représentés. Aucun journal québécois, par exemple, n'a
depèché cette année un envoyé spécial pour le sommet

sait bien, en janvier, lorsqu'il fut nommé ambassadeur au
Chili: « Le défi de la Francophonie est de convaincre l'opinion
publique de son utilité, sans quoi son développement est
compromis».

D'autre part parce que les intérêts des 49 États-membres
(46 pays) sont différents, voire opposés. ^
. La France. par esemple, qui veut une francophonie poli-

tique destinée en grande partie à soutenir la langue française
-a travers le monde contre l'hégémonie anglo-saxonne, n'a
pas les mêmes objectifs qu'un Québec qui cherche à ouvrir,
via la francophonie, des marchés pour ses industries; que 1Te
Maurice qui cherche des partenaires pour soutenir son
propre développement, que le Sénégal qui y voit le marche-
pied vers d'autres forums internationaux desquels il est ex
du.

La langue française n'est même pas, en elleméme, l'élé-
ment motivateur de la majorité des membres à adhérer au
club des pays dits francophones. Elle est surtout un véhicule ^
-pour se comprendre. Le quart à peine des 400 millions dîta-
•bitants des 46 pays membres parlent français. Et cette pro-
portion diminue a 10% en Afrique.

c'est du troc

OCT 16 1993
OCT 17 1993

...- Ce qui unit la francophonie, l'usage de la langue française.
Pose même des problèmes dans certains pays du Sud, disait
à ce sujet le Sénégalais Papa Masséne Séné, haut fonctionnai-
re à l'ACCT, en mars dernier, dans un colloque à Québec. Le
:ftattçais, dans le Sud, est langue seconde ou étrangère,
labgue de l'élite, de la justice et de l'état Pas celle du peuple. i
Et donc facteur de démarcation sociale. Lorsqu'un Québé-
cois se réclame de la francophonie, dit-il, il est porteur de sa

-propre identité. A contrarro, lorsque nous le faisons (gens des
pays du Sud), nous sommes en contradiction avec notre
identité et nous nous faisons violence.

Les pays du Sud se sont intégrés à la fiancophonie, dont Us
• sont largement majoritaires, -pour des raisons de commodi-
té géopolitique», poursuit-il. Aux yeux de ces pays-là, le club
francophone est un moyen de -peser sur les décisions du
monde». en appartenant a une alliance avec certains des pays
qui ont un mot à dire au G-7, au Conseil de sécurité des Na-
tions unies, à la Communauté européenne, où Us peuvent se
bine «l'écho du Sud».

Si la francophonie se bornait à la défense et la diffusion du
Àattçais dans le monde, elle serait un échec, prédit Papa Ma&.
aène Sène. Mais s'il s'agit de faire du français un support
d'une coopération, les pays du Sud se mobiliseront
1 , Dans un discours récent à Montréal, le ministre français
-de la Francophonie, Jacques Toubon, souhaitait que le club
frattcophone ne soit pas un mécanisme de coopération cortr
me i1 en existe d'autres; Mais devienne un projet politique et
XulttueL de nature à offrir au monde une «alternative» au mo-
.dèle culturel hégémonique attgiosacon.

En entrevue au DEVOIR ce printemps, l'ambassadrice de
19e Maurice à Paris, présidente du Conseil permanent de la
francophonie et hôte du sommet, prévenait à l'avance: «Ce
serait dommage de voir la francophonie comme étant un re.
groupement pour la défense de la langue fiançaige, dans la
mesure où nous sommes tous des pays pluriels». A ses yeux
la francophonie est avant tout «un espace de dialogue et de
coopération». Dès la création des sommets, en 19861987, le {
Sud avait été clair. Lisez cette citation du président du Bururr
iâ- «On ne veut pas de discours où l'on exalte la brigue frat>
yaise, on veut un sommet de solidarité où les plus riches se>
gagent concrètement à aider les plus pauvres».

^ Malgré les motivations divergentes, la francophonie
,marche. A petits pas. Un peu comme le troc les pays du Sud,
cette foisci, vont appuyer la France qui veut exclure la cultu-
re du GATT pour protéger les productions de langue françai-
se; et la France va appuyer la création d'un fonds de re-
cherche pour les scientifiques des pays du Sud. Quoi quil en
soit, c'est un club populaire. 36 pays en 1986,44 en 91. 46 cet-
te année (la Roumanie et le Cambodge s'ajoutent!). Et voilà
même qu'Israël cogne à la porte.
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French 
prez 

makes 
GAT!' 
plea 

PORT-LOUIS, Mauri-
tius (Reuter-CP) — 
President Francois 
Mitterrand appealed to 
47 French-speaking 
countries at a summit 
yesterday to support 
France's tough stand 
threatening a GATT 
world trade &al. 

Opening the fifth 
summit of French-
speaking countries, 
Mitterrand made a 
passionate plea for cul-
tural goods to be left 
out of a General Agree-
ment on Tariffs and 
Trade pact. 

Re warned the power 
of money would lead to 
world domination by 
one single culture. 

Re made no specific 
reference to Paris's op-
position to a crucial 
tarai  deal between the 
U.S. and the Eureean 
Community that threa-
tens a deal in the Uru-
guay Round of GATT 
talks. 

But hè clearly called 
for further discussion 
on the dispute, saying 
France wanted a GATT 
agreement but could 
not accept what he 
caTled unfair 
treatment 

diZsseirthpedeenbeis 
fair," he said. 

13Z, 
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 e einquième suminbt del* francophonie s'est ouvert hier à' 

• ;.' : f.rn. Maurice paeue.,eppel da François.Mitterrand à la "soli-
. 	: darité" despaye. francophones dane le combat que méne la 

•i France imite endure detizzégociatione.du GATT les produits cul- 
• : tords. 	

, .
•. 	 • 	. 

• t • • la ionueet devralt•e:einielure denzalnparle vote de plusieurs 
résolutionerdent•I'ime.préparàiper la France.> le Sénégal et la • 

• Belgique aur rexception milturelle.11 pareil acquis que la plupart ,  
. deér..poye-  et notemrrient'le Canada  qui a lui-même obtenu' • 

'. l'exception culturelle dans son traité da coputterce .avec les ente-
' 	• thzis soutiendront' cette résolution. ,  • , ' 	. • .. , 	• 

	

. 	.. 	. 	. . 	. 	. 	.. 
• . ' Une quaranialne'des payi présents à Maurice sout également 

partie prenante dea négociatiOns du GATT, ce qui devrait donc 
- 	' singulièrement renforcer .> position françaiée: • .• . 

. Dans un discoure de 35 minutesé le chef de•rEtat français • 
• 1 assuré que Paris "continuera à privilégier l'Afrique, notamment 

ne . francopho"e •-euesi bien pour. l'aide bilatérale, que dans lee les- 

•
- 	• 	., 

• tances Inleynationaloi .. 	. 	, • 	 .. .. 	- 	. 
. ' "La ireneephonle. c'est, une viaion du monde, une'voloatànzga- . 

Ignée et, paà seulement une sorte d'eapace culturel Li Frirons en 
aorte que la famille francophone affirme entre tous ses membres ' 
une molidarité exemplaire. C'est le sens de l'engagement di la 
Frano3 dans la. bataille pour le développement aux côtés des 
•Etale. d'Afrique notamment". a-tell déclaré. ,  ' • 	 • . 

• • ;.:*Dev.antles représentants den 47 paya ayant en conuounrusagrr>, 
du freinait', F.rançoie Mitterrand a souligne-1e rdécustre" qu'il y 

'aurait pour ces pays 41m/rider à le généralisation d'un modble cul-
• 

 
•ttirel • unique"C'est -la raison? pour..lequelle, a-t-il rappelé, 'la 

• • Pence •  refuse d'ioelure."lea aetivités culturellee dans le champ 
•ilizeArl"':• ''*.."'' i•.• '' .' ' ; 	'''• " • • ' ' - • • 
''..."Ce tpd est en jett.st' donc en péril (...); c'eut le droit de chaque 

• .poys à forcer sort Imaginaire, à transmettre aux générations lutte 
• reo.le représentotion de iA propre Identité. Une tociété qui aboli-
".donneralt leir moyens de se dépeindre elle-même serait rapide-
. mentn 

	

ue beciété asservie. a441  ajouté 	, . -, 	• 	• . . 	 . 	. 	 . 	. 
.• • Le ehef de rEtat français s'en est pris avec vigueur aux Biais-
>Unie en diaant avoir "entendu avec un peu de peine les dernière. 

• déclarations!' .du -président Bill Clinton, q'ul a rejeté Jeudi toute 
demande de "reatrictione 'inacceptables" e propos des produits 
culturel*.' . 	• ", 	. 	. .. 	, . 	. .. 	... 	. 	. .... 	. 	. 
' r'',,IJa seul pays quelle 'que soit sa pulaeanée" ne peut pas "Impo-
serai façon de.peneerau tes du monde", .a-t-11 eouligné. ' • . 

	

. 	• • 	 • 	... 	. . 	 • . 	 . 
. 	 • 	• 	- 	• 	 • . 	. 

	

. 	. 

• Franc: had• aise eanCelled • 
the debt of 35 deseloping • countries • and --...maded 
rescheduling. arrangemente•: 
with others... - • ,• 

"France will continue to give 
•Erench pop Cakip g ^tri en ;  • 

•'.'•‘treatrrientiti ; 
bilateral .- and. multilateral 
deVelop,cnent 	hi said.• 

"Yet . y-amuit. : were 
disappointing." he added. . ••-• 

"I cou see the advances of • 
doniceracY. I cannot see the. . 
advances of •development,", 

, sala President Mitterrand, 
who in 1990 made 'democracy - 

• and respect. of hum 	e an /tte a 
j condition of French ald. 	• 
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il Va Sommet de la Francophonie

Une communauté
du troisième type

' Franpois il Atterrand j rut donner une dimension
diplnmâtiquc ri l'rr allrance !«ln,,uistigue ».

ILE MAURICE:
J•4e-wotre envoyé spécial.

Paul OUtLQIIRT

Venant de Djeddatt, où il 8
déjeuné avec le toi Fahd d'Ara-
bre Saoudite, M. Mltterrand ne
tombe pas 8 Maurice en forte In-
connua. Premier président fran-
çais à y débarquer en 1980, II
exaltait la - Irencotroprsme •
maurtclan, près de deux siècles
eprDs la séparation de l'an-
ctenne lie de France et de la
métropole.

Le modèle mauricien, aillent
vitalité démocratique et déve.
loppemenl 6conomique, piurtlm-
gulsme et pluralité ethntque,
n'Alalt-il pas Indiqué d'avance
pour abriter ce V• Sommet ?
Matière qui charche es forme,
famille CIO peuples ou d'esprits
qui se demandant quoi faire de
leur nom : on dirait quo cette In-
terrogation môme fait la nature
de te francophonie.

Ouarante-sopt pays - ayant
en commun 1'usa0e du Iren-
çars - sont représentés à
Grand•8alo par vingt chefs
d'Etat, doux vlce-prosidenls,
Quinze premiers MIEIJ31re3 01
criult, de délégation divers. Les
Mauriciens ne &ont pas pou fiers
de ce que le devis de la
construction du Centre n'ait Alti
d6pa86A ni on argent (28 mit-
hons de francs. suF+ponAs par la
France) ni en temps (dix mois).
Avant l'ouverture. prévue ce
matin. les minlstree ad hoc tlee.
dlls paye - pour la Francs
Jacquet Toubon (Culture et

Francophonie) et Michel Rous-
sin (Coopération), en attendant
Alaln JuppA - ont préparé sans
retàche, mais non sana anttna-
tion, les résolutions à soumettre
à leurs chefs de file.

Si le français - c'est bien la
moins - est la langue ordinaire
d'un 6ommet Irancophone, il est
désormais entendu que la fran-
cophonle ne se réduit pas à la
saule défense et Illustration
d'une langue. François Miller-
rand a tenté de développer l'as-
pect Institutionnel et diploma.
tique de la chose. Il y percevait
une alliance exemplaire des ne-
tiens de démocratie et de déve-
loppement.

Quel est donc le signe cla
celle communauté Impalpable
qui meintlent pourtant, à l'affiche
de ses travaux :« Droits de
l'homme et dbveloppemont M ?
Jacques Toubon estime que la
lrencophonro, c'est le - plurltln•
yuisme ,, au sens d'une com-
munauté culturelle reconnata-
sabte à ses valeurs de tolérance
et de solidarité. Il souhaite un
renforcement do la voix politique
do cette communauté do trol-
slâme type, appelés à prendre
position sur des sujets variés: la
protection de la torre, la coopb-
tation, en attendant la fameuse
- exception culturelle - face à
l'Amérique dans la négociation
du Gall. Avant leur départ,
M. 6alladur a d'ailleurs réuni
ses trois ministres à Matignon
- en préoence d'Hubert VAdrlne,
secrétaire général de t'Elys9a -
pour régler l'offensive française
au sommet de Maurice.

P. Q.

I
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Le sommet de la francophonie à Maurice 

Les querelles des pays du Nord 
exaspèrent ceux du Sud 

• 

Le président François Mine-
rand est arrivé, vendredi 
15 octobre, à Maurice, oit devait 
s'ouvrir samedi, à l'Institut 
Mahatma Gandhi, près de Port-
Louis, le cinquième sommet des 
paya parient français. Lee que-
relles oppoaant notamment la 
France et le Canada sont de 
moins en moins supportées 
parmi les représentants de la 
francophonie du Sud qui asti. 
ment qu'elles finissent par 
occulter les problèmes de déve-
loppement culturel et écono-
mique qui devraient être au con-
tre de ce sommet- 

PORT-LOUIS 

de notre envoyé s'Acis! 
Les débats pourraient être agi-

tés entre les quarante-sept déléga-
.tions présentes, du moins si cer-
tains dossiers épineux ont été 
transmis tels quels aux chefs 
d'Etat ou de gouvernement par la 
conférence ministérielle prépara-
toire, qui s'est achevée vendredi. 
Ces dossiers concernent d'une 
part las critiques françaises - 
ravivées ces temps-ci  - visant le 
fonctionnement dc l'Agence de 
coopération culturelle et techni-
que (institution panfrancophone 
fondée en 1969 et siégeant à 
Paris), dont le secrétaire général, 
le Canadien Jean-Louis Roy, cst 
candidat à un second mandat. 

Selon des sources proches de 
plusieurs délégations, Jacques 
Toubou, ministre français de la 
culture et de la francophonie, est 
revenu vendredi devant es pairs, 
à la suite de remarques cana-
diennes, sur ses récentes déclara-
tions au Monde, ù propos de 
l'Agence (le Monde du 15 octo-
bre). Le chef de la délégation 
canadienne, Benoît Bouchard, 
déclaré à l'issue de la réunion : 

Je ne -meir pas - en doute' la 
parole de ef. roubon, mats le ne 
mets pus en doute non plus le 

, proies sionaof s .du Min4c.» 

. 	 «Comportements 
. 	 de mes». • - 

L'avis général est que la 
France, qui fournit à elle seule 
'près de la moitié du budget de 
l'organisation mals n'y jouit pas 
d'une influence proportionnelle, 
dcvra finalement se faire une rai- 

•son et laisser renouveler le man- • 
dat de M. Roy, aucun des quiv 
lente-trois autres Etats membres . 
de l'Agence n'ayant emboîté le. 

'pas A Paris. 	 • 
D'autre part, au cours -  do le 

même conférence ministérielle, la 
Belgique a abordé un autre dos-
sier récurrent, celui du Zaïre. Son 
représentants dénié toute .  repré,•- 
•sentativité . 'à la délégation , 
conduite par un  ministre du 
maréchal-président Mobutu, qui . 
s'est annoncé à la .réunion 'des 

, chefs  d'Et 	 " 

Belgique s'est appuyée, avec sem-
ble-t-il l'accord de la France, sur 
l'attitude dc la Communeuté 
européenne, favorable au contre-
gouvernement démocratique saï-
rois, hostile au régime du maré-
chal Nlobutu. Lcs Mauriciens se 
sont cn revanche fondés sur «les 
normes de l'ONU), pour 
reconnattro la délégation zaïroise 
pro-Mobutu. 

Le maréchal-président, auquel 
il a déjà été refusé - pour cause 
de  «  non démocratie» - d'ite-
cueillir un sommet dans son 
pays, n'était guère désire A Mau-
rice, du moins par les Etats fran-
cophones du Nord et  peut-être 
même par le gouvernement de 
Port-Louis. La presse locale sou-
ligne, non sans malice, que le 
maréchal, comme s'il n'avait pas 
été prévu, occupera la suite réser-
vée à l'origine au président haï-
tien Aristide, qui a d renoncer à 
la dernière minute à venir à 
Maurice à cause de le situation è 

•Port-au-Prince. 

Ces querelles de «Grands 
Blancs» sont de moins en moins 
supportées parmi les représen-
tants  de la francophonie du Sud 
car, aux yeux de beaucoup de 
délégués, elles finissent par occul-
ter les problèmes de développe-
ment culturel et économique qui 
devraient avoir la vedette dans 
ces rencontres. Ces «comporte. 
ments de nantis» sont jugés quel-
que peu désinvoltes par nombre 
de responsables mauriciens. 

Maurice est, en tout cas, 
devenu ces dernières années de 
plus en plus proche - notamment 
culturellement et économique-
ment - de la France qui, dans ces 
deux domaines, est maintenant 
son principal, partenaire étranger. 
La réussite est assez éclatante : 
80 % des 1,1 millions dc Mauri-
ciens parlant aujourd'hui français 
et presque tous utilisent le créole, 
dérivé en grande partie du fran-
çais,.comme langue véhiculaire. 

radministraiit?n.se fait généra-
lement en anglati, itéiitag6 de la 
présence britannique 
(1810-1968), l'enseignement est 
bilingue, los articles de presse 
sont à plus de 80 % en français, 
la télévision diffuse 45 % de pro-
gratntnes en français (30 % en 
culais), et la publicité audiovi-
suelle est  90 % en français ou 
en créole.. 

. Le sommet, comme -  l'ont 
Volontiers reconnu tous les diri-
geants mauriciens, est venu 
apporter une trêve dans une 
situation politique quelque peu 
échevelée au sein de la coalition 
au pouvoir. Elle a été .marquée 
en particulier par le départ spcc-
laculairc du gouvernement do 
Paul Béranger qui, en tant quo 

.chef de la diplomatie mauri-
cienne; avait activement préparé 
Io sommet. 

»An 
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M O N D E

DIPLOMATIE

La farnie acophoî e
cwtre ^^^t7^ I' An a g oîaxofl

Le 50 sommet de la Francophonie, qui s'ouvre aujourd'hui à Port Louis, sendo°niinà~parla question de l'exception culturelle dans le cadre du Gatt, oucornn^ent résisterà ! invas! ort des productions US dans l'audiovisuel.

^..'. :, t . ... ... _ , , . _ , ^ ._ . ^.. : :,, _'. ... ^ . . ..
^^ t ^ • ` - ^^, t < . t ^.t

^ ^ 1 'la:^ t f i^^ 1^:.^1Télé ai: Mali. L'excepünri culturelle: -une bagarre de 8cancs^^, r.stime un ministre africain.
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!le hlsuricc, énvolé spicial ministcricl, a égal unanime dans le refus

tique tu:tia au^si.5 l'intérieur allrunlc•r lcs Amtric.iin-,.i cullcctivc•

n s'élare, isswtt, la francnpho• du «lihrc tichan^ivntt culturclv. I.e
nic dcvi^ut Jc plui t n plus p4 C'a nadu a mémc élu rgi le dt:bat ttu-itc.l;t
litique. cnrnnic nuuvcl acteur do l'cspacc audiovisuel. inté•,r,nd par
to114ctif sur lis sccnc dipluuta- exemple l'édition. Cepcntlunt. (le. la a

dlur mouvement tr.ëtnupanl tricot. d:tm lu t:a(rr (lis (iA l'l', il 1• a trn
Ji:x>nnui, trnc cinqn:tnt:tinc pas qu'il n:vtv.. ce tvicek-cntl, aaz ^hcl::

dc p;rys ci de Icrriluirw aux .Ialttt5 di- d'Ftar é fr:rnchiruu nuit, • C.'crr't,^tlurs
vers. Le 5e cnn>mta de la Frnncc+pltt)- notre etfjuitc. tme latturr•e tic
nic, qui s'ouvre aujourd'hui :+ Purt JJlrtrac•sy, a crùmcnt fait xavoir, en
Lttui.%,lacapitalcde l'ilellauricc,liai- aparté. un ministre africain. •i\'nus,
tera ainsi de ul'cxcuptiun culturelle» que ce soir CIVA' ou canai France in-
cl,uls le cadre Au GATT. (le la dému- hrrtutivntrlt:, on es( censés t•uir le
cratisaliun est Afriyuc, de l'actualité en utwnlC tllcurjàçun...»
llaiti,A'unFonds de rechcrchcxeicnti- Uut: attire tlucrelle, en l'occurrence
fique i•t, querelle sans fin, du rôle dé- franco-c•anadicnnc, utllrs p:tys du Sud
vnlu à l'Agence de cuutX Rdiun cttlttl- tic ccr%cllt que de forces d':1plHtint: Ic.
rclle ci Icchniquc (ACCT). Il sera rôle du l'ACCT. le grand t)W.rutcur (le
c>::dcun ttl question de nouvelles tulhé- la Francophonie. durit le secrétaire y.t'-
cians tbtut: }><:ut-élre. ccllc tl'I.rtcl. néral est un ancien journaliste cassis-
Enfin. !c% rtarbuv,tillr> hi,utttucNcs dc dicn, Jean-Louis Roy. Seul candidat il
lit ..lanullt:lr:urcophone.>;cwn1 riche,; sa propre .ut•cts,inn. cri décembre. il
en à-t i>tés: l'A_c•nJa dis tl^ vrl >plx• est cnntcsté par la France. qui est ulit:•e
ment. tjrfendu par hutdtns Itoutro5- jti-squ'a ^nllicncr des candidatures
Gh:tli. un «rttini-Irttilé Je Rinnc•+ pour - l><Irc, tunisienne ci marocaine •
la zunc It:tnc vis Alritluc. I'cncunt- contre lui. 13-11 %';tin. Depuis le 10 xep-
btante ptéscncc tht maréchal A1u• tcmhrc. le délai pour le dépôt dus c:ur
t+tdu... di+lcqures c^l forclos. Or. Jacques Tuu

Lu Ju>.icr qui drnrtine: ••I cACI`pUOn - hinr. zélalcur sous l'influence. &1e %un
cultuelle ^.. Le 17 acptruthn, in r.rtrc•- tatt•f Jc Lt -t'Clhdc (tanculrltuuü ».
rrrit, la Fr:utrc :r prc.rntt: ait conseil Maurice Purtichc• tnainlicnl la l+res•
Iwnn:utcut da: lit I rantvldn+mr tilt (nu- Niun Cil slKèculaol >ul un t• Itlanta=c» dis
jet tle trwluuuu..uwcnu Pas le $.:né• C:uunlicn. s'il n'obtenait pam Ic:, neuf
gal Cl l,t I+I:i* ciquc. pour cntraincr lit tlixicuIe^- dc•, -voix Icyui^.ca pour
ntuuvautc d:rn% ^,;t toile coutre. «l'im- l'+`Ici.lion.
Ix^ri.Ji>rrr4 ;tn,dv ^:ut>n•, r,r>tanuncnl • 1.'ACCi'rr't'.tt rlrr'utr rrlui.c pnw lit
dan: L. rluntainc autlinviaucl. 1•rrciNi• cury^crutian rrtlRrrrllc IriLu^ruli du
mcm. J.tnr: !c carttc des u+*-_uti:tlinnx C'una^l^t.- Rapporté par des jintrnu.
dlu Gall. It•. li.lu up6 ^nc^ +cul^nl r^- Ii1slt?^. et: I>tulk+c ait: lat'tlnu.'fuuhun :I
%r..tr•r : r 1'itt%.r.i^rnt rk.s I -trxhtiliint.t lirtalentent été tlctttCUti l'.rr I':mt[:ur...
:tntrticirrtcs cil ar^ttatn sic la ^^ci(i• l'.nmmentairuair.r•tlnut.hier tnir.rlu
cité tdcntitaitc, a ptécctvcr, dcs in- chef dc la c:1n;tJÜmnc.
Jutttics rsituai eQec - qui na %tinl pas I';uuba.c?arl,;ur Hcnriit Bouth:u'tl. qui a
qui: dcs usines a filtnt. [:,•I atFurniutl ,1 t)Ir l,ttrric ulirrrmcnr sur'rrrla cl nrrntc
ceNnitnnt tlc-^ cffcti btx+uwrauy, uu- !'ciné- par culte déclaration: •Je ne
tantntcnt cil AfriyuU. t•nvaltic par des tria ni rlr,rrtcr dc fat purrrLe d'un nri-
iutacestiti; vlcnnCnt.(ucctluclt>ujuurs, nistrr j/cmSirLs, tri arCm'C cil rints: !r•
d'aillcun• et. wuscnl, de... Francc. prr f^.tsinnnuli.nne des juurnalirtt•s. •

La cunlér-t:e ncc prcparatuirc. au niveau An'is•ct hicr cnirit Pain l4ui:, 1:1t1ft4uis

t I C3 E R, A T

htiucrrand, selon son enlnurncc. Illtl-
tra un terme: «ti Ici
na,iictute». d'autant plus mauvaibr
yu'il y a déjà deux ans, lors du sommet
du C'llailluh Vilist1illati(bil titi conseil
pctmaucnt du lit hancolthr7nic (C:PF)
avait traduit danb glu
muuvurncnt tissu %-oultic
Par tous Icz participants. di:-
puis sa création en 1970.1a .cltuxe>,
dus C:utatliens, demeure l'àzence prin•
cipale d'cxécu ► iun. Mais t:'cst au CPF
que revient le pouvoir décisionnel de
la programmation.
Reste. l'Afrique, largement majuri-

l:rire à la nai%wncc de la francuphunie
institutionaaliséc, il y a Vingt-cinq ans.
Si, cri matii;rc de ddntix:ratisation, la
Fiance, plus que jamais préoccupée
par la stabilité (lis continent. a mis une
sourdine aux slogin.%, les Canadiens et
tieltes s'insurgent contre le «si.
lcnic>•, cil rnatibro de violatinnç tics
droits du 1*11ctilille notamment. Ainsi.
le- Togu cl lu 'L•t'in: doivent cr.tirtdre
d'i:lrc cités nummérnunt, currtrnc rnau-
vais exemples dénoncés. :ruxsi, par un
raplxirl s{>iti;d J'Antnt;cry. Le maté,
chat Mobutu s'cn t:xpliyucra-t-il cc
matin? Il (levait en citer prendre 1a pis,
fallu lirra tic la cétèntnnic fult»cllo
tl'uuvcrtun...
En marge dis enillillet. lit moins une

surprise sortira du chafx.atr-. un «tnini-
traud dc Romc» pour les quatorze pays
:tfricains tic la i.nnc franc. Visant à
«!'l^arutunisndrur du drnir d,•s u/
(uirrs., il sein r:trapht~ dimanche ;t
Port Louis cl uuvrira, après r:ditïca-
linn. la Voie à l'irtstitulionn:disatiun
d'une cntnnnntanté écnncmtic{uc alti-
cainc, Déjà trois par une mbrnc mon-
naie. les pay.s ciEnalait'cS xc tlplcrpn)
J'uttc. Cuur cumntunatnairc tl'suhi-
Ir:+Ke. J'un xccrélariat permanent et. en
dehors des réunions resulièrex dc leurs
grand.,; arFcnticrs, dl-in Conseil dos
ministres regroupant leurs gardes Jet
Srcau^,

S(ephen S1II7'H
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LE l'OINT 16-22 OCTOBRE 

FRANCOPHONIE  : LE VIETNAM DANS LE FLOU 

I . 

11 

here do you come frein? 
( D'où venez-vous? 
dès l'arrivée à l'aéroport 
d'Hô Chi Minh-Ville, l'ex-
Saigon, le citoyen fran-
çais est mis dans l'am-
biance. Ce n'est pas 
dans la langue de Vol-

taire que le voyageur est interpellé, mais 
dans celle de Shakespeare. Une situa-
tion qui incite à la reflexion au moment 
ou s'ouvre a l'ile Maurice le sommet an-
nuel de la francophonie. 
Le Vietnam est-il encore francophone ? 
On peut légitimement en douter, à en-
tendre le personnel des hôtels s'expri-
mer en anglais et a lire les documents 
administratifs, également rédigés dans 
cette langue. 

' 	• 	' Est-ce à dire que tout est perdu au- ; 
jourd'hui pour le français au Vietnam ? 
Certainement pas. Depuis l'année der-
rilère, malgré le flou des intentions de 
Hanoi, l'espoir tenait. Car, soucieux 
sans doute de contrebalancer l'influence 
de ses riches voisins anglophones et 
celle des Etats-Unis et du Japon, les ! 
Vietnamiens ne cessent de nous faire 
des appels du pied. Jean-François Nou- ! 
garède, le nouvel ambassadeur de 1 
France. Souligne qua, deux mois après i 
son arrivée, les Vietnamiens ont de-
mandé l'ouverture de trois lycées bi-
lingues  : à Hô Chi Minh-VIlle. à Hué et 
à Hanoi. 11 n'existe pour l'instant que ; 
quatre classes bilingues expérimentales . 

au Vietnam... Le français 
est pour nous un rempart ; 
contre l'uniformisation an-
glophone. Gràce lus, 
nous pouvons affirmer 
notre différence -, insiste 
de son côté Nguyên Khac 
Vian. le très contesté 
grand prix de la Franco- • 
phonie, qui eut naguère 
des liens étioits avec le 
régime communiste. 
La coopération française 
se monte à 120 millions 
de francs. Notre plus 
grand effort culturel à 

l'extérieur après le Maghreb », fait-on : 
remarquer à Paris. L'objectif immédiat 
est de former des cadres. Un centre i•  
franco-vietnamien de formation à la ges-
t ion fonctionne à Hanoi et à Saigon avec 
l'aide de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Paris. Des séminaires sont 
également organisés depuis un an au 
sein de la Maison du droit, à Hanoi, par 
des magistrats et des avocats français. 
D'autre part. 600 jeunes Vietnamiens, 
dont 100 internes des hôpitaux, sont ac-
tuellement en stage en France. L'Al-
liance française de Hanoi doit agrandir . 
ses locaux pour pouvoir accueillir un 
millier d'étudiants par session. Celle de 
Saigon va ouvrir ses portes. Enfin, deux 
hebdomadaires francophones, Le Cour- - 
rier du Vietnam et Saigon-Eco, ont re-
cemment  vu le jour. 
Gouttes d'eau dans un océan anglo-
phone?  « Peut-être,  admettent les res-
ponsables de la francophonie. mais si 
nous réussissons à prendre une place.: 
économique, le culturel suivra. - Th 
the question... 

La défense du français ne semble pas 
en effet étre la preoccupation majeure 
ces autorités. Agacé. l'ancien ministre 
des Affaires etrangères. Roland Dumas, 
a ou s'en rendre compte à Hanoi, l'an-
nec dernière. Ses interlocuteurs, pour-
tant presque tous francophones. exigè-
rent une traduction intégrale en anglais 
de sa conférence de presse.. 

Vous avez loupé le coche en nous 
ignorant superbement pendant des dé-
zennies •.. s'entend-on répliquer. C'est 
oublier un peu vite le passe. Quand la 
France a quitte te Nord-Vietnam, en 
teea. tout ce qui rappelait l'ancien co-
lonisateur a ete raboté. Meulé. Des den-
taires de milliers de livres sont partis en 
fumee. Puis les Soviétiques sont arrives, 
et le russe est devenu la première 
langue vivante enseignée et l'anglais la 
deunie.ine. Au sud. les Américains 
s'acharnaient. eux aussi. à faire oublier 
Je français aux Vietnamiens. et  l'anglais 
se rependait comme le défoliant. En 
1975. Saigon tombant dans ta trapp e  
Communiste, la centaine de professeurs 

français. nos prêtres et nos religieuses 
étaient chassés, leurs écoles fermées. étaient chassés, leurs écoles fermées. 

16 OCTOERE 1F93 • LE POINT • isiuMÉR011C0 

13P, 



Au sommet de Maurice
Les Canadiens : n'o"ons pas le livreLes francophones fourbissent

leur n^1^on
La V' aonféfinnce dts c!>cEt ti'Elnlci [le

n^4^
tnencé ses Iravaux à l ic M1tntria,

risoi, no^tss^tt ^reac^
tion rasstac5e- L'a te I est
fatrdé sur tasc tatiooslfm^l^ iutre
)es,1^►l's. ^ Sur fond idéal

Ds nota ernroyé spécfol

Paradis des cartes postal---, dotée
d'un lagon 'e-,n:raude et de plages de
sable blanc, lite Maurict, qû il faut
appckr depuis le 12 mars t992
République de Maurice, rcprescntc
à plus d'un turc un cas dans le
monde d'aujourd'hui: si le tou-
risme cnn.qitue toujours une part
importante de ses revenus, eette
petit i!e de l'ncr•rn Indien ignore le
chômage gr,ice à une politique hv
nurnique judicieuse qui a consisté
notamment à rrorpniscr sa pro•
duction sucrière et â tirer k meilleur
parti de sa zone franche en a qui
concrrnc la produits textiks dont
la France reste le premier importa•
tcuu. Sorti du sous-d'cvcloppcmcnt

. dcpuis dix ans. Maurite est actuelle•
ment le premier pays d'Afrique au
titre du n développement humain».
nouveau système d'évaluation qui
prend en compte diff'crenla critères
dc prospérité. Ccpcn;lant, M. Jcan-
Claudc de L'L-trac, ruinistrc dc
I'lndustrie de hlaurice, a énoncé les

sutzrs de son pays sans fierté exces-
stve, conscient que de nouvetut
choix vont se pr.senter dans tes
années à venir. Qaol qu'il en soit,

'-Île manquc aetueRenrent de rnain-
db:uvrrc pour faire face à une erois-
sancc â^onomique qui rend per-
Pl:xcs la plupart des pays africains
pri:scnts a cc sommcl.

En matière de francopbonic, l'ilc
est une curiosité: membre dir Com-
monwwlth dont (z langue oRicicJk
c^t l'anglais. Maurice a conservé le
français par le trucbement dis
Cti,olc, cc qui a fait dire à M. de
L'Estrzc q,rc I'angjais a été para.
dos3krn;nt un élément de maintien
du françzis. Cela donne lieu à quel•
ques amusants spectacles; des
-agents de police très n british» &.m.%
leur tenue en noir et blanc, réglenl
unc circulation à paucl,c niais aban-
donncm volonti;rs la rigueur du
protuco!c pour adop;cr, mune vuluhi•
IIIt tr:S fr:n1^JISe.

Cest donc dans cc résumé d'Afri-
que et d'Europe, mi vient se mélcr
une Jndc du Sud qui assombrit ks
peaux el culnfe les oiseaLLi, que la
familk francophone a trouvé refuge
pour quelques jours. On est consent
de sr retrouver pour i adonncr à

"nt liberté de paroi: que limitent
IrUp kirlsent ICI ennferentrt inter-
nationales de haut nivau. Un seul
cxcmplc: dus pays africains cmt
réclamé l'arRt des CS>ai$ nuelé3i-

res: on rt•nchi•rit :^^urquoi ne paa
adopter un projet Jc résolution de

drarrnement général ° on rive, on
palabre, jusqu'au moment où l'ex.
Posé des rualitiz internationales
vient modérer I,^s élant. Jacques
Toubon, ministre de ta Culture et
de la Francophonie, et Michci
Poussin, ministre de la Coopéra-
';On, ont fait l'cqxricnce de ces
souhaits Sympathique et y ont ré-
Pondu avec une courtoisie qui n'ex-
clut pas la fermeté politique.

Àc=*r la pritttault'
(kS d^cision5 aux politiques

Parmi les points essentiels mis en
avant par Jacques Toubun, il faut
sicnslcr la rt-rctivatiun d'un organe
qui se réunit cri dehors tics som.
mets, lc Crrtsril permanent de la
(rancophonie (vnir en page 1:) qui
devrait étre directcment placé sous
1'autorilr politique; «Lc CPF doit
s'exprimer au e¢ur de la frartco•
phonic dans le monde et voir coin.
ment il est pcrosible d':tméliorcr ks
institutions, u, a (-il conGé. Il s'agit
avanl tout d'acrqrdcr la primauté
des disions aut politiques et non
à des fnnctionnaira internatio•
naua,

C. est dans cc sens que la solida-
rité sur l'-t csccpticnt culturelle o.
lors 'les netocianuns du GATT. a
été raqulso- C'est également dans
cet esprit que la France réclamera
une rationalisation de l'.ACCT

De notre correspondmt
â MdN1i2EA1

Pour,1à première fois, la Pre•
tnicrs ministres du Cauada ci du
Québec seront absents du Sommet
de la francophonie. A moins de
cieux 'semaines des élections lépjs•
lativcc, le Premier ministre fédéral
ksm Campbell consacre toutes se,e

1 cttereies à parcourir le Canada.
C'est dnnC &m^it Bouch3rd, nou-
vel ambassatleur du Canada en
Francr, qui va dirigcr la déléga-
tion ctaadicnocà 1 t̂lc. Maurice.

Au Qu-w- le premier ministre
sortant Robc7t Bourassa restera
Sagement à la mai.u+n, 011-belie-
tnent, son agenda est trop char;:,
mais en rraGté on présume qu'it v
aussi une raison de santé,al. Bou-
nssa quittant la politique à ta
suite d'un cancer de la pcru. [a
dékr;rlien du Québec à 1-De Mau-
riu sem dirigée par le via•Pre-
mier ministre Lise Baeon, qui sera
accompat-néc du ministrc délègue
à la Francophotric Guy Rivard,

Lc Canada et k Québec sont
d'accord avec la Franc= pour que
les 4b pays de la francophonie

dcrnandcnt 1'c.xclusion des indus-
tries culturelles des ;records du
GATT. Le Québec insistcrr pour
que cette demande porte non sels.
km-.nt sur l'audiovisucl, comme
semble k vouloir la Francc, mais
aussi sur toute la production
éaite, comme c'est le cas dans
l'accord de libre-échastcc nord-

- La France n'a Pas de
problèmes avec le (ivre américain,
mais nous on eu a avec le I?vre
français, indique Cilles Ethicr,
chef de cabinet du ministre québc•
cois délégué â la Francophonie,
Guy Rivrrd. Autant la France x
scnt comme David devant le Go.
bath du cinéma. améri: autant
nous vous sentons cantine David
detant le Goliath du livre fran•
çais. »

Pour iitrc compétitifs sur le petit
marché québxois (6,9 millions de
personnLs(. les éditeurs locaux
comptent cri effet sur, l'aide de
l'L•tat pour réduire le coût de
production ci le prix de venir de
leurs volumes- Sans subvcntiuns,
cette industrie serait beaucoup
plus vulnérable.

sar,oa cttavoa&W

(Agence de coopération culturelle ci
tnhniquo) afin d'éviter une disper.
siun des pror,,r3mmes. Par aiileurs,
on retiendra que les deuxièmes Jeux
de la francvphonie, créés à Québec
en 1""J et dont la première édition
cul lieu au Maroc en 19g9, se
tiendront cil France du S au 13
juillet I4U4. Quarante Etats scront
priscnLS pour des tnanifr.a3lions
sportives et culturelles devant n7u•
nir 3'M reprisentants. (a date de
ces jeux corrupond ait centenaire
du Comité international olympique

et à la réunion du congrès olvmpi.
quc.

Un fait est sensiblc: les franco-
phones Sc Cherchent encore face aua
An'lo ;Snxnus, que l'on appelle ici
ks «sasophcmes ». On cherche rn•
core les bases solides d'un Com•
mnnwralth francnphonc, et sans
nul cloute les résolutions qui seront
adoptées dimanche ptrrnetlranttJ-
!cs de mieux situcr l'avcnir de la
francophonie dans un idéal com-
mun.

GSrord SPtiM
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rAialr une langue commune facilite 
grandement la recherche d'un (=sen- 
SUS.» 

Un entretien avec la présidente du Conseil permanent 
de la francophonie, ambassadrice de Maurice à Paris 

Shirin Auneeruddy-Cziffra : 
«La francophonie, une grande 

affaire d'Etats » 
1 

La francophonie, vulgaire af-
faire de bailleurs de londS, en-
tre les pays du Nord qui louent 
les mecenes et les puys dit Sud, 
toujours avides (le recevoir ? 
Sturm Autnecruddy-Crilfra dé-
nonce vigoureusement cette 
image fausse ct  lait vnkir, ar-
guments il l'appui. le rôle émi-
nent du Conseil permanent de 
la francophonie. qu'elle pré-
side. 
LE QUOTIDIEN. - Dans k contsure 
ectwonlique actue4 ditlkik c1 nio-
mse, certains plie de la franctrbo-
nk no sont par lismt'snart rnts bien 
parue, soit parce qu'ils esportart 
des produits d bas psi; soit 
qu'ik apparaissent curant :cer-
tes= d'une immigration assez Won-
trelabk... La francophonk n'est-elle 
doue pas eu mole de dealer une 
cause perdue!  
Shlrla AUMEERUDDY-CZIFFRA. - La 
francophonie ne saurait se réduire à 
cette Vision inversée et passable. 
ment approximative. Certes, au ni-
veau individuel, je conçois parfaite-
ment qu'un Français ou qu'un 
Maurieten puisse ne pas se sentir 
solidaire ou amical envers un fun> 
cophone d'un autre pays. Certes. je 
n'ignore pas qu'il existe parfois des 
problèmes bilatéraux entre deux 
Etats. Mais à mes yeux,  la linneo-
phonie. grand espace de solitlarilé, 
est une organisation politique. in-
tergouverfienientale, avec des pro-
grammes de coopération et de dia-
logue ; elle a un rôle extièmeinent 
iniptert.mt -à joua polir I lippu 'cher 
les peuples. pour les aider fi sui - 
monter les difficultés.. Liens un 
monde perçu quelquefois connue 
dominé par certaines puissances, les 
pays francophones ont infiniment 
phis interet a se rassembler qu'a Si! 
disperser. 

Contrairement à une idée qui, je 
l'espère, n'est pas trop répandue, la 
francophonie ne constitue donc pas 
du tout une cause perdue, dès lors 
qu'elle est solidaire et plurielle, 
qu'elle s'enrichit de l'apport de clin-
cuit de ses membres. Choquante est  

cette image d'une francophonie où 
certains pays du Nord jouent les 
liai/leurs de fonds et ne font qu'ap-
porter aux pays du Sud... La réalité 
est tout autre. Les échanges s'effec-
tuent dans lents les sens ,  et mérite 
entre pays du Sud. 

Q. - Malsla récession rend beaucoup 
plus tlpre la comeition écononu- 

S. A-C. - Qu'il y ait des concurrences, 
c'est A la fois i ncontestable et nor-
mal. Mais elles ne sauraient exclure 
la solidarité. La francophonie vou-
drait d'ailleurs s'engager davantage 
encore dans la coopération écono-
inique et dans le développement, au 
sens le plus large du terme. A 
l'initiative des différents chefs 
d'Etat. un Forum franunplione des 
affaires qui réunit des décideurs 
économiques. des entrepreneurs et 
des linunciers, se tient désormais it  
la veille de chaque sommet, afin tie 
susciter entre francophones une ré-
flexion constructive sur le partena-
tiat et l'investissement, il est plus 
que probable qu'à Maurice, Ic suc-
cès de-ce Forum va se traduire par 
une série d'accords très concrets. 

Le Conseil permanent de la fran-
cophonie a également engagé dc 
nombreux progrummcs. que cc soit 
dans les domaines de l'énergie et de 
l'agriculture ou en matière d'éducti-
lion, de formation, d'harmonisa-
tion du droit des affaires et de 
soutien aux petites et moyennes 
entreprises. Autant de programmes 
qui incitent l'accent sur l'intégra-
tion économique et qui concernent 
s)stématiquement les régions et non 
les pays. Qu'on ne s'y trompe pas. 
toutefois : la Francophonie dc sau-
rait intervenir en tout et pour tout, 
il n'est pas d proprement parler un 
opérateur économique mais un e fa-
cilitateur  a.  

cette occasion, j'ai pu exposer une 
réflexion issue de la concertation 
des experts de ces 47 pays, qui ne 
sont pourtant pas tous sur un pied 
d'égalité dans ce domaine précis. En 
réalité, il npparalt clairement 
qu'avoir une langue commune faci-
lite grandement la recherche d'un 
consensus, sur quelque problème 
que ce soit, et ce n'est bien sûr pas 
un hasat d si a Droits de l'homme et 
développement » est précisément, 
avec a Unité dans la diversité », l'un 
des glanais théines du sottunq de 
Maurice. 

Q. - Qoefe rinstita te concrets peut-on 
eran fier de cette rroconne 
S. A-C. - Il m'est naturellement im-
possible de préjuger des décisions 
des chefs d'Etat. Cependant, bon 
nombre de discussioni seront axées 
autour du thème de la pluralité : la 
francophonie a cette chance assez 
exceptionnelle de se retrouver sur 
cinq continents, dans des pays qui 
ont des civilisations complètement 
différentes les unes des autres, et où 
l'on parle très souvent, en plus du 
français, de nombreuses langues. 
C'est le cas, par exemple. dc Mau-
rice, où une  douzaine de laques 
coexistent... La francophonie, nche 
de ces cultures, de ces traditions. va  
se considérer différemment. Non 
pour prétendre jouer le rôle • des 
Nations unies niais pour promou-
voir une diplomatie préventive. afin 
de 9C mémunir contre les conflits 
interethniques, interreligieux et in-
terculturels. 
Q. - Cette pluralité ne reezesnbk-i-
dk pas, en fait, À tee hétérogénéité 
ixetiquernent de phts en plus duite-
muse 
S. A-C. -Tous les pays de la franco-
phonie ne  sont pas, c'est vrai, au 
ente niveau de développement et 
de démocratie. Néanmoins, d'énor-
mes progrès ont été accomplis cette 
année. Sur le continent africain en 
particulier, de nombreuses élections 
multipartites ont eu lieu ; pas forci-
ment toujours très réussies, j'en.. 
conviens, mais lu démocratie relève' 
d'un apprentissage difficile et impli-
que un Etat de droit que la franco-
phonie peut beaucoup contribuer à 
renforcer... Un rôle primordial qui 
se traduit par des programmes de 
Formation de magistrale et de per-
sonnels judiciaires, de codification 
des lois et de création d'un état 
civil. Certains pays francophones 
ont une longue tradition démocrati-
que, d'autres pas : il faut en avoir 
conscience I 

Par petites touches, le Conseil 
permanent de la francophonie. qui 
est écouté par 47 nations, peut 
apporter sa pierre à la construction 
de la paix et de là sécurité interna-
tionale. Au sommet de Maurice, 
plus de vingt chefs d'Etat ont déjà 
annoncé qu'ils seront présents. et  
l'ab.:erice des autres trouvera en 
général son explication dans rimmi-
nenee d'une consultation électorale: 
Ce›; déplacements valent donc enga-
gements solenneli. Car ces eliels 
d'Etat  ne peuvent se permettre de 
venir à Maurice et de ne pas pren-
dre des mesures importantes 

Propos meuglais par 

- 

t• 

Q. -Ce skia didd d'une francopho-
I. nle exclushetnent culturelle et tech-

nique, qul 'monte su &but des 
années soixante-dis, est  donc pé-
rimé... 
S. A-C.-Sans la moindre ambiguité. 
Car la francophonie cst aussi — et 

. de plus en plus — politique et 
diplomatique. Une grande affaire 
d'Ems. Cette année. en préparation 
du soutint( dc Maurice, ie 51.115 var 
C*CrITIC intenenue 1LI sum, dcs 

pays a la tribune des Nations unies, 
lors dc la récente conférence de 

ij  Vienne sur les droits de l'homme, 
!en oursin 01 fl LIM/1/11111 bitiée,'• 	•-• 
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Le II1efflellr des combats
Par Mlohol J08flRT'

Le meilleur des combats est de
garder son identilé, de préserver les
mots sans lesquels nc pourrait s'ex-
prinier la pensée de chacun. Le
Sommet de la francophonie rassem-
ble les chefs de gouvernement ayant
cil couunun l'usaRc du français.
Leurs mois, Pour Elle ci cunununi-
quer, sont ceux de cette langue.
C'est tout simple. Il nurait pu en,
étre autrement. Accident tic I'his-
toirc. dira-t-on, y compris pour la
Francc. Il n'y a guère. en 1626, les
J{ollattdais fondèrent Nicw Arnster-
dam, q ui devint New York, et il
s'en fallu( de peu pour que leur
langue l'ernportfit. Les Etats-Unis
auraient pu aussi devenir français,
jusqu'à cc que Uona parlc, premier
consul, vendit la Louisiane, en
1803.

Niais que représente aujourd'hui
l'usage du français dans le monde 7
Entre cent et deux cents millions de
personnes s'expriment niosi, cotlti-
tttnncnt ou partiellement. Depuis
1973, d l'insttgntion du président
Porupidou, la pratique de sommets,
rassemblant les ptats, s'est instau-
rée. Le quatrième somme( aura
r6uni qunrantc-quatre paya et trois
observateurs ( la l3u1 arie, le Caut-
6ocjje et la Roumanie). Dans cette
conunuué, la manifestation dans
l'ile Maurice n'est ni folklorique ni
passéiste. Car, quoi de plus naturel,
alors que la mode est au regroupe.
ment des ritats par grandes zones,

uq e les rapprochements se fassent
d'abnrd dans la communauté de kt
Innguc, dans cette communion évi-
dente créée par un univers partagé
de tnotc, de structures, de ralsonne-
nreuls ?

Dans le parcours d'unc nation,
telle la France, il n'est pas de res-
ponsnbilité plus importante que de
favoriser et (le nourrir pareille
conjonction d'individus, de peuples
et d'Ektts. Quand les historiens po-
liliqur't auront décanté Icurs ré.

négligence fatulc. que la seule espé-

langue française, à son progrès dans

tous tcnips et liaux.

flexions de routez Ic..corics saison-
nières qui les encomhrent, ils
apercevront pcut-être que le seul
apport qui Ait eompte, que la seule

rancc trahie ou satisfaite, que la
seule gloire à récIatnur Sc rattachent
à la dtfcnsc et à J'illtrstration de la

l'intimité des peuples.
Quand un s'interroge sur l'utilité

de responsables qui se sont succédé
aux plus hautes fonctiot,s, il ne faut
pas chercher bieit loin pour bien
)ugcr : qu'ont-ils fait pour assurer la
pérennité du destin de ce bien corn-
mun, dont François t•', au
XV1` siècle, avait ftxb tes contours?
De nos quatre présidents modernes,
qui sont les lointains successeurs de
ce brillant monarque, l'analyse est
vite faite, sur de telles bases. Le
premier fut tellement immense que
sa geste porta la langue au plus loin
de ses nvttges lutbitucls. Ott y vit
encore comme une renaissanc.C. Les
trois suivants, aux inclinations bien
différentes et aux analyses moins
fermcmettt Affirmées, auront été les
gestiotuiaires d'une continuité molle
et leurs efforts, s'ils ont existé, st
sont embourbés aussitôt dans les
marécaf es administratifs où se sont
engloutis les lois de circonstance, les
structures d'apparence et, hétac,
d'innotnbrablcs dévouements ano-
nymcs. Deux d'entre euz, ne
connaissant point dc langues 2trvn-
géres, ont été 3uto•intmunisés
contre les dérapages. Mais !c troi•
sicme, sensible aux mauvaises mû-
des et tier dc scs capacilés, aurait
vnlonlicn sacrifié à l'anglais, en

Aucun, explicitement ou même
implicitement, n'aura placé cri tête
des priorités de la France, la langue
qu'elle illustre. La politique exté•
fleure fourmille d'exemples de re-
noncetttcnt, d'abandon, pratiqués
en catimini, dans les rapports avec
le.- Etnts comme avec les organisa.
lions iulcnralionAJes. c'est comme
t;i une pudeur gênée ou le sentiment
d'une incongruité animait trop de
responsables français, dès qu'il leur
faut défendre la langue. Nolam•
ment dans l'ordre ironomique, on
se livrera à mille contorsions savan-
tes, alors qu'il serait si simple de
nourrir le terreau d'une culture ras-
txctable et prometteuse pour l'éveil
des esprits et l'intérEt des échanges.

Quand des Etats s'attaquent au
françnis, leur dit-on qu'ils touchent
â l'essentiel et qu'ils ferment ainsi la
Voie rl toute autre négociation ?
Quand l'enseignement du français
est réclamé avec insistancc, est-il
seulement avisé de gémir sur les
contraintes t+udgttaires, alors que
l'argent public ne sera jamais mieux
placé qu a ce crétteau-l:l?

Ces d"crivet implicites ont fini par
émouvoir mérite l'Académie fran-
çnise, vouée au culte du beau lan-
gage. Son seerétaire perpétuel.
fvt. Maurice f)ruon, n'liesite (SQg ,i
fianchir ce parapet et à porter l'es-
tocade, interpeller les goujats,
fouetter les consciences, dénoncer
tes iniquités comntises. N'en dé-
plaisc r+ ceux qui ricanent, ce eont-
bat n'a rien de ringard. 11 est le
meilleur des combats. Il ne sc
contente pas de ces discours acadé-
ntiqucs, semés de loin en loin, au
hasard des conférences et des
congrès par les homnics publics.

Il est le combat du futur, celui de
l'identité de millions d'hommes,
par-delâ les frontières, les ntodes, la
désinforntation linguistique au scr-
vice d'intÉréts dominants. Les dis-
eussions sur le GATr viennent .4
point nnmmé. Qn vrrru s'il y a noe
déttrnumrlion de l'Gurope à dét'en_
dre sec cultures et toutes lcs cultures
du monde. On verra où est 13
déterminxtfun des responsables
français d'y exiger le respect et
toute la pltuc d'une langue, d'une
culture aux mots inspirés qui font le
tour de la terre. Au sommet tic l'île
Mauricc, c'est du cette résolution
qu'il faut témoigner el rendre
cotnptc.

'Ancien Sâin,rtro,
prrsiden, du bloutèmenr da domoorarrs
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Le sommet francophone s'achève lundi: satisfaction de la France 
de l'un des envoyés spéciaux de l'AFP, Pierre FAVIER 

PORT LOUIS, 17 oct (AFP) - Le Vème sommet de la Francophonie, qui prend 
fin lundi à l'île Maurice, aura été marqué par la décision de la communuaté 
francophone de s'engager collectivement à défendre le principe de "l'exception 
culturelle" dans les négociations du GATT sur lequel Paris et Washington 
continuent de s'opposer. 

A la veille de la conférence de presse conjointe du président François 
Mitterrand et du Premier ministre mauricien Sir Anerood Jugnauth, la 
délégation française relevait avec satisfaction "le fait que le mouvement 
francophone se soit saisi du dossier du GATT" pour dégager ainsi une position 
commune pour écarter "les industries culturelles" des discussions du GATT. 

"C'est la démonstration que ces sommets sont utiles et que la France n'est 
pas isolée sur ce sujet", observait-on de même source en soulignant que cette 
résolution, adoptée à l'unanimité, serait défendue par la quarantaine de pays 
francophones représentés au GATT qui compte 117 membres. 

"On ne peut pas douter qu'il y ait eu à Maurice une vraie percée du 
mouvement francophone dans l'affirmation de son rôle politique et sa volonté 
de se donner une cohérence sur le plan international", a estimé, dimanche 
soir, le porte-parole français Jean Musitelli. 

PORT-LOUIS - M. Musitelli a prédit que la francophonie allait devenir "une 
masse de manoeuvre capable de peser de tout son poids dans le concert 
international". A cet égard, il a souligné que des positions communes aux pays 
francophones seraient défendues dans les conférences internationales à venir, 
citant le sommet mondial pour le développement social ou la conférence 
mondiale de la Femme. 

Pour le président Mitterrand, le sommet de Maurice aura également été 
l'occasion de multiples rencontres bilatérales avec les dirigeants africains. 

La plupart des chefs d'Etat africains ont exposé "la situation économique 
souvent dramatique" de leur pays, évoquant pour certains l'éventualité d'une 
démarche collective des pays de la zone du franc CFA auprès du Fond Monétaire 
International. 

Enfin plusieurs des interlocuteurs africains ont évoqué devant M. 
Mitterrand "la situation de blocage" au Zaïre et lui ont demandé d'organiser 
une rencontre réunissant autour de lui le président zaïrois Mobutu et ses 
homologues des pays voisins --Rwanda, Burundi et Congo, a indiqué M. 
Musitelli. La rencontre a eu lieu dimanche soir et a duré plus d'une heure à 
la résidence du président français. 

pfa/pt 	 amw 
AFP 
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CANADA ATTAnitE 	 tirtiHRES  

SRC: 	 Le Canada a regretté publiquement que la situation 

politique de certains pays membres de la francophonie, 

notamment le Zaïre, ne soit pas abordée ouvertement â l'occasion du 

sommet de l'Ile Maurice. Guy Lamarche précise la position canadienne. 

GUY LAMARCHE: 	Il en va de la crédibilité du club francophone mi 

celui-ci veut devenir un jour une véritable 

organisation politique internationale a déclaré le coordonnateur de la 

délégation canadienne,' monsieur Jean-Paul Hubert. Le Canada a demandé, 

lors des rencontres à huis clos, qu'on discute ici du cas du ZaIre, du 

maréchal Mobutu(?) et d'un autre pays. On croit comprendre qu'il s'agit 

du Togo, dont les élections récentes ont été critiquées par lem 

observateurs. 

Monsieur Hubert a rappelé que c'est le Canada qui s'est 

Opposé à ce que le sommet de 1991 ait lieu au Mire, comme prévu. 

s'était plutôt transporté à Paris. C'est ,également le Canada qui avait 

mission de proposer au présent sommet le projet de déclaration sur le 

respect des droits et le processus démocratique. Nous voulons bien qu'el 

parle des problèmes en ex-Yougoslavie et ailleurs dans le monde, a 

expliqué le porte-parole canadien, mais il nous semble que le temps est 

FOR INTERNAL USE.ONLY / POUR USAGE INTERNE SEULEMENT. 

J‘1,3 



- 2 - 

venu de discuter au tsi de la situation dans certlins pave membres de la 
4 7  

francophonie. Mais plus:eurt 	 s‘e.t opposées à ce que des 

pays membres, comme le Zaire et Ir Togo, soit explicitement critiqués 

dans le rapport iinal. 

Le seul paye qui fera exception sera Haïti, car ce sont 

les représentants d'kristide qui sont au e.mmet et nui dmmandent à la 

communauté internationale de l2s e:ou tenir contre le régime militaire. 

Guy Lamarche, au sommet francophone de l'Tle Maurice. 

**O.** 
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M. SenoSt Douchazd, 1'QmbatsBQdeur du Canada a

y a délégué la vice-première miriist
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re, Madam(l
On sait que la firance et le canada tdnte

me

M.

francophonie

SOMMET DE LA FRANCOPHONIE

AUJOURD'HUI DIMANCHE nM$t OCTOBER 17, 1993
DA.r:

2'IY.E:
ft$URZ S

11-00

un

la francophonie.

Depuis hier, à Maurice, dan8 l^ocban Indien, 47 chefs

d^étata qt do gouvornamants eont donc réunis au sommet
de

Les 400 000 000 d'être$ humains qui Sont
z'eprdsentés

par eux n'ont pas tous le français Comme langue mat;ernelle

une langue d-'usage dans leur vie. ^ mais C'est
A cause dao

canada élc^ctiona en couru lo
nada y "et- repr6oenté par

Paris, tandis quo le Québec

Lise Bacon.

3or,unet d'éclai rcir les
nt au coure de ce

questions qui eont reliées à leur pouvoir
respectif au sein de

1'orgdniame internati.onQl,
mais l'un desdéfia de in grands

dialogue nord-sud

conditions de vie,

présontig au

îric-ernrationale
"est cio maintQnir cet espace

entre pays qui sont aux antipodee en tezme'a de

Et 10 sud c'mBt d'abord l'Afrique avec 2R a

de

Sommet. Une
P YS

zone du monde qui tarde à se dé-

ne peut attendre,
Depu1$ Iongtomps, 1'attention de 1'éconoMiflte Samir

Amin uat retenue par Ict nituAtion do l'Afrique mub-sailarionno. I1 noue

en a Parlé) il y a quelque temps :
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JOURNALISTE 	M. Samir Amin, je vous souhaite la bienvenue à 

Aujourd'hui dimanche. Si on aborde la question du tiers-

monde, de la poeition do l'Afrique noire dans le commerce international, 

par exemple, on voit que si il y a vingt ana 1 - Afrique noire représentait 

trois pour cent du commerce international, on en ut maintenant à 

seulement un pour cent alors il faut parler de marginalisation 7 

M. SAMIR !MIN: *Plutôt quo de parler de marginalisation, je dirais quo 

ces chiffrer) indiquant une surexploitation de l'Afrique, 

une aggravation des conditions de l'exploitation à la foie du travail et 

des ressources naturelles de l'Afrique et par conséquent, le contraire 

presque d'une marginalisation, une intégration encore plus sauvage dans 

le système mondial. Pourquoi les chiffres du commerce africain sont-lis 

tombés de trois pour cent à un pour cent 7 Ce n'est pas tellement le 

volume des exportations africaines qui s'est effondié dans ces 

proportions, c'est surtout los prix; la détérioration dus termes do 

l'échange sent  poursuivie et les productions africaines qu'elles soient 

agricoles ou minérales sont payées aujourd'hui à des prix encore plus 

mauvais qu'ils ne l'étaient il y a une vingtaine d - années. Des  prix si 

mauvais que, en ce qui concerne los produits agricoles d'origine 

tropicale, ils ne permettent même plus aux communautés paysanoa de 

survLvre, de ao nourrir et c'eat pourquoi  l'Afrique est le lieu de famine 

qui s'aggrave d'année en année. 

JOURNALISTE : 	Et quand on sait en plus que c'est uno population qui so 

reproduit 'à un rythme très rapide par rapport au reste de 

la population du monde, 

FOR INTERNAL USE ONLY / POUR USAGE INTERNE SEULEMENT. 

Mo. 
PO2 DELEGt:ITION Ffl 220 2025124 	 10-011T 00:10 



r Ir :T 1;^ 193 1E: 1EiHN EXT CITT QF'EPHTI/IJ'_
- 3 -

M. SAlQIR AMIN: Oui, oui, malts ce as la cause

dégradation ce la situation. La cause Principalo, je le

rOpète, r.'e,gt la zurexplqltat4on du travail et des ressources naturelles,

Surexploitation des ressources natural,les à un moment, où en Occidant,lE

discours écologiste et le discours de l'environnement a le vent en 7

nloza uu munlurt^ ,tr4„t- 1;y.L. è.itir-e, BR MfjI^ l'aeunnt. on Perle rt nn

dénonce la destruction den resaourCas naturelleu non-renouvelables otie

sol est une ressource naturelle do première importance, on aggrave les

conditions de son exploitation nur lo continent africain.

JOURNALISTE : L'Occident trouve dans ce déséquilibre, dans ce partage

inégal, trouve une sorte d'équilibro commercial et

financier. Noue avons un bénéfice 8 tirer Co la position actuelle de

l'Afrique. Alors pourquoi interviendrionn-noua, pourquoi aouhaiterione-

nous que l'Afrique se dbvoloppe davantage 7

M. SAt•IIR AMINc Oui, bien sAz, dans luA chiffres que voua n: avez pas

donnés, il y a un autre chiffre, c'eut celui du tran9fert

des capitaux de l'Afrique vers le nord, vers l'occident. On parle

beaucoup de l'aide au continent africain et on se plaint à l'heure

actuellQ, Surtout du c6t6 africain, CIO la réduction de cette aide, mais

on parle très peu en Occident, du gigantesque fiux de capitaux de

l'Afrique vers le monde occidental. Ce flux de capitaux, pour le service

de la dette notamment, et pAr la priorité qui omt donnéa au eervica de la

dette, au détriment de la ourvie des populations et du développement

futur, s'accompagne de déQinveetigeemonLS gigantesques dans l'éducatioli,

dane les infrastructures matëri411o©, dans la santé, etc. etc.
ce

transfert do capitaux est gigantesque. Il peut apparaître comme étant

FOR INTERNAL USE ONLY J POUR USAGE INTERNE SEULEMENT.

F'D? DELEGNTIriN i=r;llr',Cir,
U'l E20 tb3ti1=-{ 1E'---T C,7

F



C a 

1 

POS 	DELEGrliTION ChtIRDii 2E751 24 	 16—OU CU:10 
14g, 

B- 

rt 

OCT 18 ' 9 :; . 12:1 7-1:1M 	CiTT OPEPàTIOIE ,  5 - 

justement, je parlais tout à l'heure, du discoure écologiste. En' 

Occident, il faut s'en féliciter, les opinions publiques sont assez 

sensibles sur ce plan. Alors, il faut s'en servir comme d'un levier et 

leur montrer que la surexploitation et la dévastation des ressources 

naturelles, notamment du continent africain, eat l'une des composantes de 

cette menace écologique qui pèse sur l'ensemble de la planète et donc • 

Indirectement, sur eux, aussi. 

JOURNALISTE : 	oui, un impact sur toute la vie. Est-ce qu'on peut 

percevoir de la même manière la participation de ces pays 

et du nôtre à des rencontres du genre du Sommet de la francophonie ? 

Est-ce qu'on peut y voir là aussi une autre manière d'intervention 

poaitive vis-à-vis des pays du tiers monde et de l'Afrique ? 

M. SAMIR AMIN Oui. Il y a des aspect certainement positifs, notamment 

puisque vous avez parlé de la irancophonie. Une den 

dimensions de cette mondialisation capitaliste et j'ajoute -«sauvage» 

toujours, une des dimensions do cette mondialisation capitaliste sauvage, 

c'est de détruire les cultures, la diversité des cultures et 

d'uniformiser par le bas. La résistance qui prend den formes diverses à 

cette uniformisation par le bas, à cette ppoudo-culture, j'ai beaucoup de 

respect pour la culture et la langue anglaises, maiu ce qui est offert à 

travers cette homogénéisation à l'échelle mondiale ce n'est pas la 

culture et la langue anglaises, c'est le coca-cola gt len ? de la 

mauvaise télévision, des mauvaises télévisions passe-partout exprimées 

dans n'importe quel jargon plus ou moins dit anglais. Les formes de la 

résistance sont positives. Mais le reproche que je fais â la 

francophonie c'eut d'être véliéitaire. Je veux dire per là, qu ' on ne 
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Québec est bien engagé dans ce proceseue, entre autres, en la personne'

Directeur général des élections i 	Pierre F. Côté, que noue eeCOVOne ce 

matin. Bonjour M. Côté. 

M. CÔTE: 	Bonjour Madame. 

JOURNALISTE : 	Nous recevone également M. Tasi Bakari, politico_l9gue de 

l'universite Lavai. Bonjour M. Bakarl. A vous d'abord 

la première question : pourquoi la dàmOcratiO arrive-t -elle à ce moment- 

ci en Afrique ? 

M. DAKAR': 	La démocratie arrive cette fois-ci en Afrique parce que 

les Africains l'ont voulue, lem Africains l'ont voulue 

depuic toujours. Je pense que depula la colonisation, les diverses 

formes de résistance à la colonisation ont prouvé que les Africeinu 

étaient à la recherche d'autres modes de gouvernement, de plus de 

liberté, même si la revendication disons, depuis la colonisation n'a pas 

pris la forme actuelle de revendication pour la démocratie, cette 

revendication a toujours existé et puis, on pourrait dire que le clime 

idéologique international actuel n'y prête beaucoup. Ce qui s'est paut3à 

en Europe de l'Est, ce gui s'est passé aussi on Amérique latine depuisu.  

certain temps a contribué à ce phénomène. 

JOURNALISTE : 	Lem gene ont vu un bouleversement qu'ils pouvaient 

reproduire dans leurs pays, onfin'une pointe d'espoir 

M. BAKARI : 	Pa8 nécessairement, parce qu'ils ont vu quelque chose 

, qu'ils pouvaient reproduire chez eux, non. Je crois q .1(1  
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tout simplement c'était des demandes qui ont toujours été présentes et 

que  le moment était venu, il y avait  un& structure d'opportunité, je 

dirais, internationale qui s'est présentée et les Africains ont profité 

de cette structure d'opportunité internationale. 

JOURNAL/STE : 	C'est une priorité, il y a quand môme une urgence à le 

faire, cette démocratisation. 

M. BAKARI : 	Oui, c'est sùr. Mais 11 n'y a pas que ça. Il y a les  

réformes économiquee aussi qu'il faut entreprendre en 

mème temps parce que, les Africaine ont été confrontés ou faire des 

réformes politiques ou faire des réformes économiques. Jo pense quo 

c'est un peu comme choisir entre la peste et le choléra. Les Africains 

mont obligés de faire les deux on môme temps même s'il doit y avoir un 

ordre de priorité qui devait s'installer. Qu'est-ce qu'il faut faire 

d'abord, en premier, en politique et qu'est-ce qu'il faut faire dans lu 

- domaine économique ? 

JOURNALISTE 	Un des premiers pas à faire dana la démocratie, c'est 

l'établiesement des élections et vous avez été appà116 à 

jouer un râle. particulier vis-à-vis dà l'Afrique. Pourquoi est-ce qu'on 

a CaLs. Uou U.sandca 411, -retro oxportimm. M rêltil› 7 

M. COTE : 	Ah, je pence que deux raisons, deux raisons majeures. La 

première c'est qu'on a un produit qui est exportable, pas 

nécessairement l'exporter tel qu'il est établi ici mais l'adapter et 

c'eet, on est évidemment, francophone, alors, à travers le monde 

actuellement, du côté de la France ou de la Belgique, c'est peut - être 
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plus difficile parce que ce sont des ancions colonisateur», alors on &

confiance a u Canada, puis on particulier aux Québécois pour.leuz donnor

un coup de main dana ce domaine.

JOURNALISTE : Il y a beaucoup de pays d'Afrique qui vous ont corlnultb

vous avpZ fait _d? nombrauseo vinita^. Quolloc Aont. lAy

difficultés, au départ, d'établir une première étape vers les électicna

M. COTÉ Je dirais que la première chose à faire c'est aussi

fondamental que d'apprendre le processus lui-môme, le

processus électoral. Comment ça fonctionne, quelles sont les étapes

qu'il faut franchir 7 Bon, tout ce qui comporte la carte, la liste des

électeurs, la façon de voter, 1.e contrôle du vote et le reste,

JOURNALISTE : Et la liste dos électeurs, ce doit être difficile dane

certaines circonstances où les gene sont nomades .

M. COTÉ Oui, c'oat très difficile et très compliqué ë établir

dans beaucoup de pays, voua avez raison. Mais quand nèm

il y a possibilité de le faire et de le taire de façon catisfaisante,

JOURNALISTE : Et à ce niveau-là, ont-ce que vous avez rencontré dee

problèmes particuliers ?

M. COTÉ Je ne dirais pas à date. Ce qu'il y a d' intéressant au

programme proposé â Chaillot, la suite qui a été donnée

ça, c'est qu'on a reçu en tout dix pays africaine au mois d'avril ct 80

mals de décembre derniers et la proposition qui est faite à Maurica COt
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fin de semaine-ci, cent un prolongement de cette aide où on irait dans 

un ou deux paye, bon selon les disponibilités budgétaires toujours, 

former dee formateurs électoraux. Aleem c'est un A autre tape qui était  

la demande de bon nombre de pays d'ailleurs, qu'on aille sur place pour 

voir quels les besoins d'un pays denntà, de quelle façon, pendant quelques 

semaines, on peut contribuer à leur formation et par la Imita precedor 

à la surveillance ou à agir .... 

JOURNALISTE : 	Il y aurait une plus grande autonomie des pays entre eux 

à ce moment-là, une sorte d'entraide entre eux plutôt que 

de recourir au Québec ou au Canada constamment ... 

M. COTE: 	Oui, main l'aide du Québec et du Canada va âtre utile, je 

pense, puis on est disponible pour un bon bout de temps 

je pense. 

JOURNALISTE : 	M. Bakari, vous avez fait partie voue aueei de ces 

campagnes d'aide, de cos missions en Afrique. Quelles 

ditficultés est -ce que Vous avez rencontrées 7 

M. BAKARI : 	Lea difficultés c'est d - abord de faire passer une 

certaine information, notamment de faire partager aux 

Africains et les Africaines, les expériences d'autres pays. Par exemple, 

I 

ni 	au Togo, au mois d'octobre de l'anniie dernière, j'ai participé à une 

ào 	campagne d - éducation civique ot rune de mes tâches c'était de montrer 

su 	les enseignements que leu pays Africains pourraient tirer len uns des 

ott 	autres et montrer aussi lem enseignements que lep pays africaine 

pouvaient tirer des expftiences africaines. 
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Jotlf^2iALISYE: Quand cil p;,^c1z d'oleetinn+x nnmmn tellau Pour

relativRmr_►nr simple et tagiLer on sait qu'on

nowi c*agt

v,a aller à

t41 jnurr, tiRIIe date mettxg un X autour d'un bulletin. Maie il y a tout

le probléme d'a3.phabétlaat.ion j'imagine. •I1 y a le problème mëme de

l'élection, la notion d'élire quelqu'un, ent-ce que ce n'est pas un

matériel qui ne n'exporte pas tellement en Afrique 7

M. BAKARI :- Il faut quand môme dire que lea Africains, les Africaines

votent depuis un certain nombre d'années. Les premières

élections pour parler des payz francophonea ont eu lieu au lendemain de

la seconde guerre mondiale, c'eet-a-dire en 1945. Jusqu'en 1960, il y a

eu dos élections p1urallstea et depuid 1960, bon, c - était des é lections

non-compëtitive$, donc il y a quand môme une expérience, même si CO n'eat

pas une expérience donc d'élection pluraliste et démocratique toi qu'on

l*entend en Ce moment. DonC j e crois que la notion d'élection demeure

même s'il y a des problèmes, disona, assez sérieux dans la régions

d'Afrique, par exemple, les femmes ne votent pas, où elles ne votent pas

pour des raisons trè& simples, parce qu'elles ne peuvent pas sortir,

parce que sociologiquement elles ne sortent pas pour aller
voter, donc il

faut s'adapter d ce genre de contexte. Voilà une difficulté ...

M. COTÉ : Oui, une adaptation par exemple, qu'a soulignée M.

Bakari, et tout è rait juste, et vous avez mentionné le

taux d'analphabôtisntion du grand nombre do paya. Alcira il faut adapter

les techniques, comme par exemple, on l'a fait en Haiti. Simplement, la

notion de bulletin do vote qu*il soit trôn compréhensible par les

alecr_aurjs G'LSL LjC7a lru!lU CI.Q,.%.rr. 1f.LV^^ ^vw.r 1-.... .1.. 1a
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photographie, pour que les gens visualisent. 

JOURNALISTE 	Vous devez être désespéré que vous voyez ce qui se passe 

. en Haiti présentement, parce que les élections ont eu 

lieu, si on penne à cette première étape de la démocratisation, ça s'oet 

fait, il y a eu un vote, il y a eu un président qui a été nommé et voilà 

dans quelle situation on se trouve. Donc, la démocratisation c'est plus 

que simplement des bulletins de vote et établir ... 

M. COtÉ: 	Vous avez tout à fait raison, d'ailleurs dans le rapport 

que j'ai SOumi2 après l'expérience en Haiti, j - avaie 

recommandé que tout de suite on apporte une aide pour appuyer l'évolution 

démocratique dans les inetitutione démocratiques, le domaine judiciaire, 

le domaine médical et le reste. Main cela n'a pas été fait. vous savez 

quand on me fait poser une question le lendemain des élections par une 

personne qui Voue dit : «Moi j'ai été élu député hier, c'est quoi être 

député, qu'est-ce que je faie maintenant ?» Alore, il y a beaucoup de 

travail à faire en ces termes. Les élections, comme l'a dit le préoldent 

Mitterand, ce n'est pas une assurance, ce n'est pas une solution 

automatique. TrOp souvent, on pense, qu'en ayant des élections 

démocratiques ça va régler toue les problèmes. Il faut que ce soit suivi 

d'autres gestes. 

JOURNALISTE 1 	Main il faut aussi pout-êtrn quo la communauté 

internationale donne non appui à d'autres niveaux. Jo 

pense présentement au Sommet de la francophonie, le Canada a échoué à 

faire mentionner par exemple, la situation du Zaire on terme:, de retard à 

la démocratisation. On n'a pas pu nommer le pays, on a dénoncé la 

FOR INTERNAL USE ONLY / POUR USAGE INTERNE SEULEMENT. 



1^ ^1Hf l ti.I _ I I _rtt HI 1_11_

^ 1 ^ ' r •'= .

aituaLiori en iiditi, on a parlé de la

q"1118 m"mëmo lo ré^eid fa on n^ ^ ^ ~tp gnL 2^iabnti^ saeeaelca 6,st
^ r°n nvmmez

présent
eut 2d et an no peut pa$d$^OricBr. E^t,oo qu'an tcm

,

peut pas espérer qu'il
Y ait une plus qrarde

lmpirii t'6 dano z°a raNpvrt$ internationaux ...

Mi - COTÉ :
Il 1e t^>>>r JO nX+oio _

•.riVJ,D u' jj Y en ait une r!e plu
en plus

' - q

vient de se
grande et que

c•est un peu surprenant ce qui
pae$ox au au et^

du président du zalro. Cet un pou

renveraent pour nous, on Q de la difficulté d comprendre c

Personne comme celle-là ne maint,tont au omment une

Pouvoir cte façon qui n'est pastout à fait dèrnocratlqde.

JOURNALISTE

Et M. Mitternnd doit le recontrer d'ailleurs en tin de

semaine, qui g ouléve beaucoup de questions.

M. COTÉ _

Oui, bien alors 1&, 11 Y a une autre difticultb ou'iI

faut bien réaliaor dans ce dom.zine, c*est qu,il y a non
seulement I intéfiât de8

Pays africains, Ze3 Offorts de dar,cocratieation
mais trop souvent il

Y a dda intérêts aueei de paye qui défendent leurfl
propres intGr@tq.

Alora cela complique la situation.

JOURNALISTE
Et Il

y aura toujours z'autra pendant de cotte

démocratie, tout 1•aspoct économique, il faut manger our
aller voter, il faut Pouvoir survlvrA

p
pour aller voter. Ceet un élémentqui est difficile.

leg

d6mc

d'A2

ix're

satS

gen_

vole

cati

comil

a tz

JOU

M.

JOu

res

M.

M.

BAKARI r ou.i,1 c"aat ofpootivemQnt un
problàmu irnportctnt. je pensequ$Préa disons

les prQmiéroa élections dont on vient de
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p u rler, il faut passer à la phases de consoiidatton, dle la démocratie dans 

les PaYs africains d'où tout le problème do l'assistance à la 

démocratisation qui prend une forme économique, c'est-à-dire que beaucoup 

d'Africains et d'Africaines ont placé des enpoirs importantn, parfoin 

irraisonnés dann la démacratie et el ces espoirs notamment ç;ana la 

eatisfaction cle besoins matériel el'étaient pas satisfaits et hinn, les 

gens étaient très déçue assez rapidement de la démocratie. L'autre 

volet, * eàt10  vaigre, polit:ILI:1,1, ot Jo nartAge  la  point do VUA dn M. 

Côté Sur ce qu'il faut faire après leu élections mais je trouve que la 

communauté internationale, de mon expérionce de terrain que je die cela, 

a trop mis l'accent Justement sur des élections gui sont importantes 

JOURNALIsTE ; 	Il faut passer à une autre étape 

M. BAKARI 	 malts il y a d'autre chose à fairo pour conaolider la 

démocratie. 

JOURNALISTE : 	M. Bakari, M. Côté, c'est tout le temps qua noua avons; 

je voue remercie d'être passes. J'espère que vous allez 

rester au Québec pour lee prochaines élections, M. Côté. 

M. COTE : 	Je l'espère aussi. Merci. Au revoir 

M. BAKARI : 	Merci 
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Des tlations-unies è New York :

À l'Ouverture du Sommet de la francophonie à 1-il

condamné la 8. e Maurice le Canada a.ztuation anti_
démocratique en Fia.iti et

appui au Président a réitéré son plein
en ex", Jean-Bertrand

ailieurs Aristide. Le canada a par
soutenu que le sommet de la francophonie devrait

position sur le prendre

cas de pays-r<<embres qui ne respectent pas les droits

la personne et le processus déMOCratique.
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organisations internationales comme le Commonwoalth, l'Organisation .1e: 

Etats zlméricnins et le Sommet franccphi)ne de s'oecuper aussi de 

prévention et de solutjon des conf1it?3 regc -Jntux. Le Ccmonwez,"]th, peu-

exemple, a joué un râla dans ia fin dt l'apartheid en Afrique du eue mais 

il ne s'est pas gêné pour en parler publiquement lors de ces réunions. 

La francophonie, elle, joue encore à l'utruche. A part un appel eur 

Sorbaltsi, la plupart d:,:s pays de lb ±rac3pri 	e refusent à nommer un 

de leurs membres bien gu - ils SA crononcent sur la situation dans des r,ays 

et des régions non francopones. Le Ce,nada prend note, cpeneant, d'un 

léger progres et souhaite que le club francophone devienne plus ouvert et 

discute franchement de certains problèmes. 

GUY LA•ARCHE AU SOMMET FRANCOPHONE CE L'ILE MAURICU: 

FOP :. NTFRNAI. USL oau  j  ruR US;iGF TUITRNF '■ F-1 71 ::. """ 

1,511. 
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Deux Libyens expulsés samedi 

EUX DBYENS ONT ÉTÉ EXPULSÉS PAR 

les autorités mauriciennes 
samédi. En effet, ces deux 
libyens étalent arrivés à Mau-
rice jeudi et faisaient partie de 
la délégation du Burkina 

Faso. Après enquête minutieuse, les auto,!-
tés mauriciennes devaient découvrir le pot 
aux roses et elles n'eurent aucune difficulté 
à leur demander de reprendre l'avion 
samedi. 	(Vox ÜBEE/GHAU PAGE 7) 

Trois morts 
un accident à 

.11/0LEF s'Est' 
réveillé sous 
le chtx- hier 
avec la mort 
de trois jeu-
nes motocy-
chers de cet-
te localité, 

tt- -Se ïb  ai 	il 

rt 11-  Vk  s ni 

Le secrétaire général des Nations unies accompagni 
du représentant du PNUO, Mme King-Akérélé 

L'exemple 
de Maurice 

La diplomatie mauricienne sollicitée pour éviter un vote sur le prochain 
pays-hôte. Les pays en lice, le Bénin, le Cameroun et le Burkina Faso 

VFC LA tricrs. 
sité de tran-
cher sur le 
choix du pro-
chain pays 
qui accueille-
ra le Vle 
Sommet de 

dans 
Triolet 
Grand-Baie hier matin et a été 
arrêté. Il s'agirait d'un homme 
d'une trentaine d'années habi-
tant le nord du pays. 

1,c fourgon venait de Port-
louis  et se dirigeait vers Grand-
Baie alors que les deux moto-
cyclettes sur lesquelles se trou- la Francophonie, la diplomatie 

mauricienne, en tant que pays 
hôte du sommet, a Lite mise à 
rude épreuve au cours du week-
end. 

F.re effet, un intense lob. 
hying est actuelletnent exercé 
par chacun des trois pais en 
lice, en l'occurrence le Bénin, 
le Burkina Faso et le Came-
roun, pour qu'il soit fa‘orisé. 
D'ailleurs, la délégation cht. 
Cameroun a ollicielcridtie 

we pif  

démenti toute nouvelle qu'eue 
pays s'était retiré de la course 
lors de la séance d'hier. Vu la 
dilTirulté de pouvoir choisir 
unanimement la venue pour le 
prochain sommet, on avait évo-
qué à un certain Moment la 
possibilité que les différents 
États  membres soient appelés à 
prendre un vote secret sur la 
question. La tradition franco-

phone Veut que le choix du 
redryin sommetae fasse uni. 

te  

nitnetnent et surtout pas par Ic 
truchement des urnes. De ce 
fait, le chef de la diplomatie 
mauricienne, M. SwaJay Rase-
nally, et le secrétaire aux 
Affaires étrangères, M. Vijay 
Makhan, ont été appelés à éla-
borer la formule idéale pour Ic 
choix du pays. En principe, la 
question devra être tranchée ce 
matin. A hier , on ne voulait pas 
commenter cette questicn dans 
les couloirs dit sommet. 

■Se  

E SECRÉTAIRE 
général des 
Nations u-
nies, M. Bou-
tros foutras' 
Chah, n'a pu 
faire taire son 
admiration 

devant l'harmonie entre les dif-
férentes communautés à Mau-
rice. C'était lors d'une ren-
contre avec des représentants 
de la presse mauricienne quel-
ques minutes avant son départ 
pour le Mozambique hier. 

"Je ne peux qu'exprimer 
toute l'admiration que j'ai pour 
l'harmonie que le peuple mau-
ricien est arrivé à établir entre 
ses différents groupes eth-
niques et linguistiques et pour 
l'exemple que vous pouvez 
donner il& communauté inter-
nationale sur l'importance de 
Cette harmonie," a déclaré  M. 
BoutrosChalis Il &tait, toute- 

fois, regretter une chose, 1 
savoir de jamais n'être venu à 
Maurice en tant que touriste 
mais toujours en visite officiel-
le. Répondant aux questions 
des journalistes dans k salon 
d'honneur de l'aéroport, le 
secrétaire général des Nations 
unies a refusé d'analyser la fran-
cophonie dans les visières d'un 
contrepouvoir contre l'impé-
rialisme américain. 

U Monsieur le secrétaire 
général de. Nations unies, 
l'on vous • vu défendre avec 
conviction la francophonie, 
male n'y pas d'aigres 
causes, comme la défense 
de la civilisation humaine 
avec tout ce qu'on volt en 
Bornie, Somalie à défendre? 
Je suis d'accord avec vous. 

Mais en défendant la franco- 
phonie, on défend évident. 
ment le plurellthe. 

(Suri"! r.tv 	3...) 

qu'il en soit, les deux motocy-
clettes des victimes et le four. 
gon ont été entièrement dé-
truits et Sanjay Purlackee est 
mort carbonisé. 

1:cnquéte policière aidera à 
établir les causes de l'incendie 
et s i c'est le réservoir tressent e 
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L'exemple de Maurice cité 
par Boutros-Ghali 

liard, soit quelque Rs 28 milliards. 
Quand les caisses sont vides les 
moyens d'action et d'intervention 
sont limités. at-il déclaré en sub-
stance. 

Les opérations de maintien de 
lapai: coûtent quelque 1 400 mil-

lions Lits 6,8 milliards) mensuel-
lement. Malheureusement, les 
Etatsmembres n'aident pas beau-
coup à soutenir un tel effort finan-
cier car bon nombre d'entre eux 
ne sont pas en règle avec la misse 
de l'ONU. 

Des 184 membres que comp-
tent les Nations unies, une dou-
zaine seulement paient leurs coti-
sations régulièrement et dans les 
délais prescrits. A octobre 1993. 
un tiers seulement des Ems-
membres ont payé leurs contribis 
tions pour ruinée en cours.. 
L'ardoise de ceux qui n'ont pas 
réglé leurs contributions s'élève à 

1.7 milliard (RI 28 milliards), a 
indiqué M. BoutroeGhali. 

La véritable aise des Nations 
unies est qu'un n'a.pas réussi en 

>sotie. en 4onialic.et.Selit .ter 
sente ceruipea images qui fret,. 

p5T■ t roPureq‘Z4!3LeWee-Nie."1 1t. 
veriubte intraaructure de cette 
crise, c'est la crise financière. 

C'est notre incapacité à 
envoyer des casques bleus au 
moment .oppornin. C'est notre 
incapacité de trouver de l'argent 
pour les transporter. c'en notre 

incapacité de Peser pour les mis-
sions diplomatiques, a ajouté le 
porte-parole de l'ONU. 

les Nations unies sont en 
faillite_ Nous vivons au jour le jour 

SANCTIONS 
CONTRE HAIT! 

Abordant la situation à Min, 
actualité oblige, le secrétaire de 
l'ONU a déclaré que le Conseil de 
Sécurité des Nations unies a adop-
té jcudi une statégie à deux 
niveaux pour essayer de résoudre 
le conflit. 

D'une part, les négociations 
avec toutes les parties concernées 
continuent pour tenter de désa-
morcer la crise et, d'autre part. 
des sanctions économiques contre 
l'Ialta ont été seintroduileS. Le blo. 

cus commercial sen maintenu 
unt que le, accords qui avaient 

été signés préalablement ne 
seront pas respectés a indiqué M. 
lloutrosGhali. 

11 y a un accord et dans cet 
accord les sanction, devaient étre 

levées une fois,que le. rtemier 

..iinirqsist.Tefa.,.to??Olt:." 't été 

'nqF9i'ér'e'ç.e ?'. 1".Vel,  nec- 

- ii°11 1›...259riqsseSe.‘ ifir re> 
 laèét iléus allons tin poser  nou- 

veau des sanctions, soil dit. 
Balisant la manoeuvre d'action 

des Nations unies à l'alti. M. Bots-, 
trorGhali devait insister que sans 
une volonté politique de la part 
des principaux protagonistes, 
ION Une peut faire grand-chose, 

Les Nations unies ne peuvent 
ni imposer lapais, ni imposer un! 
solution. Les Nations unies peu 
vent vous aider à maintenir la 
pan, à uouver u ne solution. Sans 

i
volonté politique il ne tien y avoir 
de solution, a poursuivi le porte. 
parole de l'ONU. . f 

et cela influence noue action. a-1 - 
il insisté. 

Tous RESPON- 
SeLBLES 

Pour ce qui est du connu boa-
Maque. le secrétaire général de 
l'ONU a estimé que les Nations 
unies n'ont d'autres solutions que 
de persévérer dans la voie des 
négociations. Ce qui compte c'est 
continuer k dialogue, a4-il dit 

M. Boutros-Ghali a également 
indiqué qu'une conférence inter-
nationale ex acruelkment en pré-
paration pour trouver une solu-
tion globale au conflit Pour lui, 
nous sommes tom responsables 
du drame yougoslave! 

Il est certain qu'un des Etats 
est plus responsable que les autres . 
mais cette responsabilité eu par-
casée. Ce n'est pas une responas 
bible qui est propre  aux prougo- ouste us est prO re  aux proue> 

nous aider, vous etes responsables 
de la .Somalie. Trouvez des solu-
tions, qu'elles soient financières 
ou militaires. 

Après tout, il s'agit d'une cin-
quantaine de pays africains, d'une 
quarantaine de pays musulmans 
et d'une vingt aine de pays arabes. 
Il faudrait pouvoir trouver une 
solution après le 31 mars et après 
le départ des Américains, a du M. 
Boutros-Ghali. 

(...SUOtz  DC  lAVAGE 1) 
Et en défendant le pluralis-

me. on défend la pluralité des 
civilisations. Ce qui est plus im-
portant est que la véritable si-
gnification et La véritable rai-
son-délie des Nations unies est 
le dialogue continu entre les 

peuples et les civilisations. 
11 faut contrer la haine eth-

nique. la  haine religieuse. Il 
faut contrer tous ceux qui sont 
en opposition au dialogue, à la 
coexistence, à la reconnaissan-
ce de l'autre. 

III La Francophonie peut-

elle étre perçue comme un 
contre-poids à la puissance 
des Américain. aux Nations 
unies. 

Je ne pense pas que la fran-
cophonie veut être un contre-
poids aux grandes puissances 
aux Nation, unies. Vous avez 
d'autres ensembles languis 
tiques extrémement impor-
tants. Vous avez un milliard de 
Chinois. 

Ce qui compte demeure la 
spécificité de la francophonie. 
la  coexistence entre les diffé-
rentes civilisations et les diffé-

rentes langues, que ce soit ma 
langue maternelle, l'arabe ou 
encore que ce soit la langue 
anglaise, la langue française, la 
langue espagnole. Les Etau 
d'expresaion hispanique ont 
tenu deux sommets dans le 
méme ordre d'idée que le som-
met francophone  ou encore la 
réunion des Chefs d'Eut du 
Commonwealth. 

11 la Francophonie est per 
çue comme une entité culns 
rafle alors que le problème 
des pays africains demeure 
avant-tout économique? 

s Je pense que le plus impor-
tant dans le sommet franco-
phone ou encore dans tous les 
sommets demeure les possibili-
tés qu'ont les chefs d'Etat de se 
rencontrer, d'engager des dia-
logues bilatéraux, de trouver 

- des solutions à leurs problèmes. 
- D'une part, vous avez lez 

sommets. les discours publics. 
D'autre part et ce qui est beau-

_rcoup . plus important. cc  sont 
Ces réunions bilateralesqui ont 
Lieu en marge du sommet. 

Avec les  dsangernents  qui  
intemienneast dans le mon-
de..y ma changement 
d'approche  dans les neia- 

- tiens  Nord/Sud?  

conflit et on les tue? a-a-il déploré. 
Avec le retrait des forces amé-

ricaines de Somahe le 3/ mars 
1994, les factions en opposition 
devront s'entendre pour trouver 
une solution. Si rien n'est résolu 
nous risquons fort d'abandonner 
La Somalie,  de nous contenter 
d'amener un minimum d'aide 
humanitaire. Nous aurons alors 
une situation analogue à Celte que 
nous avons aujourd'hui en Ango-
la, a estimé le secrétaire général 
de l'ONU. 

L'AFRIQUE 
D'autre pan. M. Boutros-Cha-

li a estimé que le continent afri-
cain dans son ensemble doit se 
sentir concerné par le problème 
somalien et aider à désamorcer le 
conflit. Pour lui, la base de travail 
pour résoudre k problème est 
d'amener les factions en présence 
à respecter l'accord qui a déjà été 
signé. 

Il a déclaré avoir eu ,  à cet effet, 
une réunion au Caire il y a trois 
jours avec k secrétaire de la Ligue 
arabe, le secrétaire de la C,onre-
rence islamique, le président 
égyptien, M. Hosni Moubaral, k 
président de l'Organisation de 
l'Unité africaine. 

Je leur ai dit que svstss devez 

LA SONIALIE 
Il a également été interrogé 

sur l'action des Nations unies en 
Somalie. Selon les obsenateurs. 
r intervention de l'ONU, qui se 
voulait au départ une action 
humanitaire. a dégénéré en Inter-
vention militaire. Les casques 
bleus ont eu à faire usage de leurs 
armes en faisant des victimes par. 
mi les civils. Est -ce qu'il y a eu 
dérapage? se sont demandé les 
irtUrnaltstes de TV 5 et Le Monde. 

Si les soldats des forces des 
Nations unies ont tiré, c'est dans 
Iv' cadre d'une défense légitime. 
Mais ce qui est plus important 

c'est que la situation en Si/malle 
est unique au monde. Il n'y a pas 
de gouvernement Donc nous 
devons remplacer un gouverne-
ment, ce qui rend notre ticIse 
extrémement difficile. a expliqué 

M. Boutros-Ghali. 
Il devait également ajouter 

que l'enlisement du conflit en 

Somalie est principalement dû au 
fait que certaines faCtiCUIS r1 .01U 

l'il, respecté r2CrOrd qui a flân-

(Salé l'intervention des N.U.I11 
unies. La remise en Cetse  itt  i ci  

accord place les soldats de l'ONU 

dans une situalion de kg Wou, 
défense. 

LÉGITIME = 

DÉFENSE 
Suit nous ripostons, sois  nous  

sommes condamnés a sennes ,  a 
lAt1se entendre M. 110w/0yr:hall. 
l'out en regrettant que des civils 
aient été tués pu des ftrUples 

bleus, k porteparole de l'ONU a 
maintenu que la présence de sol-
dais des Nations unies en Somalie 
est nécessaire. 

Ce sont les risques du métier. 
Nous venons ici pour maintenir Li 
paix. Si on n'était pas là, vous 

auriez eu des centaines de milliers 
de motta. Si vous comparez la 
situation de la Somalie 

aujourd'hui à celle de Li Somalie 
l'année dernière, vous vous ren-
drez compte qu'il y a une grande 

différence. 
Si les caaques bleus sont aria-

gués ih doivent se défendre. Ils se 
sont défendus en Bosnie, ils se 
sont défendus en Sornalte, lis  doi-
vent se défendre, a dit M. flou' ro> 
Chah.  

ues dolges 
_ 	CM/ 

conunter nt 	fiait  

;ive -au in, 	•  1 
Membres veusent que-  les 

Nations', unies jouent un rôle à 
l'échelle de la planète, nous de 

 vons participer plus activement 
aux opérations des casques bleus 
sinon les Nations unies devien-
dront un forum de discussions, a-

bd poursuivi. 
11 s'est dit également choqué 

par le fait que des soldats de 

l'ONU aient rie assassinés en 

Somalse. L'assassinat des casques 

bleus a quelque chose d'ahurir 
OUI. Les casques bleus sont Là 
pair  défendre Li pais. Ils sont là 
avec r accord des protagonistes du 

développement *sciai 
Ce sommet sera un nouveau 

cadre pour aborder le dialogue 
Nord/Sud. 

Par ailleurs M. BoutrosChali 
a tiré là sonneur d'alarme sur la 

crise financière des Nations unies. 
Let Nations unies sont en faillite, 
soil déclaré. Les Euts-membres 
mauvais payeurs représentent un 
manque à gagner de $ 1,7 mil- 

• Une de mes grandes préoc-
cupations en tain que secrétai-
re général des Nations unies est 
de maintenir l'importance du 
rapport Nord/Sud. 11 ne faut 
pas que le rapport Ouest/Est 
que la fus de la guerre froide st 
Lassent aux dépens des intéréts 

que doivent porter les Nations 

unies aux problèmes Nord/ 
Sud. 

11 faut maintenir ce rapport 
ou ce dialogue continuel entre 
le Nord et le Sud. /entends par 
U le Nord politique et un Sud 
politique. La réunion que nous 

avons tenue l'année dernière à 
Ibo de Janeiro sur l'environne-
ment a montré l'importance  
des liens entre le Nord et le 
Sud. L'environnement du Nord 
est étroitement lié au maintien 
des forêts dan, le Sud. Nous 
allons tenir un autre sommet, 
qui aura lieu à Copenhague en 
mars 1995, pour discuter du 

111  M. le vecretaire général 
des Nations unies, parues-
vous la thèse sur l'exception 
culturelle défendue par k 
précident Fnuiçois Mitter-
rand par rapport au GATT? 

Oui. Je partage pleinement 
les positions qui consistent à 
préserver les spécificités culw-

-relies des groupements. 
Le secrétaire général des 

Nations unies a eu une matinée 
extrêmement chargée. 11 s'est 
adresse au Ve Sommet de la 
Francophonie sur le thème du 

français aux Nations unies. A 
son arrivée au Centre interna-
tional des Conférences à 
Ccand-Baie„ M. Boutros-Chali 
Fut accueilli par le ministre de 
Ilndustrie. M. Jean-Claude de 
rEstrac. 

Malgré toutes tes mesures 
de sécurisé entourant le dépla-
cement du secrétaire général 
des Nations unies, ceux pré-
sents dans le hall d'amvée 
devaient assister d'un air amusé 
à cette entrée spéciale du secré-
taire général des Nations unies. 

11 tenait le bras du ministre de 
l'Esu-ac sur sa gauche et ceux 
de sir Gaétan Duval sur ta  droi-

te. 
Par ailleurs. M. Bouuos Bou-

uos-Ghali. a été mis sur la sellette 
dimanche lots d'une interview 
accordée à la chaine de télévision 
de la francophonie. TV 5. 

Cet enuetien enregistré au 
centre de presse à l'hénel Le 
Canonnier a été conduit par un 
journaliste de TV 5 et un autre du 
prestigieux quotidien français, Le 
Monde. Pendant une heure. M. 
BoutrosChali aabordé les grands 
thèmes d'actualité sur le plan 
régional et international. 

Parmi les dossiers évoqués 
figurent lettristes événemenu qui 
ont lieu à Nain depuis b lin de la 
semaine dernière. Ume:mena 
des casques bleus en Somalie. 
l'interminable crise bosniaque et 
raccord de paix entre Israél et 
l'Organisation de la Libération de 
la Paleuine (OLP). 

• Leilisecrémilrei; généra • de 
roNu • reemenu.b.eué; 
tharnp d'action des Natiohs unies" 
et a buistéescanunriongldetaan ,  

M'invention. que cet organisme 
ne saurait imposer la paix si les 
princtpauz concernés ne la vots 

' 

 

testes de rex-Yougmbvie. La com-
munauté internationale est aussi 
responsable de ce conflit tantôt 
par une réticence à intervenir et 
tantôt par une contradiction 
Notas sommes donc tous respon-
sables du drame yougoslave, as-il 
fait ressortie 

ETAT 
PALESTINIEN 

AVANT L'AN 
. 2 000 

Si en !Scanie h solution semble 
encore loin. au  Moyén-Orient par 
conue, un pas décisif été accom-
pli vers la paix avec l'accord inter-
venu entre bran et rote L'évo-
hation de la situation et l'écho que 
pourraient avoir les factions inté-
gristes pour saboter le procatais 
de paix dépendent de la manière 
et de Limpidité avec lesquelles les 
clauses de l'accord seront appli-
quées, 

S'n en difficile& prévoir reve-
nir, M. Bouton-Chah a néan-
moins espéré que rEtat palesti-
nien sera une réalité avant rAn 
000. 

111111 
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Soutien belge assuré à toute
option démocratique au Zaïre

[ COOVLLNLNrMr a[LCL

ne rec4nnaÎl que Ie gnu-

L vememem constitué par
le Premkr minive ut

rois, M. Etienne TAhishekedi.
Tarefaq ru que les facel vhrs
du pays pnt en Inin de riFgrcler
avec le p réddem :airois, M.
Mobutu &r Seko, k gouverne.
ment belge ..utiendrait toute

=
= démoua•

'un enuo-
Ikn accordé 1 L'fiprva pu le
Premier minWre hetge, M. Jean
(.ut Dehaene. II a égaiement
abordé k tonknikua en'. Amé.
rldmel ûuopEeru au k GA7%
l'état de Fa démocratie en Afrique,
l'avenir de la convention de
lané, h coopération entre Mau-
rice et h Belgique el p fran<o-
phonkdansnnpaya

Q: la délégation belge a pris
use pcieian'ta ferme k rég.,d
de la dékgrkn aaioiae. Co..
,avril as, pr6eu la iiualimF

R: Ix purhion qu'a prise la
B[IgiqU<[! UM pailbn comn,U•
ne de pays de Mun..té.
Now activai, il e P,-,.U.
décidé par tes 7^uois euu.rnémes
à Partir d'une conférence nalio
.aie Fi dans ce radie- n.. ne
reconnaissons que le gouverne
ment de M.iahirheiedi. Il me
semble qu'au Zaire on soit de
nouveau en discussion entre le
président et l'Avemblk. Nous
n'avonl aucune difficulté à ce
qû un consensus soit dégagé au
niveau delimlimtione rairoiul,

La seule raison de 1. ré.rti..
beige ea que ceua qui sont reprF,
semh Ici ne sont pas du gouver•
nemenr iuu de l'AUembtée. Pu
conoe, le président était k Maui.
a et J'e l'ai W. Nous reconnaù
aonrk préddrm du 7i,. comme
kpésdentdupaya

Q: Erewous wifail du pro
eeuw de démnerniwion daru
le. Pays

R. Je pense que c'est quelque
chose qui, de l'eatérkw, mérite
d 'imite traitée avec beaucoup de
prudence eu chaque pays a sa
rilmlion prnpre et il n ÿ a pu
non plus Ae mndFk de dFmoco-
tie unique et uniforme et appli-
qué de k mFme "" Putoul.
hfauje trnb qu'B y a ausn dndk•
menu posilife, pu exemple, ce
qui e passe en Afrique du Sud ae
situe dans k droit fil de ce procn•
nu.

Q: Comment se ait.. Plivemir,
de k cmwuttion e,enpéenneF

IL La Belgique a toujours été
au tueur de 6 construction eurn-
péenne. Elle a hé parmi le, six
mrmhrn fondateurs n elle a tou•
jows eu une vuion trtr clake au
l'Fvolurion de l'Europe. Nous
avons toujnun accordé beaucoup
d'importance à la construction
européenne. étant convaincus
que l'Fiuope ne pourrait garder
sa place dana le monde qu'en

organisant an unité. On et pus!
P., différentes phases dana la
consuuctiun et aujowd'hui on
compte I2 pays membres et
quave wlrn qui wudnknt Fga•
kmeni y adMrer. Nau venom de
signer un nouvel accord- M-
W ichl -qui en en fait un puverl
ure ppu grande unité sur k plan
économique et monétaire ma's
aussi au niveau politique, m1 on
prévoit une politique de défense
et étrangère commune ainsi
u au nheau intérieur. Ce sontt
el parcours importants qu,i,je

pense, doivent agwirer l'Europe
eu un tout cuhfrtnt

Nuits snrnmes pnur l'Ewope,
et méme pmu une Ewope IFdF-
nh, bien que noul uvons que
t. lm payll d'Europe ne sont pu
de enu opinbn, Nnru euayona
d'alkr Pa+ i pas vm une vtriubk
fédération européenne.

Q: L'accord de Lomé en en
sol un modèle d.
Nord3ud. Depuis k aqmue du
traié de Mlasoidn, besuomp de
paya nrmbrn de AQaa eprL
W dn enlntn quan l l'wenk
de crue av^,opklriom Qu'es ait-Il

KW pai eu f- -ion de euln
wr cette question devant des pu,
lementairec des ACP, d'autant
que l'aaord de Lom! rene un
modèle. Ce --ni de£ accords
imporunu mot pour les pays abF
oins que polir ceux d'üuapk et
B faut continuer l ka développer
es à les renforcer,

QI les rfgotirian du CArr
acmegemem dru 19mpurt -os
dun lunoul k del divergencel
ant,ir b. Européens et les A.&-i.

sers, conclu dans les délais prb
vus?

W Ce serait bénFfique 1 laut
le monde qu'un accord puisse
être signé dans les meilleurs
délai., surtout par rapport i 6
situation économique qui prévaut
un peu partout dans le monde.
L'acrord de CATT pournit éue
l'élément le plus importun qu'on
puisse réalixa Mais il faut qu'il
soit un accord équilibré pour que
tout un chacun s'y trouve suffi.
surirent. Danr ce cadre il y a
conrruus.

M56 Il y a ami farynt culL-
er d.M.+..,.a.

traiter Inprwkwa cullureh ar.le
vent fomme wV rmdFrr énxke

mi,lua, Il faut aussi préserver la

divers lté culturelle dans le
munde.Caruinncu4uresdéfavo
risées doivent bénéficier d'une
«nain protection paur qû eues
puissent continuer i le dérclop

P*"
Sur k dossier aghi,ole, autre

point Importuns de l'accord, fl
faudra oomer des sdmfons Fq F
66réea el de rouur fa{on, d'impor•
tantes conecuionl doivent 2ve
fahes dans d'autres domaines
pour arriver k réaliser cet éq.k
Bbre.

Qt (.nOmMr le pIhlme I.

rr.tmphnn'r m BelpqueF
Ri Nous sommes un p aya

bilingue. Ce bilinguisme est
rFgiunakmenl, où une partie de
h populubn park k franfau et
Vautre le hollandab, avec
Bruxelles pratiquant les deux
Iangues. Ils deua ungues nnr
rEuklkmeN recœntais, Toit se
Ut dru les deux languira A. Pu•
lemenl, les discussions se font
dans les deux langues. Nous
aommea avec le Québec, le seul
paix où 1. bâriguine est le ph.
mgankF, k phu omtid.

Q: Ln probMura entre les
Illmudl et kl WaBwr sae wa
!la pr d'airirt f^girique^F

R A l'uuigine, ka tenaionl
entre la Fhnurda et kt Wallons
cnl certainement eu del origines
lingublpuea.Il fut un moment
où le français était h langue
dominanR e1 olficklk. Ce qui,
aprh un cenain momenl, Flail
difficilement acceptable aux FIa.
mands qui énlem, en plus, majo
riuhea. Mais la Wallonie et la
Flandre étaient ...i fortement
dilférrnua dans h mesure où h
Wallonie e2it une forte industrie
de bare, de sidérurgie et des
miner de charbon, und'u que la
Flandre avait très peu d'indue
uiv. Avet l'ouveroue du MarchF
commun, c'est la partie indue
uieilemenl vierge de h Flandre
qui a attiré bnucoup d'irneni^
menu. Ily a eu en méme temps k
déclin de l'indusùr de la sidérur
Rie et des minn 11 y a eu des
mouvements Pour rptü y ait non
seulement l'autonomie au niveau
culturel mais également émno.
mique. C'nl ce qui a amené,
dam de1 phases mcceYiees, Une

Iranddrmalinn uanr un pays qui
'NanuA•pys @deei, Slumunan!
La Fw ae n k wallnnir on lewi

1 sudmmopnspeeskl'nlFr*-ede
lz fédéralion belge, préservent

Konare prévoit
du progrès au Mali

ArnNOtnaeKoruar,
président de la répu•
hlque du Mali ne dé-

4 se"re pas Il e« cor,
funt que ami F.Y. ar remnva ru
h voie du pragrh même si après
70 anl d'Indipendmce la situa-
tion aocio<conomiqut en tou.
jours ditfitile. M. Konare, qul
é adrrnait 3 dn jownaGae de la
presre kcale er inlemationak, a
déclaré que mus les Euu afrkams
doivent l'unb pour résoudre leur
problème respectif . L'mqartan,

' nlil dit, e'nl une eonrenuion
uue uin,u, ec cek puv k bias
.i,. il. tous es Africain. vit
r^

Pour k mmneru, a dit Ni, K-
nue. k Mali se plie airs
de la F,artce. son fidèle nié,.
dneprul f'reuutcemenr.

En ce qui concerne les nFgu
culiom du CAT'p, M. Konare a
v,ulign F 9 le h4g ..il dr prés
h p^iiiiHh de W Frusm Ceu oFr

mst^a
France Park ..Iaaagigel. .6"
en disant q.*elle ne pakn plus
pour k,wurs pays. Il faut que ks 1
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leur autonomie dans les
domaines culturel et écon..
Mique.

Mairuntqu'Byaundnfis

parvenus ! maiviser k problème

Maints, el dl, au,.
des unshns.ll ne faw pu se faire
del illusions. Mais nous sommes

et à leur donner des nruclwu
juridique. qui organisent une
tuordirmion cnue W deua colm
munaoth d'une facnn mi{àinm
le et qui swtout pcul er réahsrr
pu dn occordr poliliques volé'.
par deux tir,, de 1. Chambre de,
députés et pouvant régler des
contentieux d'une manière pxi
fpue.

Q: Faudnkil-s'aumdre i urc
1111, gnnde prhence belge k
Maurice dans le adre de II

uon entre k Belgique et

IL-j'ai été très heureux de .6F
ter lea dundrrr de BFSIX . Je
aois que t'ea wnout wr ti bam
d'eapérknce posilives de colla-
boralion enue les eeveprises
klgnetmaurkknnn que cette
forme de coopération peut a
développer. D'autre part, Il ne
faut pas é,arter la
d'Fur à Eul dans dn domainn
dnMn

Q:f<motdekfn.,parrap.
port au seminci?

ib Jr vou que l'mganlvtxrn

70

l ppanienrrni k la cuhrrique, ett., de Fa dominante de I ceux 1.u
I l'anghis. Je noir que c'est dam re el lar^gur francophonn se

l'imérh de tout le mande qd'J q tegruuprnt et voknr ce qû ila
ait un certain équilibre et que peuvent faire enrrrnbk.

Espace culturel
cohérent à créer

L A150CIATION ZONL

Franchqquisrgruupe

dee professionnels
framnphones de l'im

dusuir musicale et du aprc-
ude, demande la création d'un
espace culturel francophone
irnnomiqurmcnttohFn•nl

A l'acacion de la tenue du
16 au 18 octobre à Ille Maurice
du Ve Sommet de la Franco-
phonie, l ûvsiadun, tré& en
199V, a publié un communiqué
dans lequel elle formule une
série de propositions visant à
défendre la chanson et lea
musiques ci, l'espace franco-

phone, véhicules privilFg(és de
hfnncophnnkdwkmrmde.
Ces professionnels (respom
sables de maisons de dixlun,
diffuseura, promoteur—.)
demandent la création d'un
.Pare culturel et économique
cohérent, s'appuyant sur une
action législuive, destinée i
protéger les créateurs et leura
oeuvrn.

A travers l'aidr i h produc•
lion et la diffusion, ca profes
rionnr6 entendent amie favori•
sec la libre circulation dei créa.
leurs dans l'espace fnnco-
phnn,

JIÿHK̂yI ^jlT,lplld'm6iJRUf éSfEfi^nvmnle t
aune tendance, i jtarnir de la
cnmmrrthlimn,n , dr l'infarmx %! MAGIC STEAM PRESS?
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Francophonie : Débats
décisifs pour l 'avenir
L

APHOTOnCMM6SRt-
Rrv Aumeeruddy-Czif-
fra, ambassadrice de
Maurice à Paria et pré-

sidente du Conseil permanent
de la Francophonie, parait en
couverture du premier numéro
de Les Na¢ella de la FrmropJso-
ssfe, magazine international
d'informations politique, éco-
nomique, sociale etculturelle.

Dans l'éditorial, M. Ce.-orges
Ribong Amira, directeur de la
publication qui a fait le déplace-
ment pour couvrir les activités
marquant le Se Sommet de la
Francophonie, souligne que !m
NommLla de la Francophonie est
un magazine qui a la modeste
ambition d'étre te trait d'union
entre francophones, un instru-
ment de dialogue fécond,
d'enrichissement et de débats
contradictoires

Dans une interview accordée
à au magazine. Mme Aumce-
ruddy-Gziffn indique que l'on
peut s'attendre que la franco-
phonie fasse un grand pas, e'est-
à-dire qu'elle rentre de plain-
pied sur la scène internationale
«qû elle joue un rôle politique.
Qu'elle ne soit plus uniquesrtent
un espace eéchanges Culturels.
Tous nos espoas à Maurice sont
fondés sur le débat qui aura lieu
entre tous kg Participants.

Parlant des actions précises
de la francophonie, elle a fait
ressortir que nous allons nous
attacher i mettre en place un
certain nombre de programmes
et essayer de favoriser un dia-
logue dans l'espace franco-
phone sur les possibilités qui
existent de trouver des fonds
afin que l'enfant africain puisse
s'épanouir pleinement, notast►
vient en matière d'éducation et
de forrttstioo.

l'ar4utt des attentes de Mau-
rice lors de ce sommet, Mme
Aumecruddy-Czilfra dira Moi,
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LI LES JEUX De LA FRANCOPHONIE
AI1RONr-Li tkU t

je ne voudrais pas qu'on perse
que le pays d'accueil attend spé.
cifsquement quelque chose de
ce 5e Sommet C'est déjà une
première pour nous. Elle dira
que c'est un important atout
que de se trouver sous les fcux

des projecteurs. Noua sommes
venue dans la Francophonie et
nous accueillons ce sommet en
pensant que nous pouvons
autant donner que recevoir. n w n

Mauricereiance
la francophonie

L

w PnrsnwCE ta, nttMwvr
48 heures, du secrétaire
général de l'ONU, la
fa%-n dont il a su placer

la francophonie dans k monde
nom doone enmse plus une sta
liner Internationale. Maurice, à
mon avis, c'est vraiment la relan-
ce de la fnneophooiel

C'est ce qu'a déclaré Ni.
Jacques Toubon, ministre fran-
çais de la Culture et de la
Francophonie. Ion d'un court
entretien à TV 5 dimanche
après-midi. Pour lui, la franco-
phonie doit être un organe de
coopération mulwatérak en vue
d'aider ceux ayant besoin de
n outien, et ce dans tous les
domaines.

Il a nppek qû à 111auricc Ic
français est très courant et que
les pays fnncophones, ils en
veulent. Le ministre Toubon a
déclaré que les infrastructures
de la francophonie se doivent
d'eue renforcées, que la pro-
grammation de la coopération
devra étre orientée de façon
plus ferme et plus cla'tre. II a par
ailleurs souligné qu'il était tout à
fait normal que la francophonie
prenne une expression pull-
tique avec son expansion.

Animé par le journaliste
vedette de TV 5, Philippe
Dessaint, cet entretien est passé
dans le journal télévisé de TL' 5
Europe dans la soirée de
dimanche.

Traité d'harmonisation
pour 11 pays africains
V Nlt PAli ONT SINE UN

traité sur l'harmoniv-
tion du droit des
affaires, hier, en

marge des travaux de la Ve
Conférence des chefs d'Etat et de
gouvernement des pays ayant en
commun l'usage du français. Le
traité a été signé par onze des qua-
torze pays de la zone franc, le
Centrafrique, le Gabon et k Togo
ayant montré certaines réserves
jtuqu"tci

La pays aignauircs entendent
par conséquent harmoniser leurs
législations, notamment leurs
législations sociales, codes des
investissemenu, codes de soc-&&s, -
etc., et de ce Lait, adapter ces légis
latàns au traité.

II sen aussi question de mctue
en place un tribunal arbitral qui
aura pour tàche de se pencher sur
]'arbitrage en matières commer-
ciales. L'idée de mettre en place
une école de formation au droit
des affaires pour la formation des
gens d'affaires a également été
émise par lessigrtatàves.

En ouve, le traité eu appelé à
tire étendu à d'autres pays hors
de la zone franc, notamment le
Maroc, h Guinée-Bissau et k Cap-
Vert, qui ont fait une demande en
ce sens.

Les pays signataires sont pour
l'instant ceux de la zone franc
mais le traité eu extensible à toute
l'Afrique, a indiqué M. Christian

,ltaimniM, Aéyf6nd du,eénégal,et ^

première fois au Sommet de
1}akar. il y a quatre a.ns, et trouve
sa réallSnknt à:tlauricC. Reste que
Là. signature devra ètrc ratifiée :,u
niveau des ParkrtK•nu dr elsurye
pays signataire.

RiR

Mais
D'UNE SUPERFICF

se composant de 4 chamb

salon/salle à manger, cuisi
bains, car port pour 2 voitu

pavillon de 2 c. -à-c., 1 sali
sur terrain de 7

ayant un magnifique jar

A vent

Grand G<

Terrain dc
situé dans un endroit r1

panoramique 1
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Un avis publicitaire d'Air
Mauritius et de la Chambre de
Commerceetd'Indtutrie parait
dans le premier numéro du
magazine.

Les Naaeüa de la FrmtcofJw
nie publie également un article
sur Maurice touristique intitulé
lie Maurice Invitation au
voyage.

1 ^3.
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L'EXPRESS-TURF 
Le must des turfistes 

th, et du président de la pro 

chaine cor tférence suivra. 
Deux résolutions ayant trait, 

d'une part, à la francophonie 
et les relations internationales, 
et de l'autre à l'usage du fran-
çais dans les organisations 
internationales ont été adop 

tées par les participants. 
Ceux-ci ont eu au préalable 

une séance de travail avec le 

secrétaire-général de l'ONU, 
M. Boutros Routros-Ohali, où 
Ic statut du français à l'ONU a 

été discuté. Dans le tnéme élan, 
une résolution ayant trait à 
l'usage du français Corn me 
langue officielle aux jeux 
Olympiques a été inscrite en 
vue d'assurer cet acquis, a incli. 

ciné Mme Aurneenuldy-Criffra. 
D'autre part, les 17 pays de 

la francophonie ont adopté 

une résolution  sur l'exception 
culturelle au CATI'.  La prési-
dente du CPF soulignera que 
les 17 pays de la francophonie 
ont une position commune en 

ce qui concerne l'exception Les autres résolutions por-
cuir urelle au CATT. Cela tent sur l'économie mondiale, 

implique que nous sommes la coopération économique 
contre un monde monocolore francophone et le programme 
mais pour la diversité. Nous d'action des Nations unies 
estimons que la culture ne peut 

pas faire partie des discussions 
au GATT. Il est trea important 
pour nous, pour l'avenir, de Va Sommet et de veiller à ce 
auvergarder nos cultures, nos qu'elles soient mises en truvre 

'clentites et ne pas nous laisser au cours tics deux prochaines 
envahir par une seule culture, années, avant le prochain 50111- 

'1,1(11C dit met. 
Des résolutions de solidarité 	 Il II 

la mise en oeuvre des institu- avec deux pass ont également 
éons, ont été adoptées lors des été adoptées, notamment le 

! travaux. Ceux-ci prennent fin Liban et Ic Rwanda. Une autre 
aujourd'hui au centre de résolution sur Ilaiti a été for-
conférences quand les résolu- mulée mais sera éventuelle-
tions seront rendues publiques, ment adoptée aujourd'hui seu-

1 Une conférence de presse lem-nt en raison des dévelop-
conjointe du président sortant pements successifs. 

j de la conférence, M. François , 	les chefs d'Etat et de gon- 
Mitterrand, du président cit vernement ont, par ailleurs, 

I exercice, sir Anerood Jugnau- recherché une collaboration 
. . 

entre les pays de la francopho 
nie, par l'entremise d'une réso 
lution sur la lutte contre le tra-
fic et l'abus de stupéfiants. 

La résolution sur l'unité et 
la diversité, un des thèmes de la 
conférence, a aussi été adop-
tée, dans l'esprit de la cordé-
rence de tienne que chaque 
composante de la société puis-
se participer pleinement à la 

vie politique, sociale et écono-
mique, dira Mme Aumeerud-
dy-Criffra. 

L'on soulignera, également, 
la résolution donnant à 
PAIPLF un statut consultatif au 
niveau de la francophonie et 
un droit de venir discuter 
devant le CPF et la conférence 
ministérielle. De même, l'AIME 
bénéficiera de ce méme  statut  
et bénéficiera de ce fait des 
accords-cadre avec PACCT. 
Mme Aurneeruddy-Criffra y 
voit une forme de collabora-
tion de la francophonie beau-
coup plus décentralisée. 

pour le développement. 
le CPF aura pour tache de 

réunir toutes les résolutions du 

• ■•• 	IS • 't■ 	 • 

Place prépondérante au volet 
politique au sommet de Maurice Epoustouflant! 

.1" J FS OU 	sa OURS D'El rr nt 

gouvernement réunis 
en conférence au 

  centre de Crand-Bitie 
ont adopté, à l'issue de longues 

• heures de travaux à huis clos, 
plusieurs documents à l'agen-

da. Outre les volets sur l'écorna. 
mie et la coopération, la poli-
tique a occupé une place de 
première importance au centre 
des débats, a souligné Mme 
Shirin Aumeeruddy-Criffra, 
présidente du Conseil perma-
nent de la Francophonie, à la 
presse, dimanche. C'est le volet 
politique qui a marqué ce som-
met Nous sommes pleinement 
satisfaits. Le sommet s'est 
déroulé dans un esprit de par-
tage. a-t-elle ajouté. 

L'idée de mettre sur pied 
un comité de réflexion à la pro. 
chaine conférence, pour le ren-
forcement du Cl'F, a été émise. 
D'autre part, les femmes-chefs  

de délégation, sur la proposi-
tion de Mme Danielle de St 
Jorre, ministre seychellois des 

Affaires étrangères, ont pour 
leur part souhaité la mise sur 
pied d'un comité de prépara-
tion en vue de la conférence de 

Pékin en 1995. Par là, a indi-
qué Mme Aumeerudds-e/ilfra, 
la francophonie espère mar-
quer de sa présence cette 
conférence en s'exprimant 

d'une seule voix. Cette proposi-
tion sera inscrite à l'ordre du 
jour de la prochaine réunion 
du CPT:, a-t-elle assuré. Par 
ailleurs, il a aussi été décide 
d'étendre le réseau TV 5 en 
Asie. 

Une série de résolutions 
ainsi que deux documents de 
réflexion sur l'économie mon-
diale, la coopération écono-
mique francophone et les rap. 
ports du CPF et de la conféren-
ce ministérielle relativement :1 

ministre à la cérémonie d'ou-
verture. 

Cette Xie assemblée se tien-

dra à Abidjan, capitale de Côte-  

d'ivoire et à Varnassoukro  res-

pc'euserrent. le Premier mi-

nistre participera et intervien-
dra le 29 novembre, à la séance 
officielle d'ouverture en com-
pagnie du président de la Ciste-
d'Ivoire. M. Félix I louphouét 
ftoigny, et de M. Jacques Tou-
bou , ministre I rançais de la Cul-

ture et de la Francophonie. 
la cérémonie inaugurale de 

cette assemblée de l'AUPELF 
aura pour thèmes principaux la 
francophonie et le continent 
africain, avec des conférences 
ayant pour titres la francopho 
nie au carrefour des grande 
mouvements spirituels et intel-
lectuels et afro-optimisme et 
afro-pesaimiarne. 

le Premier ministre setait 
tle retoar 	fhttérerniu, 

-/- 4  E hu:MILli samsrac, SIR 

Ancroorl Jitgnauth, 
sera en (Yite-cr lia tire à 

  la fin de novembre. 
C'est ce qu'a appris L'Express 

. de sources émanant de la délé-
gation ivoirienne participant 
actuellement au Sornmet de la 
Francophonie. 

Il s'y rendra en sa qualité de 
président en exercice du som-
met francophone pour assister 
à la Xle assemblée générale de 
l'Association des Universités 
partiellement ou entière-
ment de I angue française 

(AUPE1F). 
I OS représentants à Maurice 

de cette structure proche de L 
francophonie, au même titre 
que l'Agence de Coopération 

culturelle et technique 
(ACCI y, ont remis à L'Express 
le programme finit id de la Xle 
aasentblée générale, qui laie état 
trot, 11.1e1,1•111i■■■■ (hl l't,11110t 

SAJ en Côte-d'Ivoire 
fin novembre 

ÉRARD SULLIVAN ET SON 

équipe ont tenu la ga-
geure hier soir au 
théâtre municipal de 
Ileau•Bassin/Rose• 

11111. Le spectacle "Le 
Symphonie du bel Es-
poir" représente une 

étape majeure dans cette recherche de 
l'arc-en-ciel culturel mauricien. 

"La Symphonie du bel Espoir" 
constitue un véritable parcours culturel. 
plu rit ulturel pour reprendre une expres. 
sion si chère au secrétaire général des 
Nations unies, M Iloutroa Boutros-Cha-

,  séritahle mariage de traditions ul- 
•  

turelles.  Ici sons du tabla ou mu ore de 
la ravane, les pas de deux ont épousé 
sans anicroche les mouvements gracieux 

de la danse orientale. Une harmonie de 
sons et de couleurs pendant soixante 
minutes. 

"La Symphonie du bel Espoir" 
n'est que la genèse de cette nouvelle ère 
de création artistique et culturelle por-
tant la griffe mauricienne. Cette créa-
tion n'est , malheureusement, que très 
rare pour penser à autre chose que la 
consolidation de ces premières bases 
jetée-ale soir rifla cinquième édition du 

Sommet de la Francophonie. Girard Sul-
livan,  Patrick Athaw, Mée liure,'" el I iDri• 

say Mirt-Fa ont tout simplement jeté les 
premières bases de cette nouveffe aven . 

titre culturelle, qui présente des média-
positions la suives. 

Comme le mot espoir lait toujours 
référence à l'avenir, il noua faut attiour. 
d'hui sasoir apporter l'arrosoir d'eau 
quotidien pour TH' l'arbre du ,p"ir 
puisse continuer à vivre et à thatrit  t tri-

nie flamboyani4 en lin d'année à 
Maurice. Comme la 50ifér à l'intention 
des chefs d'Lrat participant ai/ SOMITIVi 

de la Francophonie fut époustouflante. 
01) a dcs r..ii,m15  cl,' ,  Milf• yu' 	111 . 11"1/• 

%dl(' a‘l•1111111 .  It dna allssi. 



AJ  L  FI•111  1 s. 5to e•• •••. • no 

La Constitution mauricienne 
en français remise à Ganoo 

M. Edmond Blanchard du Nouveau-Brunsuich remettant à M. Alan Canoo un 

exemplaire de notre Consdtution traduite en français 
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M. McKenna posant avec la coproductrice du film Acadie Liberté, Mme Cécile Chevrier. 

A dr. M. René Légère, conseiller technique de la délégation stel'i-brunsuickoise 

I ES DÉLEGATIONS CANA- 

dicnne, néo-brunswic- 
koise et québecoise se 

4 

sont retrouvées di-
manche entre 13h et 13h au res-
taurant Ir Rateau Ivre, à Pointe-
aux- Canonniers, pour une céré-
monie de remise offrcielle d'un 
exemplaire de la traduction de la 
Constitution de Maurice par le 
ministre de la Justice néo-bnitts-
wickois à son homologue mauri-
cien. M. Alan Cano°. Par la 
mème occasion, les invités ont vu 
en première mondiale un court 
métrage retraçant l'épopée des 
Acadiens intitulé Acadie-Liberté. 

Parmi les invités de marque 
présents à la cérémonie figu-
raie nt. e n ire autres, M. Franck Mc 
F.enna, Premier ministre du Nou-
veau-Brunswick et Mme Lise 
Bacon. vice-Premier ministre du 
Québec, MM. &noie Bouchard, 
ambassadeur du Canada à Panses 
chef de la délégation canadienne 
au sommet. Edmond Blanchard, 
ministre néo-brunswickois de la 
Justice, procureur général et 
ministre des Affaires intergouser , 

 nementalcs ci Canota, ministre 
de la Justice mauricien. 

L'exemplaire que M. Blan-
chard a remis à M. Canon porte 
sur sa cotnerture l'inscription sui-
vante: La constitution de la repu-
Mique de Maurice présentée par 
le gouvernement du Nouveau-
Brunswick (Canada) au gouverne-
ment de Maurice dans Sc cadre 
du Ve Sommet des chefs d'Etat et 
dc gouvernement ayant en com-
mun l'usage du français avec k 
concours du Centre international 
de la Common Law en français. 
Traduit par le Canter de traduc-
tion vide terminologiejusidiques 
de l'Ecok de Droit de l'Université 
de Moncton. Octobre 93. 

Dans un bref discours M. 
Blanchard a évoqué b collabora-
tion  qui existe entre l'Université 
rie Moncton et celle de Maurice 
au niveau des échanges. 11 a rap-
pelé que l'an dernier M. Pierre 
Fotichet, professeur de droit à 
l'Université de Moncton, a animé 
à l'intention des étudiante mauri-
ciens trois semaines de cours sur 
les droits fondamentaux. M. Fou-
chet reviendra en février 1994 
pou:fanlirier iirfainre •série'de' 
ca60,00.r.mktm&liii. •••ii Ille:: t . • , Il 

Pour M:111anChard. 'de don 
'symbolique inauguréred'autres ' 
forme; dc coopération entre ' 
Maurice et la province cana-
dienne du Nouveau-Brunswick. 
L'Express a appris qu'une ren- ,  

diverses composantes de sa popu-
lation pour vivre en paix, tout en 
conservant, chacune d'elks,  sa 
langue, sa culture et sa religion. 

A cause de la spécificité de sa 
province, il estime important que 
le Nouveau-Brunswick soit repré-
senté à ce Sommet de la Franco-
phonk. 

D'ailleurs cette province a des 
ententes bilatérales, tout comme 
le Québec, avec la France et la 
communauté francophone de 
Belgique. Et geler à cette entente 
les Acadiens participent active-
ment à la francophonie. 

M. Légère a souhaité que lc 
filin Acadie-Liberté ,  • liltusé 
sur l'ensemble des pays qui 
constituent la communamé fran-
cophone. Il a invité les franco-
phones de Maurice à venir au 
Nouvratifirunswick pour la célé-
bra  en juillet/agni' 91 des 

retrouvailles du peuple acadien 
(environ trois millions dans Ic 
monde) éparpillés à travers Ic 
globe. 

Acadie-Li/crié est une CINO-

duction amerkano -néo-brunswic-
koise dont b réalisation a coiné 
Ri 10m  d'après la coproductrice. 
Mine Cécile Chevrier. Elle était 

:pirente  hier lors de la'projr.i.- 
.tion. Ce film — d'une durée de 
40 minutes — relate le génocide 
perpétré par les Anglais avec la 
complicité des culons nord-amé-
ricains aux 17e et 18e siècles. le 
poète américain henry 1Vord-
worth Longfellow dans son 
poème épique intitulé Evangeline 
a relaté l'épopée de ce peuple 
chassé dr l'Acadie, jadis Nova 
&rifla (Nouvelle Fausse).  

On retrouve aujourd'hui les 
Cajuns, les descendants des Aca-

diens. en Louisiane, aux Fia is-
Unis. On peut mémé retracer 
leurs descendants aujistruf Inn à 
St Pierre et Miquelon, à I laits, en 
France dans la région de Poitou. 
A noter que parmi les At attiras 
aujourd'hui célèbres figurenr, 
entre autres, Roch t'oient., l'idole 
des Ill klifIrlla- S. Cl MIIIC Allio , 1 ■ 11 ■C 

Maillet, prix C.oncourt pour >AM 

roman Pélagie la chamelle. Cet 
tne.rage retrace également l'épo-
pée uagique de ce pruple }ici-t-
eint la période du grand der., 
gement quand les As adiens 
furent chassés de leur tenc. Cc 
magnifique  film passera prix liai. 
nemena sur le petit écran, car la 
délégation néo-brunswickoise 
compte faire don d'une femelle à 
la MAR.:. 

la II IR 

contre est prévue entre MM. M. 
Robichaud, recteur de PUniver-
site de Moncton. et  Fernand Lan-
dry, doyen de La faculté de droit à 
cette meuve université. et  M. Jag-
dish Manrakhan, chancelier de 
l'Université de Maurice. Celui-ci 
aurait proposé à l'Université de 
Moncton un projet de protocole 
général avec celle de Maurice 
pour des ententes plus ciblées. 
Celles-ci impliquent entre autres, 
des échanges d'étudiants et de 
professeurs et des projets de 
recherches conjoints. 

M. Carmo a remercié le gou-
vernement néo-brunswickois 
pour ce geste d'amitié, 11 estime 
que cet exemplaire de notre 
CODILIGIlioil en version française 
vient combler une lacune. Désor-
mais les pays francophones s'inté-
ressant aux lois de notre pays 
auront la possibilité de lire notre 
constitution. la loi supreme du 
pays, en français. Pour lui, ce don 
symbolique est une preuve du raf-
fermissement des liens d'amitié 
entre Maurice et le Nouveau-
Brunswick. 

Le Centre de traduction juri-
diqut 2pp...411:Express de M. 
René Légère, conseiller rech-
nitieue -  de 'le:délégation de 
Canada/Notiskiu-Brunswick et 
secrétaire général "de la Société 
nationale de l'Acadie, se rattache 
I l'Université de Moncton, la 
seule université acadienne que 
compte le Nouveau-Brunswick 

(Etat fédéré du Canada qui 
compte environ 750 000 habi-
tants dont un tiers est constitué 
d'Acadiens). Cette université veut 
développer de nouveaux marchés 
dans la traduction juridique. 
C'est par le réseau diplomatique 
que cette université a pu obtenir 
un exemplaire de notre corutitu-
lion. 

M. Légère a rappelé que sa 
province CU la seule des dix que 
compte le Canada qui soit otn-
cielkment bilingue. tandis que 
celle du Québec est francophone 
comparée aux huit autres qui 
sont anglophones. 

La particularité du Nouveau-
Brunsw ick c'est que 'deux com-
munautés angloph . et franco-
phone sont égales eu tous puisas. 
cela gràce à une loi de I 988 qui a 

étéc nrhasséc dans la constitution 
canadienne en mars 1993. C'est 
ainsi que dans cette province on a 
des institutions homogènes telle 
que le ministère de l'Erlocation 
qui a sa structure anglophone et 
francophone. 

M. Mc Kenna a déclaré que svt 
pmvince est devenue aujourd'hui 
un modèle pour beaucoup de 
pays Pria façon dont elle réussit 
écule okiistence entre les deux 
communautés francophone et 
anglophone. 11 n'a pas manqué 
de souligner les similitudes entre 
Maurice et le Nouveau-Ilruns-
wick. Il dit avoir une admiration 
pour Maurice qui asti intégrer les 

VI M aurice n'a pas besoin d'armée" 
(..Staic pats PACE 1) 

11 a qualifié la SMF d'orga-
nisme para-militaire, et a justifié 
les différentes unités policières 
pour la préservation de l'ordre et 
de La paix. 

Faisant un tour d'horizon de 
• • 	,,, ,, 
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Le sommet à la recherche d'une entente
politique malgré les intéréts particuliers
Agence Franc-Presse

PORT-LOUIS

• Réunis depuis samedi à Mauri-
ce, 47 responsables de pays et
communautés francophones
cherchent à établir une entente
politique qui dépasse le simple as-
pect culturel, malgré des intérêts
particuliers souvent contradictoi-
res.

Ainsi la France et le Canada se
disputent, de façon parfois feu-
trée et parfois ouverte, la direc-
tion morale du mouvement fran-
cophone qui recueille de plus en
plus d'adhésions.

A Maurice, les Français - le
président François Mitterrand l'a
dit clairement - ont cherché, et
obtenu, le soutien de leurs parte-
naires pour q ue, dans les négocia-
tions du GATT, soit acceptée une
clause «d'exception» sur les pro-
duits culturels afin de faire échec
à la mainmise américaine dans ce
secteur.

Cette clause constitue, avec
l'agriculture et la demande d'une
mise en ordre du commerce mon-
dial. les principaux points de con-
tentieux entre la France et les
États-Unis dans ces négociations.

Les Français, qui ont tout fait
pour mettre l'Agence de coopéra-
tion technique et culturelle
(ACTT, dont le secrétaire général

est canadien) sous la coupe du
Conseil permanent de la franco-
phonie et du conseil des minis-
tres, craignent, selon des sources
informées, que le Canada ne
cherche à utiliser la francophonie
pour obtenir des marchés. et qu'il
serve de tète de pont aux États-
Unis après avoir conclu un ac-
cord de libre-échange (ALENA)
avec Washington et Mexico.

Les Canadiens réfutent ces
soupçons, mais insistent sur la né-
cessité d'une moralisation au sein
du mouvement francophone, dé-
plorant notamment que le cas du
Zatre ne soit pas évoqué à propos
des droits de l'Homme.

Les Africains, qui connaissent,
dans leur grande majorité une
grave crise économique, sont ve-
nus à Maurice en espérant une
aide accrue et un soutien dans
leurs démêlés avec le Fonds mo-
nétaire international et la Ban-
que Mondiale.

Sans grandes illusions sur leurs
capacités économiques, ils insis-
tent cependant sur le poids politi-
que qu'ils peuvent représenter
pour leurs partenaires: 27 États
ou communautés africains parti-
cipent au sommet francophone.

Pour les pays du Sud-Est asiati-
que -Cambodge (qui vient d'ac-
quérir le statut de membre per-
manent). Laos et Vietnam - l'ap-
partenance à la francophonie est

à la fois un moyen de revenir sur
la scène politique internationale
mais aussi, en particulier pour
Hanoi, un moyen de trouver de
nouveaux marchés.

Des pays tels que Hatti ou le Li-
ban ont toujours trouvé un sou-
tien auprès des francophones. Le
président haltien, jean-Bertrand
Aristide, avait d'ailleurs reçu
l'aval officiel du sommet franco-
phone en 1991.

Pour le pays hôte, Maurice,
membre comme le Canada, du
Commonwealth, la francophonie
constitue un nouveau débouché
politique et économique. Il con-
nait depuis dix ans une forte
croissance avec un taux de chô-
mage réduit de 19,3 p. cent à 1.6
p. cent. Outre l'Afrique du Sud,
un partenaire déjà ancien, sa
zone franche a attiré de nom-
breux Chinois de Hong Kong et
Taiwan qui ont investi avec des
partenaires mauriciens, notam-
ment dans le textile, une de prin-
cipales exportations de cette ile
de l'océan Indien.

«Chacun est venu avec ses inté-
réts particuliers, mais ce qui
compte, c'est la volonté politique
de faire bouger la francophonie
et de la remettre sur pieds», a
souligné un ministre.

Kk 4
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Des caisses pop en Afriq 
NORMAN DELISLI 
de la Preue Canadienne 

GRANITIMIE. lie Maurier 

I Québec va aider l'Afrique fran-
cophone à étendre son réseau 
d'institutions coopératives . 
d'épargne et de crédit. 

Une somme d'un million de - 
dollars sera consacrée à cette cau-
se. a annoncé hier le vice-premier . 
ministre du Québec, Mme Lise - 
Bacon, dans une intervention au 
Sommet de la francophonie. 

Le gouvernement du Québec va 
assumer les deux tiers de la 
somme, tandis que la Société de . 
développement international - 
Desjardins va en assumer le tiers. 

Le programme prévoit qu'une 
formation spéciale sera dispensée 
aux dirigeants des caisses popu- • 
laires africaines existantes. Dans . 
les pays francophones de l'Afri-
que noire, il existe déjà 724 cais-
ses locales, qui comptent plus de 
200000 membres, mais qui n'ont 
que neuf milliards de francs afri-
cains. soit environ 40 millions de - 
dollars canadiens. 

De plus, le programme prévoit 
qu'on développera le système in-
formatique des institutions co-
opératives bancaires africaines 
afin d'en faciliter les transac-
tions, la gestion et le contrôle. 

«La mobilisation de l'épargne 
domestique est un outil puissant 
de  developpement, qui permet de 
financer la croissance économi-
que par l'utilisation des ressour-
ces locales», a déclaré Mme Ba-
con aux délégués du Sommet 
francophone. 

Les caisses populaires québé-
coises ont une longue expérience 
dans la gestion des sommes de 
leurs quatre millions d'actionnai-
res et un actif de 55 milliards. 

Mme Bacon a aussi annoncé 
que des experts du Directeur des 
élections du Québec seront mis à 
profit pour aider à la formation 
des responsables électoraux des - 
pays africains. 

Les experts québécois auront le • 
mandat de former des spécialistes 
pour que les élections africaines 
se déroulent selon un processus 
transparent et efficace. 

L'expérience québécoise en ma-
tière électorale est universelle-
ment reconnue et la loi électorale 
québécoise est considérée comme • 
l'une des plus avant-gardistes du * 
monde, a expliqué Mme Bacon. 

Déjà, des cadres en provenance 
d'une dizaine de pays africains 
ont suivi au Québec un program-
me de sensibilisation à la démo-
cratisation qui a été dispensé de-
puis deux ans par le Directeur des 
élections, M. Pierre-F. Côté, et 
par ses adjoints. 
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La francophonie se battra 
aux côtés de Paris pour 
exclure la culture du GATT 
Agence I rance-Prsiie 

PORT LOUIS 

C Le cinquième Sommet de la 
francophonie, qui prend fin au-
jourd'hui à Maurice, aura été 
marqué par la décision de la com-
munauté francophone de s'enga-
ger collectivement à défendre le 
principe de «l'exception culturel-
le » dans les négociations du 
GATT sur lequel Paris et Wa-
shington continuent de s'oppo-
ser. 

la veille de la conférence de 
presse conjointe du président 
François Mitterrand et du pre-
mier ministre mauricien, Sir 
Anerood lugnauth, la délégation 
française relevait avec satisfac-
tion «le fait que le mouvement 
francophone se soit saisi du dos-
sier du GATT» pour dégager ain-
si une position commune desti-
nee a écarter «les industries cul-
turelles » des discussions du 
GATT. 

«C'est la démonstration que 
ces sommets sont utiles et que la 
France n'est pas isolée sur ce su-
jet », observait-on de même sour-
ce, en soulignant que cette résolu-
tion, adoptée à l'unanimité, serait 
défendue par la quarantaine de 
pays francophones représentés au 
GATT (qui compte 117 mem-
bres). 

«On ne peut pas douter qu'il y 
nit eu à Maurice une vraie percée 
du mouvement francophone dans 
l'affirmation de son rôle politi-
que et sa volonté de se donner  

une cohérence sur le plan inter-
national», a estimé, hier soir, le 
porte-parole français. iean Musi-
telli. 

11 a prédit que la francophonie 
allait devenir «une masse de ma-
noeuvre capable de peser de tout 
son poids dans le concert interna-
tional». A cet égard, il a souligné 
que des positions communes aux 
pays francophones seraient dé-
fendues dans les conférences 
internationales à venir, citant le 
Sommet mondial pour le déve-
loppement social ou la Conféren-
ce mondiale de la femme. 

Pour le président Mitterrand, 
le sommet de Maurice aura gaie-
ment été l'occasion de multiples 
rencontres bilatérales avec les di-
rigeants africains. 

La plupart des chefs d'État afri-
cains ont exposé « la situation 
économique souvent dramati-
que» de leur pays, évoquant pour 
certains l'éventualité d'une dé-
marche collective des pays de la 
zone du franc CFA auprès du 
Fond monétaire international. 

Enfin plusieurs des interlocu-
teurs africains ont évoqué devant 
M. Mitterrand «la situation de 
blocage» nu Zalre et lui ont de- , 

 mande d'organiser une rencontre 
réunissant autour de lui le prési-
dent zairois Mobutu et ses homo-
logues des pays voisins, Rwanda, 
Burundi et Congo, a indiqué M. 
Musitelli. La rencontre a eu lieu 
hier soir à la résidence du prési-
dent français et a duré plus d'une 
heure. 

1421 
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Un cadeau du Nouveau-Brunswick 
13) Presse Canadienne 

GRAND'BAIE, MAURICE La ré-
publique de Maurice possède 
maintenant une version fran-
çaise de sa Constitution, une 
gracieuseté du Nouveau-
Brunswick. 

C'est un cadeau qui a été re-
mis en mains propres hier au 
ministre de la Justice mauri-
tien. Alan Ganoo, par son ho-
mologue du Nouveau-Bruns-
wick, Edmond Blanchard. 

La version en termes juridi-
ques français de la Constitu-
tion mauritienne a été réalisée 
au Centre international de 
Cornillon Law de l'Université 
de Moncton. en collaboration 
avec l'École de droit et le Cen-
tre de traduction de la même 
université. 

« Notre système juridique. 
tout ranime celui de la Répu: , 

 Mique de Maurice. est inspiré 
de la Commun Law. I.e Nou-
veau-Brunswick et Maurice 
sont tous deux façonnés par 

une diversité culturelle niais 
sur les deux territoires, la lan-
gue française joue un rôle es-
sentiel», a déclaré le ministre 
Blanchard. 

I.e ministre mauritien Alan 
Ganoo a accepté le cadeau 
avec plaisir. «Cela comble une 
lacune de notre pays car la 
Constitution est une loi fonda-
mentale», a-t-il déclaré. 

I.e document constitutionnel 
de 22 pages contient les 19 ar-
ticles de la loi fondamentale 
mauritienne. 

On proclame notamment le 
caractère démocratique de cet-
te petite république de l'océan 
Indien. Le texte contient aussi 
une Charte des droits et des li- 
bertés du peuple mauritien. 

Selon le recteur de l'Univer-
sité de Moncton, Jean-Bernard 
llobichaud. les échanges entre 
juristes mauritiens et néo-
brunswickois sont appelés à se 
multiplier. 

Des avocats mauritiens vont 
notamment venir se. perfec- 

tionner à Moncton. «Nous 
avons développé toute une ter-
minologie juridique de la Com-
mon Law en français et il a 
parfois fallu créer des mots et 
des concepts», a dit le recteur 
Robichaud. 

Contrairement au Québec 
où le droit civil s'applique. 
c'est le droit coutumier britan-
nique, appelé Common Law, 
qui prévaut tant au Nouveau-
Brunswick qu'à Maurice. 

La remise de la Constitution 
mauritienne traduite en fran-
çais s'est faite au cours d'une 
cérémonie où on a présenté en 
primeur le film Acadie Liberté, 
un documentaire racontant la 
déportation des Acadiens en 
1755. 

Ce film, présenté par le pre-
mier ministre de la province, 
Frank McKenna. a été produit 
en collaboration avec la Socié-
té nationale de l'Acadie. le Ser-
vice national américain des 
parcs et différents groupes 
acadiens. 



Les caisses d'épargne, outils de développement économique

Le Québec offre son expertise à l'Afrique
Presse C(Inrldienne
GRAND'BAIE MAURICE I.a ricr-
prrmü-rr ininistn' rlu llur"brr,
I.itirr 13a4-un. ;r vnmurr, hirr, au
Summvt III. la l'rturrophnniv.
yur Ir (1w^hrr rnnsarrrra i rnil-

uu inu s
Le président américain, llil! Clinton. et (e président français,
François,llilferrand, se sont affrontés, au cours de la fin dc
semaine, au sujet du traitement des Industries culturelles dans
le cadre du GATT

Mine Bacon a aussi annoncé turelles aux accords du (;A'l'f.
que des experts du Directeur M. Mitterrand a même cité le

anuéricain Itill Chillon.
13i11 Chillon soutient que tout

Ir secteur drs industries rultu-
rollrs duit êit'v inclus dans 1':1c-
rnrd général sur le rmmu rrrce et
les tarifs le GAT-i'), ce
qui enlèverait
tout obstacle il la circulation dv
la production
ricaim ir tt•aret:1 l'I:urupr.

,1cturllrmrni, à peu près la
mnilié, les Irlérumans ou dvs
bandes dessillées présentés vil
Pranre sont produites aux
I:tats-l'nis, ce qui est perçu
comme tmn menacc pour la cul-
ture française.

«Los créations de l'esprit ne
peuecnt pas être assimilées à de
simples marchandises, a averti
M. Mitterand. La France se sent
tnenacée»;

Cette attitude de vouloir ex-
clm-e les secteurs culturels des
accerds commerciaux interna-
tionaux n'est pas «un réflexe
patriotique ou national», a ajou-
té le président français. «Ce
n'est pas un nationalisme rultu-
rel qui ferme les frontières aux
autres cultures. C'est qui, les
seules règles du marché et de la
concurrence ne permettent pas
de répondre à toutes les ques-
tions».

tur un bvnidirv rvrtaiin", it ( I("-
clan', le cuardnnnatrur do la rlr-
lé"atiuu ruraolirnnw. Iran-l'aul
Iluhvrt, r^-,nnbas,ad^in ^lu C,^
nada aupri^s Ill. l'(tr„anitiaiinn
des I`.tats ;nnrrirtins It)I{.1).

M. Iluhcrt j u r mi nir , u i s
hahilr- la titratr;;io dr la I^t•anrr
qui se sert d'nn p1-6cbtlr1lt con-
senti par lis I^iats-I nis all t;,i-
nnda pnm• rn obtrnir un s('ui-
blahlr;lu;;i^nnt amrrirain.

I:nmi,rtun, ofl'irirlly du 5v
SunimwI Ir In il•nnrni,henif. a
par ailleurs 1*^té rnuu•tpn^r pal,
urue rrtrmunir iotpr(l.,sirionan-
to ei haute ro ruuli-ms il l'InSti-
tul \Iahaima Gandhi dv la cille
de l'ort Louis. capitale (lr la r("-
publiquc ile Maurice.

:1prbs l';rrivre protocolaire
de chacun des dirigants des
pays l'ranrophnmes. quatre jeu-
nes enfants revi^tns rharmt tl'u-
tte des couleurs du drapeau
mauritien (rouge, bleu, jaune
vert) ont lancé tm pathétique
appel it la paix et en faveur des
droits des enfants.

Puis, le premier miuisn•c
mauritien Anerood Jugnauth, a
lancé un message aux pays ri-
ches du Nord de l'hémisphère:
«ll ne faut pas que la récession
amène les pays du Nord à un
protectionnisme frileux», a-t-il
dit.

l'uur la première fois dans
I'histoire des sommets franco-
phones, le secrétaire général
tles Nations unies, Hnutrus
13autros-Ghali,était présent. ((la

francophonie est une manière
de Noir le monde, une fraternité
respectueuse des peuples et tirs
cultures», a-t-il dit,

lion S it aidrr l'.lfriquw Il•anra-
phunr ü rtvndre son résrau
tl'institutions renprruivrs rl'é-
p;n-};nr vt dv rrédit.

I.r geuvernenirnt du 0111"bvc
assumrra les (1(,u.% tiers de la
sunune, tandis (1114' la Sori(I'll'. de
dételuppwmrnt intrroatiunal
Desjardins rn assuntrra Ir tiers.

Le programme prétuit qn'u
no l'nrmatiun spérinio srra ilis-
ponséc aux dirigeants ;hvs rais-
srs pupulainvs africaines rXis-
tanies. Dans les paNs franco-
phonos de l'afriqur noire. il
existe déjà 724 caisses locales,
qui comptent plus rie 200 III)1)
membres mais qui n'ont que
9 milliards de francs africains,
soit environ 40 millions S.

De plus, le programme pré-
voit qu'on dévéleppera le systir
me informatique des institu-
tions coopératives afin d'y faci-
liter les transactions. la gestion
et Ie, contrôle.

«La mobilisatioit de l'ép;--
gne domestique est un uutil
puissant do développement qui
permet de financer la croissan-
ce économique par l'utilisation
des ressources locales», a dé-
rlaré A1me Bacon aux délégués
do Sonnnet francophone,

Les caisses populaires qué-
bér•oises ont wte longtte e.epé-
rirnre dans la gestion des som-
ntes de tours quatre millions
d'actionnaires et un actif de
55 mifliut•ds S.

Canada d'accord
Le Canada est entièrement

avec la position exprimée par le
président français.

«C'est un combat que nous
avons mené nous même dans
l'Accord de libre-échange, aver
les litats-l'nis et Mexique. Nous
sommes totalement en faveur
d'une tel lu' mesure et elle consti-

des élections du Québec seront cas du Canada qui a réussi à
mis à profit pour aider à la for- exclure tout le secteur de la cul-
mation des responsables électo- ture do l'entente de libre-échan-
raux des pays africains. go qu'il a conclue avec les États-

Unis et le Mexique. «Le Canada
La culture et le CATT: doit nous servir d'exemple», a
Mitterrand dit non aux signalé M. Mitterrand.

Américains «Notre culture n'est pas à
négocier. Nous demandons tout

Ilier, profitant de la tribune simplement la justice et l'égalité
que lui offrait le Sommet, le de traitenurot, qui doivent l'em-
président de la République porter sur le rapport de force»,
française Français Mitterrand a a affirmé le président de la
rejeté les exigences américaines France en réponse aux propos
de soumettre les industries cul- tenus la veille par le président
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Sommet de la francophonie

Québec aidera
les caisses-populaires

africaines
Grand'Baie (PC) - Québec va ai- veloppement qui permet de finance%

der l'Afrique francophone à la croissance économique par l'utilir

étendre son réseau d'institutions, co- sation des ressources locales», a dLi

opératives d'épargne et de crédit claré Mme Bacon aux délégués dg
Une somme d'un million de dol- Sommet francophone. Les caisses

lars sera consacrée à cette cause, a populaires québécoises ont ur4e
annoncé hier la vice-première mi- longue expérience dans la gestipn
nistre du Québec, Mme lise Bacon, • des sommes de leurs quatre millions

dans une intervention au Sommet de d'actionnaires et un actif de 55 rnii-

la francophonie. • i:l
Le gouvernement du Québec va Mme Bacon a aussi annoncé qyq

assumer les deux tiers de la somme des experts du Directeur des éleçc
tandis que la Société de développe- tions du Québec seront mis à profit
ment international Desjardins va en pour aider à la formation des respotr
assumer le tiers. Le programme pré- sables électoraux des pays africains.:

voit qu'une formation spéciale sera Les experts québécois auront le

dispensée aux dirigeants des caisses mandat de former des spécialistes
populaires africaines existantes. pour que les élections africaines:e
Dans les pays francophones de déroulent selon un processus traclsc
l'Afrique noire, il existe déjà 724 p^rent et efficace. L'expérience quér

caisses locales, qui comptent plus de bécoise en matière électorale est un^

200 000 membres mais qui n'ont que versellement reconnue et la loi élec-
neuf milliards de francs africains, soit torale québécoise est considérée

environ 40 millions en dollars cana- comme l'une des plus avant-gardistq8
diens. De plus, le programme prévoit du monde, a expliqué Mme Bacon. ; t
qû on développera le système mfor- Déjà, des cadres en provenance
matique des institutions coopératives d'une dizaine de pays africains out
bancaires africaines afin d'y faciliter suivi au Québec un programme de
les transactions, la gestion et le sensibilisation à la démocratisat(o,tt_

contrôle. qui a été dispensé depuis deux ans
«La mobilisation de l'épargne do- par le Directeur des élections, Rerte-

mestique est un outil puissant de dé- F. Côté, et par ses adjoints.

Résolution musclée
sur «l'exception culturelle au GAT7`»

P ort-Louis (AFP) - Les dirigeants saxon «Ia fruyoophonie a pris un
fran essentiel au sommet de Maurice», a é-

des pays et communaut s co-
phones réunis depuis samedi à l i1e Mail- daré à IAFP le premier ministre mauri-

rjoe pour leur cinquième sommet ont dé- cien Sir Anerood Jugnaut De «base de

cidé de faire bloc dans les négociations rencontres un peu famL*», elle est de-

du GATT (Genera%Agreement on Com- venue une entité «beaucoup plus structi}

mence and Taxation) comme dans Paûir- rée, qui débat de pmblèn^es essentiels à

mation politique de la fiancoplionie qui l'échelle de la politique internalionale».

les unit
le sommet a notaznment adopté une cé

Répondant à un appel vibrant lancé solution renfOS^antle pouvoir de décision
dès l'ouverture du sommet par le prési- et de coordination du Conseil permanent
dent François Mitterrand, les 47 partici- de la francophonie, Po politique de

pants ont adopté hier à l'unanimité une tout ledispoid d, lutions etrésolution sur «l'exception culturelle au Une vingtaine
(',AIT», demandant que les activités cul- documents, dont les textes seront diffir

tureIles soient exdues du champ d'appli- sés lundi, ont été adoptés au cours des

cation du GAIE. «On ne peut pas impo- travatix. Une dernière résolution, portant
ser- quelle que soit sa puissance - sa sur Hàli, sera adoptée en toute fin du

façon de penser ou de s ecpruner au res sommet après l'entrée en vigueur du
te du rrmonde., a lancé M. Mitterrand, qui blocus décidé par le Conseil de Sécurité .
a entendu «avec un peu de peine» cer- des Nations unies. Selon le ministre frao-

taines déclarations à ce sujet du prési- çais de la Culture et de la Francophonie,

.dent américain Bill Clinton. le texte de cette résolution sera «mus-
Ce dossier de l'exception culturelle a dée». la poaustirte nécessaire de l'assis-

été au long du sommet, qui s'achèvera tance des pays du nord à ceux du sud,
lundi, l'exemple le plus net de la volonté majoritaires
été adurement

u les membres d^e ^

de transformer la francophonie en une francophonie et ^^^.^
entité concrète et déterminée à faire en- récession, a été soulignée
tendre sa voix sur la scène intemationale, rentes résolutions sur la situation poli-
en particulier face au monde anglo- tique etéoonomiquemocuiiale.
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Caraquet

nrcltant entre :nitres en vecicltc
cles artistes de, cher nous, le
Nouveau-Itruuswick aura réussi,
au dire du prc,nicr nriuistre, i
faire connaitre ctnv:rut.^µ;c la cul.
titre acicliciiiie aux partenaires
t}anc,nphones.

«Nous en avons égaiement
proflter pour vendre notre
expertise en matière de trnduc-
tion de document légaux», a
ajouté M. MeKrnii.i.

Le ministre fléo-britnswickols
des Affaires intergouvernemen-
tales, Edmond Blanchard, a en
effet remis à son hrnnotogue
mauricien de la Justice une ver-
sion française (le 1.1 constitution
de ce pays (le lOcéan Indien qui
a été rédigée cri anglais. ['lus
important encore, le Centre
international (le Cotntnon Law
en français dc l'Université de
Moncton a conclu des accords de
principe pour faire de même
avec les documents légaux tics
Seychelles et de Vnnrmtcr, des
archipels situés respectivement
dans l'Océan Indien et le
Pacifique.

•II s'agit de projets Importants
puisqu'ils auront des retombées
au Nauveau-Ilnruswick», . a
.souligné Frank McKcrnta.

Sclon le prernicr ministre
McKennn, c'est la préparation
qui a fait toute la difféirsire.

-Ce lut explique notre bonne
performance, c'est l'annlyse de
la situation faite en collabora-
tion avec les organismes acadi-
ens. Ca nous a permis d'avoily des
priorités 1-t-il -avancé.

Lors de la ministérielle du 14
et 15 octobrc, c'tst le ministre
des Affaires intc^rxott_v_ernettten

premier ministre.
M. McKenna ajoute qu'il est

in ►portant d'avoir un ntcss^t;c
politique unique, même si le
Québec et le Nouveau-
Brunswick sont consultés lors de
l'élaboration des politiques et
participent aux discussions.

La collaboration rives: le
Québec est aussi excellente, note
le premier rifinistre.

l'or exemple, les trois déléga-
tions cnnaciiennes ont uni leurs
efforts pour défendre la gestion
clu Québécois Jean-Louis Roy à
la tète de t'ACCt' qui a été mise
en rloute dans un article ctu jour-
rial Le Monde paru la semaine
dernière.

-Sous la direction rie Jean-
Louis ltoy, il y a eu, je crois, une
amélioration de PelTicavité de

t.ilcs, lldmond Itlanchnrri, qiui
était chargé (le faire ta prorno-
tion des projets néo-bnrnswick-
ois. Le premier ministre a pris la
relève durant le sommet comme
tel.

Li question (lis Ilnatictinctit
tics projets, laquelle sera
débattue en décembre par le
conseil d'administration de
l'Ageace de coopération cul-
turelle et technique (ACCIJ
n'est pas encore réglée.

[.a sous-ministre adjointe aux
AlTaires intergouvernementales,
[,fasse Roy, souligne que le
Nouveau-Brunswick ne prévoit
toutefois pas avoir à débourser
quoi que ce soit-

I't'Escnce politique
Air plan politiqtte, le

Nouveau-tlrunswick qui, de part
son statut de province, peut ètre
perçu comme rrn joueur de sec-
ond ordre dans ce concert des
nations, semble s'alllrrner de
plus en plus au fil des somniets.
C'est du moins l'impression des
membres de la délégation néo-
brunswickoise.

«Moi, }'ai le sentiment que le
Nouveau-Brunswick est Uri
joueur à part entière», a dit le
premier ministre McKcnna qui a
son troisième sommet n été
nommé par égard vtc^--prfisklmtt
du bureau de la conférence.

Frank MeKenna n'a toutefois
pas l'intention de damer le pion
au Canada sur t'tchiqetier Inter-
national.

•Tmtsqu'on traite de
l'apartheid ott tics événements à
Hatti, c'est au Canada de p;trkr:
J'accepte cc ririe». a

l'agence. Je crois aussi titre
l'A(;t;[ est tout à fait lransp.ir-
cnte dans sca actlonsio, a soutenu
le ministre Blanchard lors de la
ministérielle.

Le Nouveau-Brunswick a
donc contribué à faire avorter le
Putsch contre Jenn-I.ouis ltuy
qui, (lit-on, était ourdi par la
France.

La sous-ministre Liane Roy
estime que sans faire tro ►
d'éclats le Nouvcau-linurswick
s'est taillé une place de choix
dans la tinncophonte.

«Les gens du Sud disent qu'ils
aiment faire affaire avec nous
parce qu'on est plus petit (...) Ou
ne le fait pas sentir qu'ils sont
redevables envers nous pour ce
qu'ils ont obtenu-, a avancé Mine
ttoy.

MA ►

La délégation du N. B. rentre
de l'He Maurice satisfaite

fixé tics objectifs modcstcs

Maurice avec la satisfaction du

IthbtatlCl'UN (14;) - lic
-^ Noavcau-1lrunswick s'Ftait

en prévision da cinquième
Soinsiret de la francophonie Et en
établissant titre tourte liste de pri-
orités, la délégation provinciale
peut, sentblc-bil, quitter lite

devoir accompli.

»Nous srnnmes très satisfaits.
Nous avons atteint tous nos
objcclifs», a déclaré d'entrée de
jets le premier ministre
ntclcenna lors d'une entrevue
arcortitEe à l'ort• Louis.

Le Nouvenu-Ifrunswick a
smtout misé sur des projets qui
lais-lient appel à son expertise et
,tir la haute tecitologie
cii^ponibic dans la province. Des
initiatives de coopération qui en
phis d'aider les pays du Sud,
: ► :rront, espère-t-on, des
c-c.tm ►tb(cs économiques apprC-
vinhics (faite ln province.

Airrsi, l'l:cole (les pèches de
Caraquet et l'industrie (lu
cavoir» (logiciel) de la province

f^purnircint les uutils intellectuels
et tcclruiqucs nécessaires à la
4'cF;rtirnt d'un résenu d'écoles
,t,.s pêches et à YCtahlissentcnt
d'nri rc^acnn de postes tl'appren-
Ii.csakc assistés par ordinateur
f tans les pays francophones.

Le Nouveau-Brunswick
aidera également au développe-
ment de la culture (le la pomme
de (erre nu Cnbon, titi pays
^ I'Afrique.

Au plan culturel, via la
l)r(sc-utalion en avint-prcmtèrc
lis filin •Acadie-[.iberté» et le
hrrrccrrrerrt d'tut (flsquc compact
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De niants en moins de jeunes francophones, un =ne quotidien du 
français sans cesse en déclin, tant dans les adrainistraüons, détonnais 
anglophones, que dans la Cellule familiale ou dans la vie culturelle... Le lent 
déclin de notre langue touche tout particulièrement le Liban. véritable pôle 
avancé de la francophonie au Proche-Orient. 

Rumeurs de fermetures de théatres français, menaces de suaression du 
baccalauréat français, équivalent du baccalauréat libanais : chei &hl& 
ministre libanais de la eMilture, a entreptia de lutter pour conjures ces 
menanes...Les beaux Jours de la fnmeophonie sur Liban siint-Ils révolus 
Réponse en demi-tente de Michel Md& • ' ' 

Michel Eddé : « L'intérêt du Liban 
est de rester francophone » l i 

LE QUOTIDIEN DE PARI- 18 OCTOBRE 1993 

Entretien 

LE Qt10171WC - Aujewthal  ai 
Mun, eau eueli de à* pratique de 
fiançais, alseriestat-ea pas à ose 
arosible Mea. de I a Irnascopkaide t 

Niebd EDD11.- Si les Libanais sont 
tout d'abord de langue maternelle 
arabe, et ont toujours contribué à 
défendre cette langue, notamment 
pendant la période de turquisation 
ottomane. ils n'en demeurent pat 
moins francophones ; ils le sont 
d'ailleurs depuis le XVIII' siècle. 
On peut l'expliquer, pour l'essentiel, 
par l'action des missions religieuses, 
françaises et aussi de la mission 
laïque, qui ont participé principale-
ment à l'instruction des Libanais. 
en particulier dans la montagne 
mais aussi dans les villes comme 
Beyrouth. Tripoli et Sidon. Donc, 
c'est une évidence : nous sommes 
francophones. 

Cola dit, on ne peut que constater 
que la pratique du français est en 
recul partout dans le monde, et cela 
est essentiellement dû à l'influence 
sans cesse croissante de la culture 
américaine. C'est d'ailleurs égale-
ment vrai en France mérne. De 
plus, s'il y • un recul, au Liban, du 
français, il y a eu aussi, et malheu-
reusement, un recul de l'arabe et 
des autres langues. comme cons& 
quence de la guerre. 

Q. - Poottan6 en a 
situe atableados de =essi  leal 
gaie: sa beurs de Mo ro= 
L ftraaaki end p.i d id  

al aeglak-. 

M. - C'est également le fait de la 
guerre. Mais n'oubliez pas, aussi, 
que près d'un million de Libanais 
ont elé forcés de s'exiler; ils se sont 
d'ailleurs installés • principalement 
dans des pays francophones. En 
France, bien sûr. mais aussi dans les 
pays d'Afrique francophone ou au 
Québec. Ces gens-là ont naturelle-
ment choisi des pays francophones 
CC tus environnement francophone, 
contribuant ainsi au maintien de la 
pratique de cette langue. Pour ce 
qui est de l'arabe, ce n'est pas 
rarabe parlé qui compte : il faut 
considérer le recul de l'arabe litté-
raire, de la production libanaise en 
arabe, considérée comme une des 
plus riches du monde arabe. . 

- realeataat lealakets  4, l'Easee' 
quereent aupétkor, rem ne Do 
enattedbee pst peler oonstert que • 
s'ait arma griot d *a embat en  

mgr« atolake que rua peut lardtkr • • =da lbuteale air Lima Xe 
quallett mat .ka *digne 

maries» du a *am par la lm puer vansaàiir f 
al. L -Au Liban, les trois quarts des 
élèves fréquentent l'école libre, et ' 
ces écoles sont en très vende majo-
rité francophones. Ensuite, & part 
l'Anterican University de Beyrouth 
(AUB), les grandes universités, que 
ce soit l'université libanaise (univer-
sité d'Etat) ou l'université Saint-Jo-
seph, continuent de donner leurs 
cours en français : mathématiques, . 
sciences, lettres. Et l'Association 
des universités pariant le français 
ainsi que l'Union des réseaux d'imi-
versité francophones (AUPELP-
UREP). regroupant 267 universités, 
viennent de s'installer pour la pre-
mière fois à Beyrouth. 

Li où nous devons coiiiintrer 
nos efforts, c'est surtout MW les 
classes maternelles et primaires, 
pour qu'apprendre le français reste 
un rfflexe. Et là, nous sommes aidés 
par l•Agence de coopération cultu-
relle et technique, et par ka antori• • 
tés frangeas net:unau:nt pour k • 
recyclage« dos peofteteurs. Par ail-
leurs. notre voyage en France (voir: 
en page 16) nous a permis de mettre .• 
en place un cadre global de coopé-
ration mue la France et le Liban 
pour le maintien et le renfoncement 
de la francophonie dans les écoles ; ; 
auparavant n'existaient que des ac- . 
corda sans cadre. 131 nous estimons 
aussi que le français doit rester la 
seconde langue des Libanais (te 
si  français, langue seconde a), et non 
devenir une troisième langue après 
l'anglais. j 

Noua avons constaté que notre, 
Influence au Moyen-Orient est due 
au fait que nous sommes franco-
phones, et aussi anglophones. Si 
vous n'êtes qu'anglophone, l'an-
glais vous enferme et vous ne sentez - 
plus la nécessité d'apprendre d'au-
tres langues. Par contre, si vous: 
apprenez le frangin, vous apprenez 
aussi certainement l'anglais et d'au-
tres langues. 

Négliger la français serait donc 
un appauvrissement de notre 
culture. C'est pourquoi notre inté-
set est de consolider none choix de 
la francophonie. Mals personne ne 
noua impose de rester francopho-
nes. 

-taarea-rons soset Mer tpatipsta 4 
esaapke dinkkelots prime dose ce 
atm *fais I a da I gitane 
lit K. - Nous avons, par exemple, or-
tanisé dans une école le concours 
de la meilleurs nouvelle en français, : 

pour les élèves do e  t la 1 ,* ; et 
nous avons été tout à fait enchantés : 
du niveau de qualité des textes que 
noua avons reçus. La prix de la. 
meilleure nouvelle a été attribué 'à 
une été» de 2' et le.deuxième prix à ; 
une élève de St 

Une autre initiative rencontre un • 
beau succès del* son lancement il y 
a quatre ana: la coédition entre des 
maisons d'édition française et une 
maison d'édition libanaise permet-
tant à cette dernière de proposer des i 
livres en trompais à des prix accessi-
blet aux Libanais, environ 30 
quand le livre sa vend ai France 
autour de 120 F. H s'et déjà Vendu! an  moins 150 000 !Ivres français 
griefs *la système. 

1 1.! 
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LE FRANÇAIS DANS LE MONDE 
1.0 club des francophones réels ou occasionnels, compte environ 
160 millions de personnes soit 3% de la population mondiale. =Zia timbre 
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LIBERATION- 18 OCTOBRE 1993 

UNANIM1TE POUR L'EXCEPTION CULTURELLE» AU GA77 

CULTURE: LA RESISTANCE 
DES FRANCOPHONES 
Les quarante-sept pays représentés ce week-end à 17Ie Maurice pour le 
Sommet de la francophoniese sont prononcés pour que les productions 
culturelles soient exclues des négociations du Gatt. Les délégués ont 
ainsi suivi la position française, François Mitterrand ayant dénoncé 
samedi la «généralisation du modèle culturel» américain. Lire page 2. 
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LIBERATION- 18 OCTOBRE 1993 

EEXCEPTION CULTURELLE 
MOBILISE LA FRANCOPHONIE 

épandant à 
l'appel du président 
français, les quarante-
sept délégations 
présentes à Ce Maurice 
au Sommet de la 
francophonie ont été 
unanimes dimanche pour 
se prononcer en faveur 
de l'a exception culturelle 
au Gatt» et demander 
que les productions 
culturelles soient exclues 
des règles du libre-
échange. 
Le sommet, qui clôture 
ses travaux ce lundi 
matin, n'a pas retenu la 
dénonciation explicite de 

hégémonie 
anglophone», mais a 
demandé, à l'initiative du 
Canada, que l'exception 
culturelle soit appliquée à 
l'ensemble des industries 

, culturelles et non pas 
seulement à l'audiovisuel 
et au cinéma. 

Ile Maurice, envoyé *péchai 
épondant à l'appel vibrant à 
la mobilisation contre «l'hé-
gémonisme culturel» angle-
saxon lancé samedi par le 
président François Mitter-
rand. les dirigeant!) des puys 
et coin:momifiés franco-

phones réunis depuis samedi à rite 
Maurice pour leur cinquième sommet 
ont adorné dimanche it l'unanimité 
une résolution sur «l'exception cultu-
relle+. qui demande que les activitEs 
culturelles soient exclues du champ 
d'application du GATT. 

Le sommet de l'ors Louie a égale-
mati marqué un tournant du mouve-
ment vers une plus grande affirmation 
Extatique gur la scène intemaiionale. 
Entre les 47 délégationx présentes. 

aux intéréts souvent divergents et  tjfli 
srint. dans leur majorité, bilingues til-
lant comme la plupart des pays afri-
cains, des incisa -limes I ing.uist iques. I'« 
exception culturelle- ne s'est pour-
tant pas formulée aisément. 

Des amendements belges avaient été 
présentés ditnanche soir pour.« 'mus- 

cler » un texte qui. tors de l'examen 
par la conférencr pffiparaloire au ni-
veau ministériel, avait perdu beau-
coup de la «charge rimailler». eau-
huilée par la France, k Sénégal et la 
Belgique. les 'mis parrains du projet 
initial. 

Dans la première mouture_ il éaait 
question de combattre I'« négéntonie 
anglophone. ci l'engagement était 
pris.. par les signataires du texte, de 
défendre. r «exception cultturllea 
dans le cadre de négociations du 
Gall. Mais le Canada. pays bilingue 
qui a. déjà. introduit une clause d'ex-
ception culturelle dans son propre 
imité de Iihre-échange avec le 
Mexique el les - Etats-Unis. avait 
• rriargi• Ic débat. - Pourquoi sr limi-
ter l'oniliterisuel ri an einéma 	a 
fait valoir 1%1'1111es:ide« canadien. 
Benoît 'louchant soucieux aussi de 
l'édition I. twilr l'avenir. d'attires 
«huliterries ralarelles ». 1.e tenue a 
donc été inscrit au nouveau projet de 
résolution qui. au  passage. omettais 
de désigner. comme piile de rallie-
ment négatif. l'«hégénumie une> 

phone». A huis clos el, encore plus, 
dans les coulisses du sommet, la ba-
garre politico-simantique a fait rage 
dimanche soir. 
Prenant 1c relaie de la France. dont 

Ic président. dans son discours sa-
medi. avait appelé le han cl l'arrière-
han de la francophonie au «combat 
pacifique> contre «In généralisation 
d'un modèle culturel unique • qui. a-
l-il dit. aboutirait «éri à (me posent 
dominante Cl là d des l'ormes de .0)11- 
iniuion qui sir seraient pas atm,- 
tables». la Belgique a finalement ré-
immduit un texte plus offensif qui ne 
dénonce pas explicitement r impéria-
lisme culturel américain. mais as-
treint la famille francophone à une 
résistance collective au sein du Gan. 
pour l'ensemble des «industries M-
arelles». 
C'est nus cette forme, hier soir, que 

l'«usception culturelle • i réussi son 
examen de passage, du projet français 
à la résolution francophone. 
Il reste que l'ardeur au combat. no-

laminent des pays africains (vingt-
' sept sont représentés), demeure sujet 

à caution. «La France trous itàle, 
nous aidons la Fumer tant qu'elle 
!mye ». résumait ainsi, parlant d'un 
«dral», un chef de délégation. Mème 
si le panent francophone représente. 
un Weln  des  voix dans les enceintes 
internationales. il  ne lui semblait pas 
«rerrain« qu'il y ait. à rheuic de la 
résistance contre la monoculture amé-
ricaine. «beaucoup de einnbationrx 
sur nuire confinent 

Stephen SMITH 

Depuis 1986, date du 
premier Sommet, la 

• communauté francophone 
n'a cessé de s'élargir: 

F raneuplionic -  est k néologisme 
forgé. en 1878, par le géographe 
français Onésitne Reclus ( 1837- 

1916) pour rassembler les «parlant 
français». au-delà des -clivages colo. 
niant ri impérialises•, . 

' 1969: la première Confércnœ dee 
' Etats francophones se tient à Niamey. 
: au Niger, en présence d'André Mal-
i raux. 

1970: l'Agence de coopération cul-
turelle et technique (ACCT) est créée 
comme «opérateur ile la franvopius 
nie». 

1984: lancement de TV5. chaîne 
Francophone financée par la France. k 
Canada. la Belgique cl la Suisse. ' 

1 1986: au Icone d'une longue que-
1 telle protocolaire canttdo-québécoise. 

se  tient, à Versailles et à Paris. la pre-
mière Conférence des chefs d'Etat et 
de gouvernement ayant en commun 

. l'usage du français.  
Après un deuxième Sommet, en 
1987 à Québec. hi cadence biennale 
est retenue. en. altentance avec les 

i sommets France 7A bique qui. à 
I l'époque. regroupent pratiquement les 
l liernes pays, 
. 1989: le Sommet se lient à Dakar. au 

Sénégal. 
1991: Ic quatrième Sommet, à Paris, 

décide la «prit:armé da politique » en 
créant. comme instunra chapeautant 
l'ACCI", le Conseil permanent de la 
Francophonie (CFF). composé de dé-
légués des chefs d'Etat (les «sher-
pas»). 

1993:  après l'élargissement de la 
«fiunille francophone». deux ans au-
paravant, lors du Sommet de  Chaillot, 
47 Etateou régions participent au cin-
quième Sommet à Maurice. Le Rou-
manie cl du Cambodge en deviennent 
membres à part entière. Et l'Associa-
tion internationale des maires franco-
phones (A IMF) devrait obtenir un sta-
tut d'«opérateur associé» du 
mouvement. 

La communauté des 
«parlant français» 

0 10.- 
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EDITORIAL 
PIERRE GEORGES 

CULTURE ET 
PORTEFEUILLE 

A llons eenfants de la 
francophonie. C'est un 
délicieux paradoxe, tout 
do même, que de voir les 

paye francophones voler au 
secours de l'exception  
culturelle». Car cette 
francophonie, si elle n'est plus 
dominatrice, le fut bien, et de 
la plus énergique manière: 
dans la colonisation. 
Parle sabre, la règle et le 
goupillon, les bons soldats, les 
bons mitres et les bons 
pères firent en sorte de 
gommer autant d'exceptions 
culturelles qu'il y eut de pays 
conquis. En somme, Ils 
Imposèrent ce message 
d'actualité: »nos ancétres, les 
francophones». 	. 	• ' 
Cos temps-là ne sont plus. Et 
noue voici en situation d'avoir  
à subir co que nous limes à 
d'autres. C'est-à-dire une 
colonisation culturelle, par un 
autre moyen, non moins 
redoutable: l'audiovisuel. Mac 
L'han après Bugeaud. Faut-11 

i  la redouter? La réponse est 
i évidente: oui. Il suffit de voir i 
i l'ampleur du sinistre subi par i les différents cinémas 

i ouropéens, à la notable . 
exception française, pour ne 
pas douter de l'issue. Il suffit 
de regarder la télévision, 
»notre» télévision, pour 
mesurer, avec ou sans Gatt, 
l'ampleur des dégàts. La 
colonisation n'est plus à venir. 

Peut-on la freiner? Le 
protectionnisme culturel est 
une vue de l'esprit. Sauf à nier 
les moyens modernes de 
communication. Sauf à 
supposer, et l'on salt ce que 
cela veut dire, une culture 
d'Etat. Sauf à réfuter les lois 
économiques. Car, dès lors 
que l'oeuvre culturelle est 
devenue une marchandise, 
dès lors qu'elle procède du 
marché et obéit à ses règles 
de coût et de rentabilité, donc 
de succès, on volt mal, 
précisément, une exception à 
ces règles. Autant revendiquer 
la liberté pour soi et les 
contraintes pour les autres. 
On ne saurait jouer 
Impunément sur tous les 
tableaux: l'audimat et la 
création pour la télévision, la 
dictature du box-office et la 
préservation des oeuvres 
«différentes» ou «nationales» 
pour Je cinéma. En ce sens, la 
déferlante américaine 
consacre un impérialisme 
davantage économique que 
culturel, la dictature des 
chiffres plutôt que celle des 
Idées. Extirper cette réalité du 
Gatt ne l'empèchera pas 
d'exister: notre civilisation, 
dès qu'elle entend le mot 
culture, sort son portefeuille. 

014 
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La « plus grande France » à la rescousse
L'appel de François Mitterrand aux francophones pourcontrerla menace
culturelle américaine a reçu une réponse positive, mais prudente.

lie Mauricc, envoyé spiccial

Q
uand la France cst menacée.
elle fait appel ft la Rpitis
grande Franrr.. Ce week-
end. faisant sien le combat
Identltairc contre 1'univcr.
twlisme américain, François
Mlttemutd n'a pas dérogE il
la règle en s'adressant à la

famille ftuncoplronc, pour I'asscnticl
ccnnpus ru-. de pays africains. En péro-
raison d'un discours par moment vitu-
lent, il ses( exclamé: «Nousuvures trl-
lcnrrru d faire rr nous devons souvent _ fournit if plus fort pnun•rlnaRr«.
LutrrpaurludffrnsrdrusdroirsHf- 0-5-5 Pour unt.
urrnrcrlrrs ri le premier droit est celui En décalage senxibie avec F:douard

drl'idenrirF,,nousaronstantdlurtrrer ballulur,quivient d'envoycrauxpré-

tant à prupnsrr qu'il nous semblerait xid=x africains une .ritY ulairr^ ex-

érrr dr,rnus soudain rrecs pauvres et Ili q uant la «solidarité a•içrmur» de

lrls drnuntis• nwu Franrais, si tYncs Fa Prance, le président de la REpu-

n'rrir_ pas là! lruas à nus rBtfs, notrs hlcyue a estinté que le «Compagnon-

auprès de vonsl» nagt'• séculaire avec les pays africaitu

Pcndant une fraction de r;eeonde. `nous a permis sans dnutr Jr nùr.a.c

avant les applaudissements nourris rr'nrprandrr et de mieux runnaftrr rv,.r

tnnis sans l'étincelle des grands- mo- brsuicts, qui sont souvent lr.c nôtres p.

mcnts, il planait là comme un air nus- Mais pourquoi l'appel à la plus grande

talgiyue de la Résistance, de l'époque
Ftmtei' poureiuoi, soudain, au scin tic

g lorieuse de I^élix F.houé et de la 2^ di-
la famille ^rancophvne. cette cordialc

g. . «rntrrur.. La France «se sent mena-
v ision blindée, partie de N'Djamena Hr,elle l'rstrnfait.,acxpliquéFran-
pour libérer la mctroPole... çois Mitterrand, poursuivant: File
A Pen Louis. la déflagration émo- doit prcrsrt7vrsrsiruFr•fr.s,pasau-delà

tiomtellc, pour la cause commune, n'a dès t•c3trrs, uuci.s elle est en droit de de-
cependant pas eu lieu. ('.c n'était pas mander yur ars Nulrrrs soient aussi
faute d'avoir caressé l'auditoire afri- protégés par tv,us.. C'est clair, au
cain dans le bon sens: «Jr veux, à tnuin►. Car «unr société qui crhandun-
t•rrlr onrasiun, exprimer vraiment nta crrraitlrsnuryrrudrsrdéptiiidrrellr-
graritudr aux peuples et aux diti- même set-ait rrrpidrnrrcrt rnrr soriétrr
granrsd'Afriyur pour les pi-agrès en- asstrriry. Bref: toux contre (' invrtsion
rrgisrrfs en trois ans sur la voie de la culturelle américaine, contre un

clcrrnrnnutir^, a<ICc1urE rran^nis Mit- Lissnuba. pour qui ^f icmret.uuhztu[/r
• tctrnnd ajoutant: •Nuu.r it utrc/rtr- rrrr, en '1l'riyrtr unux Ir suions hirn.

profils ri pertes le tort du c-uruhrrnt+,. nombrr d'AI'ricains, inendés de pli'-

rruts pas 1'indtufrrnrr à l'rnc•onrrr toute culture lié, petit c'u•r ryrcr rnriis-
dr l'Afriqur., ntbme et surtout xi .c44r'.. kiéntc s'ils ne sont Ita.s num-
d'autrcr: «ont fait déjà passer ccrcc hrcux à le ditr aussi franchcmcnt. bon

Qui donc? Par exemple. les !?tatx- duit.%culwrelsdcloua:huri•r.ons,hésle-
Unis et le lapon, qui ne consacrent ronl à at ntobilixcr ré+ulumcnl aux vit-
que 0.25 pour cent de leur PNB à tcs de la France. Auxai, celle-ci. finir
l'aide au développement Alors que «la `du xa►nicn t crital rcçtr sur le cuntinent.
Fipnc:r reste rcur%aurs !r pays qui r.w rciourncra-i-cllc sans doute. pour un

mon0e où • chacun prirsr juif- tes
nrlnmrs mais rt jux son devenir par !rit
ntFmrs urtagrs, cri pcodanl son iuac.
Côté africain,-malgré l'enjeu fond.y-

mental, les réactions ont été prudentes.
.pn ne nrcrrargrra pas notre soutien à
Ici fronce. mais il rwa.c fuut composer
otYC• naP palle-tour rrr.r anglophones ► . A

ain+i cxpliyué. en invoquant la coop6-
ration régionale avec Ic Glana et Ie
Nigcrin notamment, le Premier mi-
nistre togolais, Joseph Koffiguh. Plus
caesant, le président du Congo est allé
Iout dans le rejcl d'un front uni contre
l'invasion anglo-saxunno: «Il y a
hrnurrwly d'hj/rrx•risir dans 1"'cxccp•
lic>,t eullurelle •, a expliqué Pu%cal

uppui plus eonseyucm. vers xes pane-
naire>; eurapéens. Mémc s'ils ne sont
pas. eux. lrancophonex...
t: a.cscmblEe 3t Port l.nui%, ce w•cck-

crxl, n'a pu être qtt'une chambre
d'échn. une caicce de n.nnancr., un
lointain (am-tant par rapport 1 la
scène internationale. Quand on a ap-
pris à lire dans des manuels uui, cinon
de anns anc'rn'rs les Gauhis«. Iwr-
Ient du serment de StratibourF et de
l'ordonnance de Villers-Cc)itcrtis.
quand un vit l'oreille collée au tran-
sistor. à l'Ecoute des grandes radios
étrangères, et qu'on suit, chaque -soit
en direct, le journal télévisé de France
2 ou de TFI, on s'indigne difficile-
ment de l'aliénation culturelle intpo-
sée par les Américains.

Stephcn SMI'l•ll
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Un filme guerre entre Eutope^
et Rrné^om de ! Kex f.̂ ^ u^Aun ^A culturelle», les Européens réclament le droit de Protéger leurs créations audiovisuellesface à l'avalanche des puitsrod «made in USA». Les six points clés du débat

e Gau (Accord général sur les péenncs, plus de SDS6 des fidionstarifs douaniers et le cure- Pm feredoncpaderde•snrrifrtirrtrt6r• europiennes•rhaqrrr rit^nisqtrrrrla inlrlktrrrrlk".Jls'agildeprokgcrksmerce)ahécrzcen 1941ava cominuer de^pmlEgcrrnku^ u^ on I«Jexacpion»^re(^nf deks tenants de
fil entrer tnâlrgt^ehJrrm art; mal

I: dinxlive e^ un droits des auteurs (face nWmcitS wpau mittion de farorixr k Au-0elà, a qui e t en' c'at, alon lest
mais

des échanges le^^IopP^^ d s p ^gesdanc la logique grf eace protec• Problème delà colorisation des flm^€a principaux dirigeants fran o8que libre-khan-
tion, k chiffre d'atTaitrsaméricainrn du pirelage, Nc,)mondiaux et de veiller i knr .fidrruirf culturelle de nus narians^ intr̂ii^.t Catidam n^^^ ^e ou ttrgnlarik.Easepembrel9Rli 1 n'a

pouvoir
Europe cominuedecroitre.groceedes S.Poocyuoik3 Amérioinsia4stml^lsontdébu(éàMnntevideoles Q^^'e^P^rn^r•fenpartenaires

dent la eu«spéc)Gscite" IAllemauP

crn7tscompétitifs.Enoutr^ilcslarsez,
tant poainckrtresMenrdans 4sr^t négocia- n^" d«spfiTnitE eullae>k.+ ^ l: ceux qui dé- facile de contourner la règle des 50%.
6otiNians,il nkl

inns dites +
uirclcs

de I l'Uruguay
^ Rn„

nuod• v
^icruk•

p L'article
f
le 14 du projet d'accord coin- Grande•Bre ^ 4. Que prévoit k projel dytrord du

Deux rai.cnnc basiques. l) le cinérr¢1^^^1 (tarifs. normcs, subr Pmfit Dunkcll) pn:voit que mon•cr pou^ ^souhaitent dé a` CaRsnrl'auQimistKlten• certainc secteurspcuv^y
^^e!auz conllit arcc les Etats•Unic ^^ Sur les serricex en et l'audiovisuel en général arrivem au

1.
INMIS,.,),

rèelcsdnG,dlyuvndilcrrrcllentenjnt
LccminiclrcstklaCnmrrnrnicatinn Inulereslriclrnnyr^nRmt^l,el^c

deux ièmerang desezpodalior% amén-prévoit La suprrcuion p^r^ire de
cain^,après l l'aéronautique; 1)lemrn•Quel npp^ ^rr la culture d k la sécurité. Fi c;uné• 1'cnvimmnCjlk711.•,

des IÂNn!e.Se N)rt( fClRlis début (K'tqhre
de quuias. MaiN Ic patron Au Cati. l'Ir• de If)

fiait?
La Fana ché•rudiovixroclcumpécncstungâ(t7uD'cslacmarionduGatlcnl941,kci• turc.

Celap^cd^^'ytuculac•ul• à Monts (Belgique)
pour délnfrc un IandairPctcrSutherland. cstint<yucla h^;nt'1°Jc^^lla^ D'adkur,nnrq aétc inclus dans k cham p de ses P^eltrail d'exclure des n

,nn1r dan de ce que doivenl ê(n ks signature de l'UmguaY Round n'em•
declinées à la CEE,. Les Etau"cnc cou ^,. p)^I^duG^IlatRte,qiondcl'au- eaipcnccs.eueuropéenne.. Si ce sock

PtWtionsamlrimaitres^;n!
^ dinvisuel.lalrrgiyueaétéresumécpar

étaitcompatibka,alavoicdcla,,. ^^nullementksRaurpnen^^ LesknudepnurMrriserver49rX du temps Eduuard Bail devant les députés cifrcilé»•il nt Probable que la rcsic• cerleur indu.qrieiikurguise. f,ed
rc) lats•Unis,biendr,rnvelappemdc proycdwn à dcc ptoductiuni natio• fraoçais: la Francc RAr ^rrf Orrrllrr t^ M partisans de f,exaption

^> •
d'
rn ^

ouvctture ^ du marché

réglementer ou dc Gron- leurs inlFrct.c dans un di. ^Ip
d<

cu

nalntec•pétUne

rnns

protcttion devenue 0)6(> qnr Ju (^ulrrrrr urf cruirér comme ur plierail.
Ic résulla( d'urtc nésacialion ara l̂cs

pE y f

ouryuni

Ils dcSdi-sent

nuver-nan

avectcune

curnpéepanmne

trique. Lorsque s'engage l'Uruguay bien dr tnmrernY urdirtairr•• Cc 3. Quels sont ?m dJs ^itifs ac(tels dr
^n ^ fauc^ naïvelé - ne pas cumprendRRoutd,laqueslionaudiovisuelle n'caf

Concept d'.en•rplir,n(rditrtr!lr- aélé p ^tc•Unis.^tong^t(^and,uncdi• lai.w:ntpnkspcncehnisireux•m^rrterPazc^^entévoquée,M>jsI•wdcf rctcnupourGipremiàufais lac^. ^^"mdtl'industrie àuârarisueRe renirecomme «Tékvisitmsans fron•
cryu'ilsretdenlvoir.Anoter ynil

vt*ic priacipauz dc ee grand mar-
missionrndécembre1992.^ ^ne' Iièn.peul ,wrvivrc,âcoea<Iitiurrqn'ilY

cxi.cteune.rfmrrrndntrrlk•dmrlech;udapt ctmc^ne le secteur des sa-
Aujouni'hui pourtant. le Britanniyue ment ^^ subventionnent libre- ait un accord sr le sujet entre les dif- traité de lifrrc.^tnproduction c1 fixent krias. Il a fallu définit la notion deser-

s fércnicpancniacs Les professionnels
UnisaeCatada.Pn°trve,s'ilcnélaitbe

ro(>ccn normcc technologiques de leur choiz,rKC.c. N très pitc, ^ Américains ont c^ aet^ I
dimicaireronc coin- En cuire. inc directivc eu

f^ qui lie les Elals
j uigé que l'audiuvisuel soit mis sur la ^ rn!o^ t sceptiques. Et Leon suin,yucl^y^ ils kvculem,ksAutE.I 4i^ aux ciliés tes anroc sujns ^ û I^ au ttnm de l'Eum ectime 3 octobre 1999 vise à limiter lm ^. B t^^jarràmt encore,Pa s(lortksFran- ricainspcuremtrishienrompudrckt^• ^^r, lilécnmmtmtt^• (^^f1^"m cin^nan ^r pécivdayu'ilenlcn• souci dcc cuhurcs amres.^^i4uc ptmaliunsctàg;tranliràlapn>J^,^

^it^g,rcicrdanrlea(lrcduncraaure b(^Ileeslh
u^..,). Les Européens. qui se i. française serait mieux défendue si un locale une diffusion. Cette directive. de «, '•gnealdefiorasimdei ^^^ c'in.+crivalt dans le corps des ha i^re «Télévision yxcifit:ilé cttfitudk,. fm diri• PMiondaJapnn>

dimisuelEy a ^^t^^ ►i^lcs du Creo, po sc ^Inil ainsi à • an c^ns froniièrr., gcanlc du Catt ex li Depuis que ks Japonais ont tacheté
films ^caines S(l^, dcc prévoit quclcsch,imadclNéré.vavcol l'audinvicuclcslcnnâ^runtaûautre M^ Mc j,^fJOll ^c^,Colambq.

( l'abri d'ua éventuelle guérilla jari. une .1,rryrorritar nrujurrlui,r• de leur vnkt dé l'Uruguav Round, celui1^ dans lm salles cuto- d'puedc la part des Etats-Unis, Il pré- tempa de diffusioo à dcs productio^
ro^^e.fa

qui mien[ les itions ^^PrulrriionJrla n p°' amcricaincv.., p ^trrf
Pascal RICHF
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LA PART DU CINEIVIA AMÉRICAIN 
SUR LE MARCHÉ EUROPÉEN 

(En pourcentage des recettes des salles en 1991)  

France 

3,719 	0,247 	i e milliards de $ 	 milliard de $ 
RECETTES AMÉRICAINES 	RECETTES DE LA CEE 
DANS LA CEE 	 AUX USA dont: 	 dont: 
Cinéma: 1,134 milliard 	Cinéma: 0,05 milliard Télévision: 1,278 milliard 	Télévision: 0,09 milliard Vidéo: 1,307 Miiii8rd 	 Vidéo:  0,103 milliard _ 

— LE DEFICIT COMMERCIAL 
AUDIOVISUEL EUROPEEN EN 1990 
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Delors: aLa France se fait
une mauvaise répibdon.uJacques Dclorx, président dc la cvnl-

mi%Uinn curopEennc, a eouligru' hicr
le danger pour la Patncc c!a s'isoicr

cn ru de ^nau• attx néguciutions du
GATT: «La France est en train tir .Ne
faire un drnnu•t3 rllrsririr de r inrru-
trr unc ligne Maginot. t!r se faire iiiit,
utwnwist rdpntalirnr chais qrratrc-
^ iri^lr j>ui crlu nra+uk, ear-ce que t•rlu
rJr ►YNrI la prine•. a déclaré oc prési•
dont de la Ccintmissinn cunrpccnnc au
Grvnd Jue^• IiTt./r Afu,rdr. l.c^ [=ranec
vit. selon lui. une •.sw7r dr lr(nt+ltrt•
tia'ntr fol1rt7{j qui [tiadnil d dr nuuf-
twtxrc xolrrrirrus jrré(ttrlit ictl,(c s à sr.r
ieu^r^ta.. Sur le dcix%icruudiuviaucl, lc
prduitti.nt a rnppc:ié ,xm rttat. hunetft

!'«r.crrpiiun r-ultureljr., hrot en
rrwm une pane ouvcrte, -si uit sur
démonter tilde r'cst miroir-, aux tt ini-
+:anx d'une simple .sjtfcifrrirr•. lài
ca. d'échec uux tn^^vciatinnx du
GATT, ^lc^rrucc9ionni.rnrr rrrir•arhn
ra l'u+'t'r drtrts le tnarulr ci il )• rtarv nue
crise (Ir qui. livrivrée un
coup t'rlt5 grave à la r'arlSrrftt'h(+A rlt-

ra(It'rQifry, a également çâtiiiié

Jacquet Delors.

$aDadur: aUn problème
de modèle de civilisation»
I"b6 de l'r'tnicsion 7171tier ►ur 1711,

Io Premier ministre s éstimé que don-
ner libre cours b l'«érrusantra in-

dustrie audiovibuclh:, «ce ti cs1 (rcu
seulrnetnl la fin des cultures etiru-
pErnnes. te n'est pas scufenrenr rrrf
problème d'dntrs finalement. »tais
aussi un prahldnrc fr»nrxr+iyuc ci, au-
delà, un problème de rnodNc de c•irllf-
sutir>,t. dr r.•unsnntmatlon t/ dc
sat•iétf•. A propos dc9 pourparlers du
GATT, il cstimc que cette affaire
.prendl'ullurcd'ultpi?j;cy:«Qt(hic'n
(le gouvcmcmcllt) signe ce qui sera 'foi
c»n,prontis et an dira que le rumptY+-
rnis est tuurd fait inadmissible. "én il
oublié nos jtU^t?tr^. Ou bien Il me
sitnr pas rt canryrrumis et un dinu:
o lf la FranrY". et c'est un risqur
ronsidrrahle.. a-1-il dit.
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Les Américains: «Travaillons ensemble» 
Au Mipcom de Cannes, les producteurs d'outre-Atlantique conseillent aux Européens de coopén 
avec eux plutôt que d'établir des quotas que les nouvelles technologies rendront vite obsolètes. 
Camus, envoyée spéciale 

uand je vous entends dire 
que ittrassie Park. c . ' est de la 
culture. je suis ahuri. tirs-t-
ire que ce5 ilinasaures ont a 
fouir arec la culture? Rien. 
C est de l'" entertainment " 
(du divertissement, udiri. Et 

c'est parce que les Européens ne mn• 
prennent pas cette distinction a or sa-
vent pas Pire lier programmes' expor-
tables qu'ils m'ion maire lui policier 
&n'aère chaque écran de télévision.« 
Provncant. Keith Samples est k jeune 
présideni de Rysher TPE, une compa-
gnie dc productioli basée en Californie. 
D' intrantiuice moyenne, 12 ysher avoue 
un chiffre d'affaires de 200 millions de 
dollars et a boucle une coopération 
euro-américaine qui rassemble TFI. 
RTI,-TV ci k eroure Berhisconi pour 
produire la série Highlander.  inspirée 
du filin joué par Christophe Lambert 
(sur TE I à partir de mercredi). Pour 
Semples. l'issue du différend curn-
américain ;nuise davantage par le dé-
veloppement de ce genre de collabora-
tion que par la prise de mesures 
«protectionnistes». Avec la candeur 
d'un vrai businessman, il plaide pour la 

liberté de choix. du consommateur. 
Ce sont les deux principaux argu-

ments du camp des durs de la produc-
tion et de la diffusion américaines. ren-
contrés à l'occasion de cc vaste souk de 
l'audiovisuel qu'est le Mipcom ck 
Cannes: I) l'audiovisuel est bien une 
marchandise comme une autre ci 2) 
l'éiablisscmcm d'un «goulag» de la 
culture est incompatible avec la liberté 
de choix et d'expression. 
Mais le respect du libre-échange et de 

la libre circulation des œuvres de t'es-
prit sont défendus avec un peu plus de 
nuances par cenains. depuis que le. Eu-
ropéens sont punis c.n guerie. Par souci 
marchand: les producteurs américains 
sons sensibles aux effets négatifs d'une 
telle querelle sur km production qui 
s'écoula aujourd'hui formidablement. 
LU poids lourda américains dc la mo-
&ciron audiovisuelle ont munit l'an 
Je meure le dois% sur quelques plaies 
turopécnncs, que personne ne tente 
l'examiner viennent. Imposer des quo-
c.comme l'Europe t'a fait en 1989 
VO:lut directive «Télévision sans (rosi-
ère», c'est donner à l'industrie curer 
den ne des Meade preeectiun qui «son: 
fit) quasiment obsolètes., argumente 
'M Hodac, vice-président de Tinac 
lamer Europe, premier groupe mon-
SI de connnumeation. ct actionnez 

lut  Werner 13ms. premier fournisseur, 
te 20000 ben= en portefeuille, *de  

programmes américains en Europe. 
«Comment ferez-vous pour légiférer 
face d des Marnes diffusées par cen-
taines par satellite, face à la comperp 
sion numérique?», interroge Hoche. . 
Le regroupement, annoncé la semaine 

dernière outre-Atlantique, de Bell 
Atlantic. compagnie de téléphone, cl 
de TCI, opérateur du câble américain. 
donne la mesure de la difficulté: aux 
Etats-Unis. c'est déjà l'ire de .1a 
télévision interactive qui s'annonce. 
via une simple ligne de téléphone. dès 
Ion que la compression numérique de 
trs canaux sera rendue possible, d'ici 
cinq à dix ans. Elle permettra d'ac-
céder, à terme, à des centaines tic 
canaux et offrira au téléspectateur la 
possibilité de choisir son émission et 
non plus seulement sa chaîne de 
télévision. Of, Bruxelles avoue «n'avoir 
pas pour l'instant lu moindre id& de la 
façon dont ces nouvelles technologies 
pourraient lire réglememées, sauf d 
les refuser-.  Et liodac. Tchèque au 
passeport danois devenu tepresianant 
des intérêts américains. tappclle qu'il 
faudra surtout fournir en images ces 
canaux et que l'industrie européenne 
fendi bien de se structurer, finan-
cièrement ci teehnologiquement, pour 
répondre à cette demande, plutôt que 
de vouloir édifier une nouvelle ligne 
Maginot. 
C'est aussi cc discours que tient Ge-

rard Grant, vice-président de la filiale 
de distribution télé de la Twentieth 
Century Fox (dans le giron de l'Aus-
tralien Rupert Murdoch). «Le pro-
blème de base est économique. Les Eu-
ropéens qui trient au loup face à 
1 invasion de leurs écrans par les sé-
ries américaines remit toujours pas 
compris que la a:triture c'est aussi des 
«motu et de l'argent. Ted Turner dé-
barque.suel'Europeavecsarhatne par 
satelliie :que les Européens 1:J'ancra a 
embarquent de gran* groupes indus-
triels dans ravenrure.» 
Au lieu de se lancer dans une guerre 

do religion, certains pnWient les venus 
du pragmatisme, rendu Indispensable 
par ta «fonce dcs chosea»..11 en clair 
que le marché français ne sera jamais 
le marché américain, que les condi-
tions de rentabilité tune production 
o' y iront pas les memes. Et qu'il est ires' 
difficile d'unifier un marché européen 
qui n'existe pas. parce que lespaysqui 
le comparut 'ont chacun leurs ce 
genres nationales. En &unir, rave-
nement d'une Multipliait de iélévi. 
Jiang  cxl  récente.  Nos productions 
améticaincs ont permis d de nouvelles 
diables de s'installer. Aujourd'hui, 41 

s'agit de réporulre d cette demande: 
nous sommes conscients que cela ne 
potina se faire que par des alliances 
entre les industries européenne amé-
ricaine», analyse Nick Bingham, pré-
sident en Europe de la Columbia Tris-
ser International Television (aux mains 
do japonais  Sony). C'est *usai la stra-
tégie d'ABC Vidco Entreprises:  Her-
bert  Granath, son président, cite les 
prises de panicipation d'ABC dans 
Hamster Production (France), Tek-
soli) (Espagne) et TelemUnchen (Alle-
magne). pour mieux démontrer que 
Père du «travaillons ensemble. va  
s'ouvrir, bien loin du «tombai philo-
liehique » des gouvernements. 
Au-delà de ces propos officiels. et  par-

fois faussemint rassurants ,  queltittes 
représentants des majors américaines  

avouent, confidentiellement, «com-
prendre que l'Europe veuille se pré-
server»,  et affirment qu'il n'est pas de 
leur huées de «laminer 1 'industrie au-
diovisuelle . sous peine de déclencher 
une réaction plus violente à leur en-
connu. Et se disent persuadés qu'un 
modus vivendi pourrait être trouvé, 
laissant intact le système de subven-
tions cl d'aides à la production et à la 
diffusion, mais laissant l'accès au mar-
ché parfaitement libre. S'ils détestent 
l'image d'envahisseurs qui est la leur 
depuis que la bataille s'est amplifiée, 
ils sont assez tranquilles. Les chiffres 
k prouvent:les directives européennes 
n'oni pas empêché les télévisions de 
consommer de plus en plus d'images 
made in USA. 

Annelle THORA VAL 
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francophones ont cherciei ce week-end à 	 Minore 
étable une Mentie politique qui dépasse le comma 
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particuliers souvent ciontradictotres. La France 	 le gelé 
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`50MMET *-Les 47
pays francophones rédigent un texte commun

r
9

culturelle •. . Franco is M itterrandrepl ► ue fermementPa
aA ta aattoa tetraeei aante a B ill ccnatoa trr raudior t7 da 6u1 Port-Louts me M ^►^^^ n

tacha que ^aUpr^tt ane atde « 6

Mltternnd a r ^e1, ^nço^ ^ dn aurkey i t'
d'Etat Cu de^p^b 48 ebelaOoavernem

devaet
eet de la

enmmunautb francophoaa -
b db-

la
eneraJayuoa dya a+odble eutturelYnP^nt ^. ' . .

• 911t CMtoén
çociattons

avalt tap6 du ,tablades du t^A7 nFsur lan
^eudteclr, en atihmant avac force que b

secteur audtovlsuel dott knp@retHs
ment Opunr dans un accord global sur

colmatum .^j r^
^^A^ ta Francetente de raMfer osso partenaire européens

1 ta défense d'une • exception cuttu-

relrd^t^ ésûr té cômmuedree dés se
-vices. Françds Mittenand a répondu
avec fermeté. Devant tes 46 chefsd'Etat et de gouvernement réunis 6

qulbme sommet tranco ^^ du
skent s'est lancb dans

PpIne, te prb-
laveur de ta db(ertae de t Idenitb cuitu-►e!♦e trançal8a eteUropbenne. «l^se^altdAsast^nr d^ldev 0 la génAralisal/on
d'unmool9yco/tuyl^r^, a-t-Ildb-^6, outant: «Ee qrb ^ r
lota!lfa^sn ^1 Jdnalfa^►tenrAas rAAûs^lilnr ks es de %aroarr^ aplAes aux
^ 9•eS ^N4ue^ Ntnt^llesYOa-

Un discours qui a entratnb !'adt>tston,
les 47 Pays trancophpney s'engepeant
6 soutentr ce prindpe w d'exaptlon
culturette .. « llj ►yWent que ce pnytrQe
DourleCaitaCô n^ ai ëtétocolm^ dredel'auobde Ilbredcynye avec lis ElotgUnla et

français clés Âllalres tb^tranp rb es
nIj

A
n

^lalloJuppb. II faut reconnattre que les d6W-

rations
monter la pretaloT^n avaJent falt '
h1qu6 pubtlé ^c un cç^u:
dédaratt : . wr ta I Maiaon-Btanche, It

Las EMrs-unls ne veulentauau►a laveuisp6ciaJS po^^s @r^
ard/ovltvslles ambd^IneA (J ma/ss
quy/ sar c!a!i qua let !a /usrkedWvenr sqopUqusraux ^uvns audlo-
vliusYas suss; Wen queux autres AIlt.

Mnrt âû éctéûraat^idÎodir^uN d^ un
accord au GATT continue en outre pourrE►mAdque « UN qoestlmt viite on au.N6rudémpla.;

« De sérieux
malentendus »

^ mmuntqu6 présidenttel, rendu pu-
bttc au renne d'une renontre avec une
d616patlon de Plnductrte dnmato0ra.
Phlque ambriralne. ne vise normnémenf
aucun paytti Mail ct►acun sait quit

O8

s'adresq dketyemeitt i la France. erEnte dans ^ ta batatpe pour r« e^tlan cutturetle •.

2

Le mlme 1our, dans un éditorial d'un
rere vblence, te . Wal1 Street Journal
a dénoncé fa « ped1e cfflp8pne vnc/JEtante
bnnels dû cinéma Î ançals, aouNpr^
que «/a communauté
Çalse cullu/e/h frai

est d'aufrn! plus. aatoctzmpla
sanfequefessubventkutsdel'Etatror t
mJas AI'abri des goûta de7 cpnsomm:
leurs r Plus pondEr6, la directeur p
néral du GATT, Peter Suthertand, r 'ai ^Pelle que ►e débat repoae sur de « s, .lieux
un cco derrypiâY p°ûnd n émderprtAera les gouvernements de continuer

soutenir leur production clnbmata0r; ^phlque natlonale.

P.deC
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47 pays au sommet de l'île Maurice 

Francophonie : lutter contre le déclin 
Le français, qui unit une com-

munauté de 150 millions de per-
sonnes dans le monde, recule 
partout devant la déferlante de 
l'anglals.Au 59  sommet de la 
Francophonie, qui réunit 47 pays 
à partir de ce samedi à rne Mau-
rice, on cherchera à endiguer ce 
déclin. 

Rien de plus naturel qua le 
sommet des chefs d'État franco-
phones ait pour théàtre Maurice : 
c'est te seul endroit au monde où 
le français progresse face è l'an-
(pais. pourtant langue officielle 
Si le créole, dérivé du français, 
est le langage vraiment commun  

au rnillion d'habitants de Me, no-
tre langue est comprit* par 80 % 
de .la population et maîtrisée par 
40 %. La presse écrite est en 
français, pour l'essentiel, ainsi 
que près de la moitié dei émis-
sions télévisées, le hindi, le chi-
nois et d'autres langues d'Ex-
tréme-Orient disputant à l'anglais 
l'autre moitié. 

Maurice, c'est aussi l'autre  vi-
sage du défi économique que vit 
l'Occfclerrt: des industries nouvel-
les (textile surtout, joaillerie, éleo. 
Ironique) viennent s'ajouter aux 
traditionnelles Wcreriee et au tou-
risme, et procurent Fe plein On>  

.p/ol:  os qui s'appelle en Europe 
délocalisation • signifie ici crois-

sance (5 à 6 % par an), élévation 
du niveau de vie et sortie pro-
gressive du sous-développement. 

Indépendante depuis 25 ans 
ans, république depuis un an et 
demi, Maurice fait preuve d'un 
dynamisme que devraient lui en-
vier bien des Iles de la région, à 
commencer par la Réunion, u 
voisine, snobée pour son indo-
lence et enviée pour l'assistance 
que lui prodigue la lointaine mé-
tropole. 

Françote-Xavisr AUX. 

1 

I 

•• ■ 
• 1  

; 
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Sommet francophone  

Non au  défaitism e  
SI Jamais une 
émission de télé.- 
vision fut une 
heure de vérité, 
c'était le cas. 
Lier soir, darse ce 
« 7 sur 7 u  où 

M. Baliadur nouait dialogue 
avec la nation. en termes 
simples et farts. 

Si jamais la cohabitation 
préunta un avantage, c'est au 
trament où ce Juste appel à la 
cohésion nationale pour la dé-
fense des latérite françats de- 

Pourtant, les Français, 
pouuant volontiers l'ironie 
contre eux-naintei Jusqu'au ma-
sochisme, n'ont lamais vraiment 
adhéré à cette institution de la 
francophonie. Pour de bons es-
prits, k coq gaulois, Astérix et 
Jeanne d'Arc sont symboles de 
fanfaronnade, dignes de leurs 
sarcasmes. Devant ta suprénts- 

améritsine, que pu une tite 
ne dépasse — encore moins la 
nôtre I Comment no pas voir 
que ce prétendu « réa » 
rend lus fragile la position 

7 • 
• 

PAR ALAIN PEYREFITTE 

•■•■ 3 

LE FIGARO - 18 OCTOBRE 1993 

vent le Cati était relayé au loin. 
Il est heureux qu'ait été ment-
futée à Plie Maurice l'unanl-
mité de notre exécutif face au 

araérkaln. :el • 	. 	;. 
• 

'"' SI jumela la francophonk. 
eut un sens, c'est à la veille de 
cette crise. oh il importe que la 
France ne soit pas Isolée dans le 
monde_ D faut donner acte à 
M. Mitterrend d'avoir fait 
aboutir en 1986, pour le premier 
et sommet des paye ayant en 
coma» itrage du Gance » à 
Vermilles, la construction pie 
tissue d'une Communauté de la 
troisième géeération, entreprise 
dès la disparition de la pre-
mière, la Communauté franco-
africaine — simple structure de 
transition pour psuer du régime 
colonial à l'indépendance —, et 
paralièleatent à la deuxième, la 
CEE. 

Les Français n'ont guère 
pris au sérieux, depuis la déco-
lonisation de 1961-62, ces te-
niées efforts pour maintenir un 
liera étroit avec l'ancien empire. 
« La Corrèze ayant te 
Zambèze.* : la thèse incisive de 
Raymond Cartier gommait le 
souvenir glorieux de Jacques 
Cartier. Entre 1981 et 1984, le 
PS combattait le principe mime 
d'ante coopération privilégiée 
avec les paya francophones. la  
taxant de néo-colonialisme. Il 
fallait qu'un Nigérien ne  bénéfi-
dAt  pas plus de notre aide qu'un 
Nterian, el un Marocain qu'un 
1-*yen. Le président de la 1(6. 

p. a fini par écarter cette 
"doetriee, en mime temps que k 
odelette de la Coopération qui 
la mettait en navre_ 

Toutes proportions gardées, 
et mutais mutandis, tandis 
qu'une voix lointaine s'époumo-
nait A clamer tolet cinquante-
trois ans s «La  Phase n'est pas 

• arak, elle ales, par seule, elle 
ntst pas mule ». une large part 
de ceux qui « pensaient » en 
France estimaient, su contraire, 
que PEueopa serait allemande, 
pukqul'Agtse avait gagné 
la guerre. Ils proclamaient, en 
toute sincérité et conviction, que 
Pintérét national, le patriotisme 
mime, nous commandaient de 
devenir son brillant attend. 

Plus pris de nous, Ii • fallu 
le neandal. du « Vite le Québec 
libre f». en 1967, pour quo les 
Français apprennent avec stu-
peur qu'un morceau de leur 
peuple, llot perdu dans un océan 
angto-aexon, avait maintenu in-
tattee sa langue, sa culture. sa 
volonté de vivre en français, 
malgré la défaite et un abandon 
de deux siècles par la mère pa- • 
trie. Et ils seront uns doute en-
core lundi prochain, ails  
apprennent, ce à quoi la pressa 
française ne les a nullement pré-
parés, que la représentation du 
Québec au Parlement fédéral 
d'Ottawa se %tome majoritaire - 

ment Indépendantbur- 
- 

itcaueoup de Français en 
viennent mime à ne pas croire 

.au Pave* de leur langue. Alors 
Anie le franeophente gagne, mais 
• out, du terrain dans le monde, 

une étrange propension à la ce-
pitulation culturelle les étreint, 
Leur propre langue leur  devient 
étrangère. à force de la bar-
bouiller de mots étrangers. Nos 
compatriotes se font complices 
d'un recul inquiétant du français 
enFrance. On voit actuellement 
A Paris plus de mots anglais, 
note Michel Serres, qu'on n'y 
voyait de mots allemands sous 
l'occupation. Nos films, nos 
chansons, nos vitrines, les titres 
de »ajournant et de nos livres 
aont envahis par l'anglais. 

Le « défense el illustration 
de la langue thrnealm » est-elle 
tan combat rétrograde T Avant 
de s'en prendre à l'impérialisme 
culturel anglo-saxon, on ferait 
bien de mettre en cause notre 
défaillons gaulois, qui tend del 
verges pour so faire battre. Ors 
assiste à une véritable suren-
chère d'anglomanie dans le vo-
cabulaire technologique. le 
»ort, les cosmnunicatkm scien-
tifiques. Le mot tennisman 
n'existe pas en anglais, mals on 
se croit obligé de l'inventer en 
français. A quoi bon se montrer 
plus royaliste que le roi? 

Lm organes de presse et de 
télévision seraient bien [aspirés 
de veiller au respect de la langue 
française pour ne pas rendre 
vain l'effort des enseignants et 
des parents. Les Feints), ont le 
droit d'accéder à une langue 
pure et libre des tutelles étran-
gères. Les «prit' chagrins, en 
mal de culpabilité culturelle ou 
reluisit, crieront sans doute à 
la «port/kath» linguistique ». 
Non, l'avenir de la langue fran-
çaise ne relève iii d'un totalita-
risme culturel, nt d'une frileuse 
crispation nationaliste. Qui-
conque s'est rendu dans les pays 
francophones, d'Acadie au 
Cambodge. sait combien noire 
langue maternelle y reste appré-
ciée. Peut-itre parte qu'elle re-
présente, comme le voulait Sen-
ghor, un chemin privilégié 'ers 
la civilisation de l'aniser/cl. 

La francophonie nous aide à 
secouer 110170 scepticisme. Peut-
itre finira-t-on par comprendre 
qu'elle n'est pas une danseuse 
que nous entretenons par vanité, 
si le sommet francophone 
contribue à nous permettre 
d'échapper à l'encerclement. 
Peut-élit que l'aide à nos an-
ciennes colonies et l'intérit de 
notre agriculture appedtront 
alors non seulement comme 
compatibles, mais comme 
s'épaulant l'un l'autre feu à la 
croissante hégémonie amért. 
aine. • 

1 îffd. 
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cultisrplle" 
Le ana. re ranç_ sa s des 
Affaites iltranglbres. bd. Alma 
JuppL, a emmura hier que les 
47 FM et cornetrunuarts risms 
à TIle Maurice pour le lemmes 
de Es Francophogue ont décidé 
de SOulaSit  1  principe *fez-
ception culturelle dans les 
negociations coennuretales du 
GATT. 

•■•■••■  

Le France 1 droundd  1 ses per-
lesaires de la sarsenir pair fal-
re &bu à la Praia agit eardri-
mine eut les auge» Mords 
es studio. %isatis. 
A propos de Kali. qui tri ros-
ies 	 ai a 
Jupqr a daqi qu'une partici- 
pation de la Fi 	ut Mixas 
qul devrait entrer ta visuel': 

bite air &ais 
14.1eeques Toubou. ministre 
de M Cola» et de la•Franco-
Momie. a prêché à quelques 
jorarnallises que bes peeticipeou 
se ocueemeg agieusidueut jusqu'à 
or Baia Trente en vigueur' du 
blocus pour finaliser le teste 
qui sera "eniticle. 
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Francophonie

LE . VENT DE JA REMISE
EN ORDRE ÉCONOMIQUE

Le président Alpha Oumar
Konaré a quitté hier dans l'après-
midi Bamako pour: Port-Louis à l'lte
Maurice où s'ouvre demaln la 5ème.
conférence des chefs d'Etat et de
gouvernement des pays ayant en
commun l'usage du français.

Une rencontre à ne pas confon-
dre avec le sommet franco-africain
qui, depuis 1973 rassemble tous les
ans, autour du chef de t'Etat fran-
çais, les dirigeants de la plupart des
Etats francophones d'Afrique, aux-
quels se sont joints des pays afri-
cains de langues anglaise et portu-
gaise.

C'est au cours du sommet
franco-alricainde laBauie (en 1990)
que le président François Mitterrand
avait établi un rapport entre l'aide et
la démocratisation en Afrique. Un
discours qui n'avait pas plu à cer-
tains dictateurs aujourd'hui déchus.

Mais aujourd'hui, à la veille du
Sème sommet de la francophonie,
l'atmosphère est tout à lait ditté-
rente. Dans une ambiance de
cohabitation droite-gauche en
France et de démocratie presque
triomphante dans la plupart des
Etats africains, le ton a changé. Le
temps de la prime à la démocratie a
fait place à- celui de l'ajustement

structurel. Plus question du côté de
la France d'aider les pays qui ne
s'imposent pas un PAS concocté
avec l'assistance du FMI. -

C'est que ta crise économique
sévit autant chez les riches que les
pauvres. Déjà au sommet franco-
phone de Chaillot en 1991, le prési-
dent Mitterrand avait fait remarquer
que la France et le Canada, loco-
motives de la francophonie, ne pou-
vaient à eux seuls suppléer les ca-
rences de l'aide internationale au
développement. Un aveu d'impuis-
sance qui avait mis à mal bien des
espoirs tondéssurla fameuse prime
à fa démocratisation.

Chaillot (Paris 91) n'avait pas
enregistré de décisions spectacu-
laires à l'instar des remises de det-
tes annoncées à Québec 87 puis à
Dakar89. La rencontre acependant
permis de consolider les structures
de la francophonie et d'affiner ses
méthodes en matière de program-
mation. Ce resserrement au niveau
des Institutions s'est accompagné
d'un élargissementdes champs d'in-
térét étendus à l'environnement par
l'adoption du plan de Tunis tracé en
avril 1991, au sort des enfants, à la
communication avec l'élargissement
de TV5 à l'Afrique et la création de

I

la fondation Ecrans du Sud.
Le* sommet avait explicité ses

préoccupations politiques par la
réaffirmatiori de sa foi dans les va-
leurs démocratiques, le libre exer-
cice des libertés fondamentales.
l'avènement de l'Etat de droit.

Plus de 30 chefs d'Etat et de
gouvernement et 47 délégations
étaient présents à Chaillot. Le chef
de l'Etat de la Transition, Amadou
Toumani Touré était du nombre.
venu plaider le dossier de la jeune
démocratie malienne. Il avait rap-
pelé la tragédie de mars 91 et l'im-
mense espoir d'un peuple décidé à
b2tlr un Etat de droit basé sur une
société de démocratie et sur le
pluralisme intégral. Le pays sortait
de deux décennies de dictature qui
avaient mis à genou son économie.

Le président AI ha Oumar
Konaré qui a pris la relève, se rend
au sommet de Port-Louis dans une
ambiance de remise en ordre de
l'économie à travers des mesures
de redressements rédbmment adop-
tés. Même si ce sommet n'est pas le
lieu idéal pour poser des questions
renvoyées à des instances moné-
taires Internationales, les prëoccu-
pations maliennes de l'heure (édu-
cation de base, communication etc.)
ne seront pas déplacées à Port Louis
car la Francophonie Illustre la vo-
lonté de prendre en compte les be-
soins de tous les membres de la
famille francophone dans une es-
pèce d'internationale de la solida-
rité. K.B. DIAKITE
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_Pme&vFamme Economique de l'ACCT (Agence de Coopération Culdurslle et Technique), le
sommet de la Francophonie s'est ouvert-Samedi dernier. à Port-Louis (lie Maurice). Le Président
s'y est rendu Jeudi dernier dans k Bosing 737 spécial de M. Mahamane Ousmane du Niger.

Ce cinquième sommet qui réunit 47 chefs d'F1at et de gouvernement des pays qui ont en
commun la langue Franfaire. L. sommet de la Fiancophonie est différent du sommet Franco-
Africain qui se réunit tousles ans. C'estau cours d'on de ces sommets Franco Africain's en 195+0
b la 13aule que François MITTERAND à lancé la fameuse démocratisation en Afrique qui sera
liée à l'arde. Cc qui provoqua le courroux de certains chefs d.Tttat dont Moussa TRAORE.

Ce sommet de l'Ue Mau-.
ricc csll'occasion pourl'ACCT
de défendre sa première pro-
granuttation économique. Bien
qu'encore à l'état débauche, la
programmation économique de
l'ACCTdevait s'attaquer à cinq
domaines de taillc : l'Agrieul-
turc, l'Environnement. les res-
sources Humaines, le dévelop-
pernont technologique ainsi que
les politiques de développe-
ment de l'économie. .

Bien sûr. l'agriculture en
Afrique Sud-Saharicnnc, plus
de 100 millions de personnes
ne consomment chaque jour
que 20% de la ration de calorie
recommandée. En Octobre, les
mesures proposées viseront
donc à subvenir aux besoins
d'une population sans cesse
grandissantc, et souvent vic-
time d'insécurité alimentaire.
Rappelons quo l'Agriculture,
source importante de création
d'cmplois, constitue un des

pilierséconomiquesdcl'ospace
Francophone.

. L'A.C.C.T prévoit égale-
ment d'adopterdesmesures qui
préscrvent les aystèrnes écolo-
giques ruraux et urbains. La
programmation devait suggé-,
rer des modèles de développe-
nient pour éviter la dégrada-
tion des sols. -le déboiîcment
effréné et la pollution des eaux.
Dans le dômalne des ressour-
ces humaines, l'A.C.C.Tdésire
investir . dans les talents des
populations francophones eài
voie_ de développement :
accroiacrncnt du nombre de
séances de formation écono-
mique, éducation, investisse-
mertts dans les compétences
pertinentes de tous genres. Ces
mesures -fondent l'espoir d'une
dynamique de développement
durable.

La place de choix accordée
au progrès Scientifique et
Technologique se voudrait

aussi garante d'une meilleure
utilisatiotl des matières pre-
n»bres, de l'Eatergie et dés rr.s-
sources en. général. litt
agriculture par exemple. la
programmation devait mettre
l'accent sur le besoin de
diversifier le matériel agricole
en Afrique et de mieux matUi scr
la diffusion de l'eau.

En élévage.le domaine des
pèches demande aussi d'étrc
modernisé. En réponse à la
crise que traversent les pays du
Sud, le sommet concentrera
enfin ses efforts à l'étude de la
gestion macra-économique.
Les questions de dettes, du rôle
de l'Etat dans le domaine éco-
nomique, de cadre juridique et
d'intégration économique ré-
gionale s'ajouteront probable-
ment à l'ordre du jour.

La programmation visera
aussi à promouvoir la création
ut le partenariat d'entreprises
de toutes taillcs, ainsi que

.'Observateur N° 55 du 18 Octobre 1993 - Pape 8

l'épargne.
La coupérsation Sud-Sud

• Ces cinq grands thbntes de
développement ainsi proposé,
soulignent l'importance capi-
tale de la Promotion d'une plus
grande Coopération Sud-Sud.
Selon la présidente du conseil
permanent de la Francophonie
et Ambassadeur de Maurice à
Paris, le Sud a un rôle à jouer
dans l'analysc et la résolution
de grands problèMes interna.
tiottaux.not,immenten matiAre
d'énergie, sans toute fois rc-
mettre en cause le partenariat
entre les entreprises du Nord et
du Sud, toujours essentiel à la
bonne santé économique fran•
cophonc.

A travers cette progranr
mation 1993, l'A.C.C.T sem-
ble donc bien engagée dans la
poursuite de ses objectifs,
demeurés inébranlables depuis
bientôt 25 ans:.prornouvoiret
affirmer l'échange au sein de la
francôphonie.

Maintenant ips grands dis-
cours ne suffisent plus! Il faut
le concret et faisons le concrct.

TOURE Guidtado ll3oubacar
Ecrivnin/ U.E. NI/ Bamako

AMB
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e Présidait François Mil-

l. 
terrand à axé son dis• 

*-- cours sur ta démocratie, le 
caveloppereent el ia culture. 

• Selon Mitterrand, la démocratie 
est en progrès dans les paye 
francephones. il a, à ce propos. 
%kit&  l'Afrique pou le progrès 
enregistré depuis trois ans dans 
la vole de la démocratie. Le 
Olten CU irrprassionnant t'acon-
naii-il, bien qu'inachevé dans 
certains cas el fragile partout. 
D'où cet avertissement Su Pré-
sident français -Nous devons 
taire anone:in é ce que I.  pnn-
temps poli/eue de rAfrique ne 
,dure qu'une saison. La cérno-
cage n'est pas une renie, il faut 
donc on censofidat tes acquis 
pont éviter de brusque retour 
etiarriére qui risque de tout. 
remettre en cause-. La Franc*, 
le Président Mi:terrant en a 
donne l'assurance va aider tes 
pays al:juins. Mais Nia darne-
date proçyesse, Y n'en est pas 
de mémo pour le développe-
ment. ainsi, à ce pro>os, le 
Présidant Milierrano en a 
danné une autre assurance : la 
France continuera de piviléçier 
l'Apique notamment frascopho-
re dans si polifique d'aide tant'  
sue le plan bilatéral qua mutila-
lare . .. 	. 

En cage! corearne ta OULU*. 
le Pubien' talleirruid a tait de 
grandes propositions. Le défen-
se de l'ideillité cuturefle dans 
un espace d'échanges organf• 
$68 et cette grandeur d'une 
enroule francophone. En .sir,, 
us tasteuration de le laacçara Iran- -  

pas de procèdeè une sorte de 
'nationalisme cahute. te pluira-
lisme de cultiver doit prétaloir 
(...) c'est en définitive une 
coexistence el non une domina-
tion... 
Le Président ittatiarnane Ous-
mane  a aussi prononcé une 
allocution au moment où corn-
mericslieA les travaux à propre-
ment parier. Une allocution qui 
porte sur les problèmes poli-
tiques de Meure. Le Président 
Ousmane a eabord exprimé au 
gouvernement et au >tupi° 
miwricien sa proionde semeur!' 
pour recoure chaleureux qui a 
été réserva à la délégation 
nigérienne et pour la qualie 
exceptionnels de l'organisation 
do ce Soumet. Il a ensuite 
salué l'unité, la diversité et 
respre de tolérance qui caracté-
risent le peuple maurieen et qui 

- symbolisent avec éclat les 
valeurs atIour desquelles la 
communauté francophone se 
retrouve. Il a en outre salué te 
Premier mnistre mauricien pour 
son élection unanime é la prési- 

dence des travaux de ce Sen. 
Sommet et le Présidant Mitter-
rand poor les nombreuses 
'actions qu'il a entreprises 
depuis le Sommet de Chaillot. 

Le présent Sommet, a dit le 
Présidera Ousmane se lient st 
un moment où le monde 
tonnait de proton= mutations 
dues à tellondrentent du Mi, 
de Berlh, de ta disparition dl 
Choc eniagorniste el de l'événe-
ment dota démocratie pluralbse 
à l'achar. mondiam. Le situa- 

ecluelbe oui 

pionesses. incerthrors parce 
qrs nous assisloss glus que 
garniis à la résogince  de 
nationalismes sotven accore. 
cagnes de conflits intimes vio-
lents. à la montée le freolerars 
ce, des intégrismes litigieux el 
S l'àintoissemert Cr nleu  du 

OSSO qui repue les rides el 
tes pauvres. Riche oc pro-
messes car te srocessus démo-
malique qui mante un prx par-
tout dans le monde est »rieur 
d'espoir parcs qu'il Mme les 
énergies créa vis des peuples. 
A la laveur ce ces muations. 

un ordre nunabonal nouvtau 
est enitainde se mettre rio-
gressiventel en place, a roué 
le Presilent Ousmane. Cet 
ordre in:emational porte tes 
espères:es d'un monde eus 
faible  at  pris juste. C'est pur-
quoi, if a salué les efforts 
déployés far tes Nations-Unies 
en =pétition avec les ogani-
selises riqionates pour louver 
des réesnents négociés aux 
probleaus q.si déchirer les 
régions éclueaes du glore et 
qui sentient étui gusqu's pré-
sent tant solution.- 

Stoussa.Himanl 
(Voix du ishelf 
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SOMMET FRANCOPHONE-BGT 
Décisions finales (BGT) 

par Norman DELISLE 
GRAND 1 BAIE, Maurice (PC) - La Francophonie a effectué un virage. 

carrément politique. 
Les 46 pays et gouvernements présents au cinquième Sommet qui 

s'est terminé hier dans la république de Maurice ont en effet adopté 
21 résolutions dont plusieurs portent sur des sujets brûlants 
d'actualité. 

L'appui au retour du président Aristide au pouvoir en Haiti, 
l'exclusion de l'industrie culturelle des accords internationaux du 
GATT, le renforcement de l'usage du français dans les organismes 
internationaux, la condamnation des violations des droits de la 
personne, voilà autant de sujets qui ont reçu l'appui des 
participants. 

«Ces messages émis par le Sommet au reste du monde expriment la 
volonté de la Francophonie de marquer sa présence dans le concert 
des nations», a déclaré à l'issue des travaux l'hôte du Sommet, le 
premier ministre de la république de Maurice, Anerood Jugnauth. 

La situation politique en Haiti a particulièrement soulevé la 
colère des pays francophones. «Cette mainmise de groupes 
minoritaires violents qui interviennent pour empêcher la mise en 
place d'institutions démocratiques en Haiti est insupportable», a 
déclaré le président de la République française, François 
Mitterrand, notant qu'on avait reconnu unanimement «la légitimité du 
président Jean Bertrand Aristide». 

La France a d'ailleurs décidé de se joindre aux sanctions prises 
par les Nations unies contre l'île: une frégate française s'est 
jointe aux trois navires canadiens qui assurent déjà le blocus de 
Haiti avec d'autres pays. 

On a aussi condamné les atteintes aux droits de la personne mais 
sans nommer les pays francophones fautifs à cet égard, comme 
l'aurait souhaité le Canada qui ne s'est pas gêné pour identifier 
carrément le Zaire. 

Le président français François Mitterand a cependant indiqué que 
le dictateur. zairois, Mobutu Sese Seko, avait accepté un programme 
selon lequel des élections libres et démocratiques se dérouleraient 
au Zaire d'ici 15 mois, sous le contrôle d'observateurs étrangers. 

La langue française 
Par ailleurs, le statut international de la langue française 

inquiète plusieurs pays. 	 - 
Une résolution adoptée réclame que le «statut du français soit 

pleinement respecté aux Nations unies» où cette langue constitue 
l'une des deux langues de travail et des cinq langues officielles. 

On rappelle aussi que le français est la langue officielle des 
Jeux olympiques qui ont été créés en France le 24 juin 1894 par un 
français, le baron Pierre de Coubertin. 

Le Sommet «réaffirme l'obligation pour les pays membres du Comité 
olympique international de respecter la langue officielle», 
c'est-à-dire le français. 

Plusieurs délégués ont déploré au cours du Sommet que la langue 
anglaise ait été utilisée par le président du comité olympique Juan 
Samaranch pour annoncer le site des prochains Jeux olympiques. 

C'est aussi à l'unanimité que les pays francophones ont réclamé 
que les industries culturelles soient exclues des accords 
commerciaux sur les tarifs et le commerce (le GATT). 

L'exemple du Canada, qui a réussi à obtenir une telle clause dans 
le cadre de l'Accord de libre-échange avec les Etats-Unis et le 
Mexique, a été abondamment cité à ce sujet. 

Enfin, les pays francophones ont convenu que le prochain Sommet, 
le sixième, aura lieu au Bénin, après s'être réjoui du caractère 
démocratique que le nouveau président de ce pays, Nicéphore Sôglô, a 
su y instaurer. 

On a aussi changé le nom du regroupement francophone: on parlera 
désormais des pays «ayant le français en partage» plutôt que des 
pays ayant «l'usage du français en commun». 

QGND31-r1 
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SOMMET FRANCOPHONE
Canada-floué (BGT)

par Norman DELISLE
GRAND'BAIE, Maurice (PC) - La France a gagné une première manche

contre le Canada dans la partie de bras de fer que se sont livrés
les deux pays au cours du Sommet francophone qui s'est terminé hier
dans la république de Maurice, dans l'océan Indien.

Le représentant canadien, l'ambassadeur Benoit Bouchard, a même
prévenu que le Canada ne laissera pas réduire le rôle de l'Agence de
coopération culturelle et technique (ACCT), comme le souhaite la
France.

Beaucoup de pays veulent que L'ACCT devienne un simple
«opérateur» des affaires francophones, c'est-à-dire un simple
secrétariat, mais pour le Canada «elle ne le deviendra pas», a
averti M. Bouchard en conférence de presse.

Le conflit a eu pour effet que le budget de l'Agence et celui des
autres organismes reliés à la Francophonie n'ont pas, tel que prévu,
été adoptés lors du Sommet.

On a plutôt convenu de créer un comité de réflexion composé de
onze personnes, un «Comité de sages», qui fera rapport au conseil
permanent de la francophonie (CPF) en décembre prochain à Bamako, au
Mali.

Une déclaration il y a trois jours du ministre français de la
Culture, Jacques Toubon, au quotidien français Le Monde, a levé le
voile sur le conflit qui oppose les deux pays les plus riches de la
Francophonie, soit la France et le Canada. 1

M. Toubon accusait l'Agence d'avoir mal joué son rôle et blâmait
l'actuel directeur de l'organisme, le québécois Jean-Louis Roy,
d'être responsable de la situation.

En conséquence, les budgets des différents programmes gérés par
l'Agence n'ont pas encore été approuvés par le Sommet, tout comme
ceux des programmes des universités francophones qui sont regroupées
dans l'Association des universités entièrement ou partiellement de
langue française (AUPELF).

Dans un langage très diplomatique, l'ambassadeur Bouchard a voulu
amoindrir l'importance du conflit: «Cela ne signifie pas un
désaccord profond, mais un besoin d'approfondissement du dossier»,
a-t-il dit.

Mais l'ACCT a parfaitement rempli son rôle dans les relations
multilatérales entre pays francophones et il n'est pas question de
réduire ce rôle, selon la position défendue par le Canada.

Par contre, le premier ministre de Maurice, Anerood Jugnauth, a
affirmé que c'est le Conseil permanent de la francophonie qui
coordonnera les activités francophones, enlevant ainsi le rôle de
coordination qui était réservé jusqu'à maintenant à l'ACCT.

Le Québec
Pour sa part, la délégation québécoise, dirigée par la

vice-première ministre Lise Bacon, a mis de l'avant deux dossiers
importants.

En collaboration avec le bras international du mouvement
Desjardins, le gouvernement du Québec a débloqué un million de
dollars pour venir en aide aux caisses coopératives de crédit des
pays de l'Afrique francophone.

La somme servira à faire bénéficier les caisses de crédit
africaines de la technologie québécoise et à former des
spécialistes.

De plus, le Québec met à la disposition des pays africains qui le
voudront les experts québécois en matière d'organisation électorale
et les service du Directeur des élections, Pierre-F. Côté.

Déjà, le Congo a accepté l'offre québécoise à ce sujet.

QGND32-rl
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par Norman DELISLE 
GRAND'BAIE, Maurice (PC) - La France a gagné une première manche 

contre le Canada dans la partie de bras de fer que se sont livrés 
les deux pays au cours du Sommet francophone qui s'est terminé hier 
dans la république de Maurice, dans l'océan Indien. 

Le représentant canadien, l'ambassadeur Benoit Bouchard, a même 
prévenu que le Canada ne laissera pas réduire le rôle de l'Agence de 
coopération culturelle et technique (ACCT), comme le souhaite la 
France. 

Beaucoup de pays veulent que L'ACCT devienne un simple 
«opérateur» des affaires francophones, c'est-à-dire un simple 
secrétariat, mais pour le Canada «elle ne le deviendra pas», a 
averti M. Bouchard en conférence de presse. 

Le conflit a eu pour effet que le budget de l'Agence et celui des 
autres organismes reliés à la Francophonie n'ont pas, tel que prévu, 
été adoptés lors du Sommet. 

On a plutôt convenu de créer un comité de réflexion composé de 
onze personnes, un «Comité de sages», qui fera rapport au Conseil 
permanent de la francophonie (CPF) en décembre prochain à Bamako, au 
Mali. 

Une déclaration il y a trois jours du ministre français de la 
Culture, Jacques Toubon, au quotidien français Le Monde, a levé le 
voile sur le conflit qui oppose les deux pays les plus riches de la 
Francophonie, soit la France et le Canada. 

M. Toubon accusait l'Agence d'avoir mal joué son rôle et blâmait 
l'actuel directeur de l'organisme, le québécois Jean-Louis Roy, 
d'être responsable de la situation. 

En conséquence, les budgets des différents programmes gérés par 
l'Agence n'ont pas encore été approuvés par le Sommet, tout comme 
ceux des programmes des universités francophones qui sont regroupées 
dans l'Association des universités entièrement ou partiellement de 
langue française (AUPELF). 

Dans un langage très diplomatique, l'ambassadeur Bouchard a voulu 
amoindrir l'importance du conflit: «Cela ne signifie pas un 
désaccord profond, mais un besoin d'approfondissement du dossier», 
a-t-il dit. 

Mais l'ACCT a parfaitement rempli son rôle dans les relations 
multilatérales entre pays francophones et il n'est pas question de 
réduire ce rôle, selon la position défendue par le Canada. 

Par contre, le premier ministre de Maurice, Anerood Jugnauth, a 
affirmé que c'est le Conseil permanent de la francophonie qui 
coordonnera les activités francophones, enlevant ainsi le rôle de 
coordination qui était réservé jusqu'à maintenant à l'ACCT. 

Le Québec 
Pour sa part, la délégation québécoise, dirigée par la 

vice-première ministre Lise Bacon, a mis de l'avant deux dossiers 
importants. 

En collaboration avec le bras international du mouvement 
Desjardins, le gouvernement du Québec a débloqué un million de_ 
dollars pour venir en aide aux caisses coopératives de crédit des 
pays de l'Afrique francophone. 

La somme servira à faire bénéficier les caisses de crédit 
africaines de la technologie québécoise et à former des 
spécialistes. 

De plus, le Québec met à la disposition des pays africains qui le 
voudront les experts québécois en matière d'organisation électorale 
et les service du Directeur des élections, Pierre-F. Côté. 

Déjà, le Congo a accepté l'offre québécoise à ce sujet. 
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SOMMET FRANCOPHONE-BGT
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par Norman DELISLE
GRAND'BAIE, Maurice (PC) - La Francophonie a effectué un virage

carrément politique.
Les 46 pays et gouvernements présents au cinquième Sommet qui

s'est terminé hier dans la république de Maurice ont en effet adopté
21 résolutions dont plusieurs portent sur des sujets brfllants
d'actualité.

L'appui au retour du président Aristide au pouvoir en Haiti,
l'exclusion de l'industrie culturelle des accords internationaux du
GATT, le renforcement de l'usage du français dans les organismes
internationaux, la condamnation des violations des droits de la
personne, voilà autant de sujets qui ont reçu l'appui des
participants.

«Ces messages émis par le Sommet au reste du monde expriment la
volonté de la Francophonie de marquer sa présence dans le concert
des nations», a déclaré à l'issue des travaux l'hôte du Sommet, le
premier ministre de la république de Maurice, Anerood Jugnauth.

La situation politique en Haiti a particulièrement soulevé la
colère des pays francophones. «Cette mainmise de groupes
minoritaires violents qui interviennent pour empêcher la mise en
place d'institutions démocratiques en Haiti est insupportable», a
déclaré le président de la République française, François
Mitterrand, notant qu'on avait reconnu unanimement «la légitimité du
président Jean Bertrand Aristide».

La France a d'ailleurs décidé de se joindre aux sanctions prises
par les Nations unies contre l'île: une frégate française s'est
jointe aux trois navires canadiens qui assurent déjà le blocus de
Haiti avec d'autres pays.

On a aussi condamné les atteintes aux droits de la personne mais
sans nommer les pays francophones fautifs à cet égard, comme
l'aurait souhaité le Canada qui ne s'est pas gêné pour identifier
carrément le Zaire.

Le président français François Mitterand a cependant indiqué que
le dictateur zairois, Mobutu Sese Seko, avait accepté un programme
selon lequel des élections libres et démocratiques se dérouleraient
au Zaire d'ici 15 mois, sous le contrôle d'observateurs étrangers.

La langue française
Par ailleurs, le statut international de la langue française

inquiète plusieurs pays.
Une résolution adoptée réclame que le «statut du français soit

pleinement respecté aux Nations unies» où cette langue constitue
l'une des deux langues de travail et des cinq langues officielles.

on rappelle aussi que le français est la langue officielle des
Jeux olympiques qui ont été créés en France le 24 juin 1894 par un
français, le baron Pierre de Coubertin.

Le Sommet «réaffirme l'obligation pour les pays membres du Comité
olympique international de respecter la langue officielle»,
c'est-à-dire le français.

Plusieurs délégués ont déploré au cours du Sommet que la langue

anglaise ait été utilisée par le président du comité olympique Juan
Samaranch pour annoncer le site des prochains Jeux olympiques.

C'est aussi à l'unanimité que les pays francophones ont réclamé
_que les industries culturelles soient exclues des accords
commerciaux sur les tarifs et le commerce (le GATT).

L'exemple du Canada, qui a réussi à obtenir une-telle clause dans
.le cadre de l'Accord de libre-échange avec les Etats-Unis et le
Mexique, a été abondamment cité à ce sujet.

Enfin, les pays francophones ont convenu que le prochain Sommet,
le sixième, aura lieu au Bénin, après s'être réjoui du caractère
démocratique que le nouveau président de ce pays, Nicéphore Sôglô, a
su y instaurer.

On a aussi changé le nom du regroupement francophone: on parlera
désormais des pays «ayant le français en partage» plutôt que des
pays ayant «l'usage du français en commun».
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Le prochain sommet de la francophonie au Bénin en 1995 

PORT-LOUIS, 18 oct (AFP) - Le prochain sommet de la francophonie aura lieu 
au Bénin en 1995, a annoncé lundi à Port-Louis (Ile Maurice) le Premier 
ministre mauricien Sir Anerood Jugnauth en clôturant au cours d'une confére noe 
de presse finale le 5ème sommet francophone. 

Deux autres pays africains étaient en lice au départ, le Burkina Faso et 
le Cameroun, pour organiser le prochain sommet. 
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r i.. Francophonie-Vanuatu 	10-19 0405 
L'archipel de Vanuatu décidé à se battre pour la 

francophonie 

PORT VILA, 19 oct (AFP) - Le Premier ministre de 
l'archipel de Vanuatu Maxime Canot  s'est fait l'avocat de la 
francophonie dans le Pacifique lors du 5e sommet des chefs 
d'Etat et de gouvernement francophones qui s'est achevé lundi 
à l'île Maurice, rapporte le gouvernement vanuatuan dans un 
communiqué. 

"La République de Vanuatu se trouve dans une position 
politiquement et stratégiquement importante pour la 
francophonie dans la région du Pacifique", a déclaré le chef 
du gouvernement de l'ancien condominium franco-britannique 
des Nouvelles-Hébrides, indépendant en 1980. 

Selon M. Carlot, qui s'exprimait au cours du cinquième 
sommet de la Francophonie qui s'est tenu à l'île Maurice du 
14 au 18 octobre, Vanuatu est fier d'être l'unique voix 
officielle et le seul membre à part entière de la famille 
francophone dans le Pacifique". "Vanuatu est le seul 
porte-parole de la francophonie et le +trait d'union+ entre 
les espaces francophone et anglo-saxon", a ajouté le Premier 
ministre de l'archipel. 

Le chef de l'exécutif vanuatuan a par ailleurs précisé que 
l'introduction d'une filière francophone dans les programmes 
de l'Université du Pacifique Sud, établissement régional 
anglophone basé à Suva (îles Fidji), qu'une plus grande 
coopération entre l'UPS et la nouvelle Université Française 
du Pacifique (UFP), basée à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), 
ainsi que l'introduction et l'usage du français dans les plus 
hautes instances politiques régionales, démontrent la volonté 
du gouvernement de Vanuatu et son engagement en faveur de la 
francophonie. 

Selon M. Canot (arrivé au pouvoir en décembre 1991 à 
Vanuatu après 11 années du régime anglophone du pasteur 
anglican Walter Lini), la promotion de la francophonie 
entreprise par Vanuatu dans la région Pacifique "ne peut 
avoir de succès à long terme qu'avec la pleine 
reconnaissance, la coopération et le soutien de la famille 
internationale francophone". 

Vanuatu, ancien condominium franco-britannique des 
Nouvelles-Hébrides, est situé à quelque 500 km du territoire 
français de Nouvelle-Calédonie. Cet Etat insulaire, dont la 
constitution reconnaît à la fois l'anglais, le français et le 
pidgin Bichelamar, comporte quelque 80 îles et une population 
d'environ 150.000 habitants, dont 60% environ parlent 
l'anglais et 40% le français. 
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Téléjournal
Lundi le 13 octobre 1993
Présenté à 22H00

18 sujets en tout

8 sujets internationaux

1. 2.20. Gilles Morin à Québec (domestique). Robert Bourassa
qualifie de très risqué un vote massif pour le Bloc.

4. 0.50. Le lieutenant-colonel Carol Mathieu des Forces armées
canadiennes a été accusé de négligence dans l'exercice de ses
fonctions alors qu'il était commandant des Casques bleus canadiens

en Somalie. I1 était responasble des soldats qui sont accusés
d'avoir tué un civil somalien en mars. I1 est accusé d'avoir donné

des ordres incompatibles avec les règles canadiennes s'appliquant

à l'opération en Somalie. I1 doit être destitué de ses fonctions ou

écoper d'une peine maximum de 2 ans. C'était aujourd'hui le début

du procès en cour martiale d'un des soldats impliqués dans la mort

du Somalien. Irwin Brown est accusé de meurtre au second degré. Son
avocat tente de faire transférer le procès en cour civile estimant
que le processus militaire est entaché et que des accusations aussi
graves méritent d'être entendues par des juges et des jurés.

5. 0.32. L'embargo international contre Haïti entre en vigueur à

minuit. Pour être sûr de faire plier le régime militaire, le

président américain Bill Clinton a gelé les avoirs et les visas des
principaux dirigeants de la junte. 6 navires américains qui

patrouillent au large d'Haïti ont reçu l'ordre de se rapprocher des
côtes de manière à être bien en vue. Des milliers de personnes
terrorisées par la violence ont fui la capitale vers la province.

6. 2.16. Michel Morin à Maurice. Le président français François
Mitterrand a annoncé l'envoi par la France d'une frégate au large

d'Haïti. Cette décision a été prise au sommet de la francophonie,

qui vient donc d'effectuer un virage plus politique que d'habitude.

Les 49 états se sont engagés à appliquer avec rigueur les sanctions

de l'ONU contre les militaires haïtiens, en plus de renouveler leur
appui au président Jean-Bertrand Aristide. Par ailleurs, le général

Mobutu du zaïre, l'autre mouton noir de la francophonie, aurait
donné l'assurance de tenir des élections d'ici 15 mois. Selon M.
Mitterrand, cela implique des élections libres, donc pluralistes,
de même que la liberté de la presse et un contrôle international.

La vice-première ministre du Québec, Lise Bacon, a annoncé que

Québec serait disposé à offrir son expertise pour la tenue as

telles élections. Malgré les déclarations de principes du sommet,

on n'a pas parlé d'une plus grande emphase sur l'aide multilatérale

où les décisions se prennent en concertation sans qu'aucun pays ne
domine l'autre. L'opérateur par excellence de la fancophonie,

l'ACCT (?) a été l'objet d'une partie de bras de fer entre le
Canada et la France, qui mousse maintenant l'aide bilatérale. Le
Canada préférait une approche plus collective mais n'a pas gagné la

partie. Le prochain sommet se tiendra au Bénin dans 2 ans, un pays
d'Afrique, bon élève de la démocratie et de la francophonie, qui
aide à oublier le Zaïre et Haïti.

7. 0.15. Le Québec a reçu son premier enfant blessé de guerre de
Bosnie. Agé de 9 ans, le garçon sera traité à l'hôpital de Montréal
pour enfants pour une grave blessure à la main droite.

8. 0.23. Un jury de Los Angeles a acquitté 2 Noirs de la plupart
des accusations qui pesaient contre eux pour avoir agressé un
camionneur blanc lors des émeutes du printemps 92.

9. 0.21. Au Kashmir, un poil dé la barbe de Mahomet a relancé le
conflit qui oppose depuis 50 ans l'Inde et le Pakistan sur
l'appartenance de cet état musulman. Des fondamentalistes musulmans
occupent 3 jours le sanctuaire le plus sacré du Kashmir qui abrite
la relique. Hindous et Musulmans s'accusent de vouloir se
l'approprier.

17. 0.15. La navette Columbia a été lancée dans l'espace avec à son

bord 7 astronautes et 48 rats. Leur mission est d'étudier comment
l'organisme est affecté par une apesanteur prolongée en vue d'un
futur voyage vers la planète Mars.

18. 2.18. Jacques Bissonnet. L'ancienne première ministre
britannique Margaret Thatcher publie aujourd'hui ses mémoires. Elle
écorche plusieurs de ses anciens collègues politiques, dont le

premier ministre Major; elle n'épargne pas non plus Pierre Trudeau

et Brian Mulroney. Ce livre provoque déjà une vive controverse en

Grande-Bretagne, d'abord parce que Mme Thatcher conserve toujours

une très grande influence politique, et aussi parce qu'elle attaque

directement certains dirigeants conservateurs actuellement au
pouvoir.

Fin de sommaire
1Il
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SRC: Le Canada a dépensé, l'an dernier, 600 millions de

dollars pour venir en aide aux pays de la francophonie. Plais la

coopération international pourrait prendre bientôt un nouveau visage. Le

Canada veut mettre l'accent sur un nouveau type de partenariat où les

milieux d'affaires seraient appelé à jouer un rôle de premier plan.

Le reportage d'Aline Gobeil.

ALINE GOBEIL: En coopération avec des universitaires

québécois viennent de conclure, avec deux universités

françaises, un gros contrat de recherche- pour la mise en place éventuelle

d'un nouveau type de partenariat dans le grand réseau des pays

francophones. Du Vietnam au Sénégal-, saris oublier '_e Liban. on

appliquerait, à la coopért.tion internationale, l'idée des grappas

industrielles développées au Québec par le ministre 3ëraid Trembîay. il

s'agit d'identifier des réseaux de compÉtPnces, au Québec et au Canada,

et de les mettre en con^mu;ii_at:on avec, par exemple, des réseaux

africains.

Pour diriger cette recherche, on a fait appel

directeur du programne de r'tBA à l'université Laval, Yvon casse.
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entreprises du nord c.~ du sud, do faîGl1 ^i ce (1:1 ► ^'^S entre-pl isE!a-1h

puissent mieux cempn;<-:r a•,•tc 1e! ^ arc^hé mondial.

GOBEII.: Ce serait, par exemple, une cntrcpri=e de ^^h^colat gL

can.da, qui a'a*igager^it dans une co-er^t^Ye^^rise avec

producteur africain de cacao. sans les documente internes de l'kCDI, ^-,

parle de canaliser la moitié de l'aide canadienre au développement pour

le financement de ces Yfogsawe.z de partenariat qui pourraient

s'appliquer aussi A l'Amérique latine et à l'Europe de l'est.

Ici Aline Gobeil à Montréal.
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SRC: Le cinquième sommet de la francophonie a pris fin, à

l' lie Maurice, où les chefs d'état et de gouvernement

se sont donné rendez-vous dans deux ans au Bénin. Le Canada a pour sa

part perdu une manche dans sa rivalité avec la France sur le partage des

pouvoirs entre l'instance politique, ?eIhaut conseil de la francophonie

et 1'ïnstance administrative, l'agence de coopération culturelle et

technique.

Guy L•ar.?arche raconte que le sonmet a décidé de remettre

à plus tard un débat de fond sur le rôle de 1'ACCT.

GUY LF►PL;RCHE: C'est à mots couverts et très diplomatiques que les

porta-parole canadiens ont laissé entendre que c'est

bien malgré lui que le Canada a accepté, à 7-iaurice, qu'en remette à plus

tard l'adoption du prcgrah^r.rc dw deux ans préeenté par l'agence de

coopératior, culturelle et te:},nzque, l'ti-CT, qui est dirigée par le

Québécois Jean-Louis Roy. :.e Canada va continuer à faire valoir

l'importance de reconnaître le rôle primordial de 1'AcCr a dit

l'ambassadeur du Canada à Paris, monsieur Benoît Bouchard.

Sous l'impulsion de la France qui veut accentuer le

pouvoir de la conférence permanente francophone, l'ACCT pourrait devenir

FOR IJ'TERNAL USE OIdLY / PCUR USAGE INTERNE SEULEMENT.

1

1911,1 ^XDO



un opérateur comme lee autrs, tels l'ase,nr:iatjen des universités 

francophones et TVS. Pour nAuver du tempn, le cana& a proposé la 

création d'un comit•5. consultatif d.  on7.e pays, dont 11 fait partie, 

reflàchir sur If? nouveau psrta.je des pouvoiri 	r 	la fran:-Ioph 

Cette question doit être réglée dans deux ans, au prochain sommet (lui 

aura lieu au Bénin. 

Ce que souhaite le Caneda, c'est que l'ACCT demeur..! 

moteur essentiel en ce qui touche ce qu'on appelle ici la coopération 

multilatérale. c'est-a-dire que les pays riches contribuent des sommes 

sans attache, et ce sont les membres de l'ACCT, d'une majorité africein 

qui décident de leur utilisation. 

Ici Guy Lamarche au sommet francophone de Maurice. 
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SRC: 	 Le cinquième sommet de la francophonie vient de se 

terminer, à l'Ile Maurice, un sommet, vous l'avez 

probablement entendu au u informations, au cours duquel on a parlé 

d'Haïti, d'orientation de la grande francophonie. Du mandat, entre 

autres, de l'agence de coopération culturelle et technique. Il y a 

d'ailleurs eu une certaine bagarre entre le Québec et la France à ce 

niveau -là. On a parlé du GATT, donc de très grands sujets, et à 

l'occasion de sommets comma ceux-là, on se demande toujours, parce qu'ils 

V sont toujours, quelle place Occupent les Francophones hors-Québec. 

. Je me suis entretenu avec Claire Lanteigne qui est la 

président de la fédération des communautés francophones et acadiennes et-

du Canada. Elle est toujours à l'Ile Maurice. 'Je lui demandé d'abord de 

noue parler justement de la place des Francophones hors-Québec à ce 

sommet. 

CLAIRE LANTEIGNE: Je pense que le plus intéressant c'est de faire 

réaliser, en tout ces de prendre conscience à ces paye-

là, qu'au Canada, la francophonie c'est pi  m seulement le Québec. lis 

connaissent le Québec, ils connaissent aussi -  très bien le Nouveau-

Brunswick, parce que cc e deux provinces-là - ont chacun des délégations qui 
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participettt au ^somtnet. tlai.F, parler dey :'ranc:üf^t,^^neH ci'nil.Ieur.s,.9. Pal]"

dea univer: itns. .. de 1 ' u:;i-,ejsi r é Ir -^ ^nncophoncs LIA :h

des collèqes francopror,e5 cau ;•1rir,itoba, en ^O.tario, c'é±nit une <^cceuV L- 1-

pour la Plupart de ces

SRC:
Maintenant, com,ment ^a -veut se traduire concrètemer,

Ou'est-c.e que vous pou:=e2 taire c:an^a lc cadre d'ur.c:

sommet comme celui-là?

LAIITEIGidE: Ce qu'on peut faire, au niveau de notre participatien

comsae telle ici, c'est de se faire connaître. De cIrc:

aux gens qui ont est, ce qu'on a de disponible, et de quelle façon on

peut répondre à certains de leurs besoins. Et puis, entre autres, au

niveau de l'éducation, par exemple, c'est quelque chose qui intéresse

énormément la majorité des pays que j'ai rencontrés. A l'heure actuelle

certains de ces pays-là ont des ententes avec :e Québec pour avoir des

étudiants dans les universités, et aussi avec le Nouveau-Brunswick. t•;ù

là, le Québec coupe le nombre d'étudiants qu'ils vont accepter, et

considérant comment l'éducation zst lienportante pour ces 'Pays-la, où ce

n'est ;nê:ne pas acces=ible à toue les enfants, ils pourront se tourner

vers ailleurs.

Parce que je leur ai parlé des collèges qu'on

des autres universités c;: ils Pourraient éventuellement fair_ des

contacts. Et quand je ai rencontrés, .e dévelop.,tr,,ert coop,^rutiF

v:ainient quelque chose a;:r ÿcquFl ils ont. =idu. Tout de suite, c' ea',.

quelque chose qu'ils vt^., :ent vraiment ejjprc)rondi r, avoir beaucoup pit.s

d'aide et d'expertise à ce niveau-là.

SRC ; Est-ce Ct11r 1.% frAnrnnhnn i o hnre_nr^df.....

t
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é ventur.ll . rnr^ttt, vous pense', ::voir u:t Kicclc:, urlC..^.

dPl^gation prnpre, tin peu c^nt^,r.,e l'^,^r^d.i^ ec^ a u^,r, cr.,rrLn:t^ 1 w ()uéh:- ,

tine?

:nnt.

au

cs

a2:

LA1dTEIGNF : I3ien, "c qui nous est off^rt à 1' hettre nctueI l.e, c' aAZ-

d'Ptre capable, â*_raver9 le r.omi+_é, Ln co:n_té

1'ACCT, d'occuper un poste. nuis là, on consulte, .cs autres

associations. Il faut que ce soit une association nationale qui peut

occuper u ri si.éqe au sein d'un des coinitzs de 1-

nous a été envoyée à savoir si on étâit intéressé. -

Vous savez qu'au cours de cette fin de semaine-ci, on a

pu prendre plus d'informations de la part des représentants de l'ACCT et

du Canada. Qu'est-ce qu'on avait à faire pour remplir ce poste-là, et je

pense que ça va être un premier pas à reg'arder, à partir d'aujourd'hui.

On devrait au moins être capable d'occuper ce poste-là pour -commencer, et

puis voir ensuite si le reste de la francophone, si le reste, parce que

j'apporterais ça à une réunion de notre conseil national des présidents

et présidentes au mois de novemb re.

SRC: Parlez-moi un peu de l'Ontario au somr.iet. Le ministre

Pouliot était sur place?

LAi7TEIGNE: Oui, monsieur Pouliot Ftait sur place, et je peux :ous

dire qu'd ?'hzure ac*_uelJe, il est après rencontrer le

president du Togo.- Lu= aussi a profité pour faire des contacts, pour

faire Cori?'sàitr c? ce Gju• l'+7rtaric.i avait ro;rrtp

l'Ontario était intéressé àdtivelopper Auasi comme différents prcjer_s,

dont ils ont déjà, je pense; des contacts avec certains pays. Et. puis,

ce soir, je eais que je l'ai vu partir plus t8t. Il doit rencontrer le
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président du Togo. 
4[7 te 

SRC: 	 Une dernière question, madame Lanteisne. Evidemment. 

la francophonie, c'est beaucoup l'Afrique francophon e 

 donc ii. y a beaucoup dés demandeurs et des gens qui sont là pour venir 

aide. Qui cherchent des marches finalement. On pense aux pays co=e 

Canada, le France, les paya plus riches. Les Francophones hore-QuÉbec, 

vous avez une position un peu particulière, parce que vous êtes membres 

d'un pays riche, mais comme francophones, vous êtes un peu défavorises. 

Est-ce que vous vous voye2 comme demandeur ou comme aidant dans ces . 

sommets-là? 

LANTEIGNE: 	Bien, c'est, je me posais la question même avec des 

rencontres qu'on a eu au préalable au Canada, avant si 

venir au sommet où on a rencontré différents pays pour faire déjà des 

débuts de contacts pour de e réunions ici, avec leurs délégations. Quand' 

on expose notre situation, qui on est, ce qu'on a, et que l'intervenant 

de l'autre pays te dit lui, ce qu'il a, ce que ses besoins sont, tu te 

mens un peu gêné d'être demandeur, okay, face à ces pays-là 	Mais, comm 

l'éducation, je veux dire qu'on sait le e problèmes qu'on a au Canada. 

Les provinces n'ont pas encore, les Francophones des différentes 

Provinces n'ont pas encore tous leurs droits de respectes, d'acquis, et 

on critique souvent le gsuvernement fédéral de ne pas assumer le 

leadership nécessaire pour faire en sorte que ces provinces-là donnent, 

entre autres, la gestion scolaire aux provinces. 

Mais quand on discute autour d'une table avec e:ertainl; 

pays où on nous dit "bien oui, on peut comprendre cette situation-là, 

mais chez nous l'école n'est même pas disponible, n'est même pas 

disponible à tous nos enfants, parce qu'il n'y en a pas assez". c'est 
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âent. 

)hnne 

;bec, 

Ibres 

.Eès . 

qu'a co ruoment-là, tu te.. L.ctlouve::, 1.2ein 	sitati,›:à 	te; 

qu'on ne peut pas d ...4,1i)nr, nn peur... 	 beeoin 	mi  

pense qu'ils -ion!. 	 que  ni>1., 	,1 4-r-!an.2.er 

d'autrez payz 	 ,171 	fait, 	 gu.7: 

Francophones, on déeptns tClUtel notre.: ensercie., POU autres, à vOuicir 

demander ce qu'on a be!?oin, 	Acquie. - aupri,u,5 de nos proprem 

qouvernetmentt; :  de notre gnuvernemFent canadi-cn. Ter.LL: qu'eux, c'est 

quand tu les rencontres que c'est eux autres, un premiel ministre d'une 

province ou d'un pays qui exprime cette dema%de-la, c'est stir que tu 

deviens plutât la personne qui peut aider que2 le demandeur. 

Moi, -je me sentais, je peux dire, après bien des 

rencontres avec certains pays, je me sentais riche. 

es 	, 

nt dj 	 SRC: 	 Bien on va s'arrêter là-dessus, madame Lanteigne, je 

es 	 VCIns remercie beaucoup de cette entrevue. Bon retour. 

Quand 

nant 	 LAnTEIGNE: 	Merci beaucoup. 

te 

COrn 	 SRC: 	 Claire Lanteigne est présidente de la fédération des 

a. 	 communautés francophones et acadiennes du Canada. • 

, et 

ent, 

tain: 

est 
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SRC:
La France participera également au blocus

naval.
Le président Mitterrand a annoncé l'envoi d'une

frégate au large d'Haïti. Une clèciaion prise au Sommet de la

francophonie qui vient donc d'effectuer un virage p1u5 politique que

d'habitude.
Les 49 Etats se sont engagé à appliquer avec rigueur les

sanctiana des tlations unies coZtre les militaires haïtiens. Michel Morin

nous livre les conclusions du sommet.

REPORTER: La Francophonie n'a pas eu de peine à se mettre

d'accord sur la mauvaise foi des dirigeants haïtiens et

les 47 pays à commencer par la France ont renc,u-,•eié leur appui au
président d'Haïti, le père jean F3ertraild Aristide.

FRANCOIS MTTTERRAND:
La France a de= devoirs particul.^ers a-gsr,.

d'Haïti et ne
era ja.na., s ab:^enre de Ce qui sera dé_-^idc.-r i

pour rendre la 1 iberte à -,^ p^ 1N1 s,

REPORTER:
Pdr ailleurs. le ^1ané.ral r.ic,t l_„« ,u rlt. Z1,T2•C, I '4ûrït:

mouton ►1eir de ] 7 Frar.c ^.F;h^!] i c' ^.:I?'3S • r ^

de tenir dam 6lectc,-It.,
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MITTERRAND: 	Des élections libres bien entendu par définition 

pluraliste; la liberté de la presse et puisque les 

circonstances scnt devenues suspectes, un contrôle international. 

REPORTER: 	Québec serait disposé à offrir son expertise 

pour la tenue de telles élections. 

LISE BACON: 	..que si le Zaïre sent le besoin de venir au 

Québec chercher cette expertise nous serons prèts 

aider. 

REPORTER: 	Mais cette avancée politique sur la question 

des droits de l'homme au Zaïre n'a pas été accompagnée 

malgré les déclarations de principe du Sommet, par une plus grande 

emphase sur l'aide multilatérale où les décisions se prennent en 

concertation sans qu'aucun pays ne domine l'autre. Et c'est ainsi que 

l'opérateur par excellence de la Francophonie, l'ACCT a été l'objet au 

cours de ce Sommet d'une véritable partie de bras d* fer entre le Canada 

et 1a France qui mousse maintenant l'aide bilatérale. Le Canada 

préférerait une approche plue collective mais n'a pas gagné la partie. 

BENOIT HOUCHARD: 	l'ACCT pourrait devenir, un opérateur comme les 

autres. 	Mais pour le Canada, l'Ac= ne deviendra paa 

un opérateur comme les autres. 

REPORTER: 	 Le prochain sommet se tiendra au Bénin Jans 

deux ans. Un pays •'Africiu, hn élèv'e ie la 

democratie de la Franccphonié qui aidé. à cublà.s1 le 2alLre 	à hitltj. 
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Ici nichel Morin à Maurice. 

* * * 
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Sommet de la francophonie 

12 France a gagné son bras 
de fer contre le Canada 

randllaie, Maurice (d'après PC) — la France a gagné 
une première manche contre le Canada dans la partie de 

beas de fer que se sont livrée les deux pays au cows du Som-
met francophone qui s'est terminé hier dans la république de 
Maurice, dans l'océan Indien. 

Le représentant canadien. l'ambassadeur Bene Bouchard 
a même prevenu que le Canada ne laissera pas réduire le rôle 
titi l'Agence de coopération culturelle et technique (ACC1), 
comme le souhaite la France. 
•113eaucoup de pays veulent que FACCT devienne un simple 
«opérateur» des affaires francophones, c'est-à-dire un simple 
secrétariat mais pour le Canada «elle ne le deviendra pas., a 
averti L Bouchard en conférence de pressé 

Le conflit a eu pour effet que le budget de l'Agence et celui 
de autres organismes reliés a la Francophonie n'ont pas, tel 
querxétéadskxsthiSonmet 

On a plutôt convenu de aéer un comité de réfledon compo- 
sé:de onze personnes, un «Comité de sages», qui fera rapport 

Conseil permanent de la francophonie (CPF) en décembre 
•prochain à Bamako, au Mali. 

Une déclaration il y a trois jours du ministre français de la 
(biture, Jacques Toubon, au quotidien français Le Monde, a 
levé le voile sur le conflit qui oppose les dm= les plus 
riches de la Francophonie, sait la France et le 
• M. Toubon accusait l'Agence d'avoir mal joué son rôle et 
blâmait l'actuel directeur de l'organisme, le Québécois Jean-
Louis Roy, d'être responsable de la situation. 

-En conséquence, les budgets des différents pnagrammes 
gères par l'Agence n'ont pas enaxe été approuvé-s par le Som 
met. tout comme ceux des programmes des universités fran 

qui sont regrnupées dans l'Associais' des univesi- 
entièrement ou partiellement de langue française (AU- 
- . Dans un langage très diplomatique, l'am bassadeur 
chand a voulu amoindrir l'importance du conflit «Cela ne 

pas un désacaxd profond, mais un besoin d'approfon- 
du dossier», a-t-il dit. 

Mais l'ACCT a parfaitement rempli son rôle dans les rela-
ttns multilatérales entre pays francophones et il n'est pas 
tkestion de réduire ce rôle, selon la position défendue par le 
Canada. Par contre, le premier ministre de Maurice, Anertod 
lignaut.h. a affirmé que c'est le Conseli permanent de la fran-
ppphorue qui coordonnes les activités francophones, enlevant 
gtipsi le rôle de coordination qui était réservé jusqu'à mainte- 

riant àl'ACCT. Pour sapait la délégation québécoise, dirigée 
par la viceprernière ministre Lise Bacon, a mis de l'avant deux 
dossiers importants. En collaboration avec le bras international 
du mouvement Desjardins, le gouvernement du Québec a dé- • « 
bloqué un million de dollars pour venir en aide art caisses co-
opératives de crédit des pays de l'Afrique francophone- 

la somme servira à faire bénéficier les caisses de créa afri-
caines de la technologie québécoise et à former des spécia-
listes. De plus, le Québec met à la disposition des pays afri-
cains qui le voudront les experts québécois en inatiest d'orga- . 
nisation électorale et les services du directeur des élections, ' 
%me-F. Côté. Sur un aine plan, la Francophonie a effecs 
un virage carrément politique avec ce dernier sommet 

Les 46 e ays et gouvernements présents ai anqualme Sam-
met qui s'est terminé hier dans la république de Maurice art i 
en effet adopté 21 résolutions dont plusieurs portent sur des 
sujets brûlants d'actualité. 

L'appui au retour du président Aristide ai pouvoir en He. 
Fexclusion de l'industrie ailturelie des ala Menai:cm 
du GAIT, le renforcenent de l'usage du français dans les or-
ganismes internationaux. la  condamnation des violations des 
droits de la personne, volià agnat rie s qui ait reçu l'appui 
des partkipants «Ces messages émis par le Sommet ai reste 
du monde eqximent la volonté de la Francophonie de mar-
quer sa présence dans le concert des nations«, a déclaré à ris-
sue des travaux l'hôte du &omet, le premier ministre de la ré-
publique de Maurice, AnstodJugnadu 

La situation politique en Hatti a particuli&enent soulevé la 
colère des pays francophones. «Cette mainmise de grumes 
minoritaires violents el interviement pour emiecber la mise 
en place d'institutions d -a ..mes en Ha& est insuppor-
table., a dédee le président de la Rublique française, Fran-
çois Mitterrand, notant qu'on avait recalait tmanimement «la 
légitimité du présidentJean Bertrand Aristide'.. On a aussi 
condamné les atteintes aux droits de la personne mais sans 
nommer les pays franamhcoes fartas à cet égard, comme 
rait souhaité souhaité le Canada qui ne s'est pas rené pour identifier 
carrément le Zaïre. 

Le président français François Mitterand a cependantincl 
que que le dictateur &ires, Mobutu Sese Seita, avait accepté 
un programme selon lequel des élections Mares et démocra-
tiques se dérouleraient au Zaire d'ici 15 axis. sous le contrôle 
d'observateurs étranges J 



J

Sommet francophone

LA FRANCE DAME LE PION AU CANADA
GRAND'BAIE, Maurice (PC) - La

France a gagné une p remière
manche contre le Canada dans la
partie de bras de fer que se sont li-
vré les deux pays au cours du
sommet francophone, qui s'est ter-
miné hier dans la république de
Maurice, dans l'océan Indien.

Norman Delisle

Le représentant canadien, l'ambassadeur
Benoît Bouchard, a même prévenu que le
Canada ne laissera pas réduire le rôle de
l'Agence de coopération culturelle et techni-
que (ACCT), comme le souhaite la France.

Beaucoup de pays veulent que l'ACCT de-
vienne un simple «opérateur» des affaires
francophones, c'est-à-dire un simple secré-
tariat, mais pour le Canada «elle ne le de-
viendra pas», a averti M. Bouchard en con-
férence de presse.

Le conflit a eu pour effet que le budget de
l'Agence et celui des autres organismes re-
liés à la francophonie n'ont pas, tel que pré-
vu, été adoptés lors du sommet.

On a plutôt convenu de créer un comité
de réflexion composé de onze personnes, un
«Comité de sages», qui fera rapport au Con-
seil permanent de la francophonie (CPF)
en décembre prochain à Bamako, au Mali.

Une déclaration il y a trois jours du mi-
nistre français de la Culture, Jacques Tou-
bon, au quotidien français Le Monde, a levé
le voile sur le conflit qui oppose les deux
pays les plde riches de la francophonie, soit
la France et le Canada.

M. Toubon accusait l'agence d'avoir mal
joué son rôle et blâmait l'actuel directeur de
l'organisme, le québécois Jean-Louis Roy,
d'être responsable de la situation.

En conséquence, les budgets des diffé-
rents programmes gérés par l'agence n'ont
pas encore été approuvée par le Sommet

francophone, tout comme ceux des pro-
grammes des universités francophones qui
sont regroupées dans l'Association des uni-
versités entièrement ou partiellement de
langue française (AUPELF).

Dans un langage très diplomatique, l'am-
bassadeur Bouchard a voulu amoindrir
l'importance du conflit: «Cela ne signifie
pas un désaccord profond, ais un besoin
d'approfondissement du dossier», a-t-il dit.

Mais I'ACCT a parfaitement rempli son
rôle dans les relations multilatérales entre
pays francophones et il n'est pas question
de réduire ce rôle, selon la position défen-
due par le Canada.

Par contre, le premier ministre de Mauri-
ce, Anerood Jugnauth, a affirmé que c'est le
Conseil permanent de la francophonie qui
coordonnera les activités francophones, en-
levant ainsi le rôle de coordination qui était
réservé jusqu'à maintenant à l'ACCT.

L. Québec
Pour sa part, la délégation québécoise, di-

rigée par la vice-première ministre Lise Ba-
con, a mis de l'avant deux dossiers impor-
tants.

En collaboration avec le bras internatio-
nal du Mouvement Desjardins, le gouverne-
ment du Québec a débloqué un million de
dollars pour venir en aide aux caisses co-
opératives de crédit des pays de l'Afrique
francophone.

La somme servira à faire bénéficier les
caisses de crédit africaines de la technologie
québécoise et à former des spécialistes.

De plus, le Québec met à la disposition
des pays africains qui le voudront les ex-
perts québécois en matière d'organisation
électorale et les service du Directeur des
élections, Pierre-F. Côté.

Déjà, le Congo a accepté l'offre québécoise
à ce sujet.

MW
or
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Oirecophonie: Paris remporte la première 
manche de son bras de fer avec le Canada 
Pre. ,c t miadicant. 

(41 IN 1) . 11 4  11 .Slastrice 

Ill La [rance a gagné une premiè-
re manche contre le Canada dans 
hi pari je de bras de fer que se sont 
livres les deux pays au cours du 
‘;ommet francophone qui s'est 
termine hier dans la république 
de Maurice. dans l'océan Indien. 

Le representant canadien. l'am-
bassadeur Benoit Bouchant, a 
1.1ème prevenu que le Canada ne 
laissera pas reduire le ride de 
l'Agence de cooperation culturel-
le et technique (ACCT). comme le 
souhaite la I. rance. 

. Beaucoup de pays veulent que 
I*2\CCTdevien ne un simple «opé-
rdtinir » des affaires francopho- 

nus, c'est-à-dire un simple secréta-
riat. mais pour le Canada «elle ne 
le deviendra pas», a averti M. 
Bouchard en conférence de 
presse. 

Le conflit a eu pour effet que le 
budget de l'Agence et celui des 
autres organismes reliés à la 
Francophonie n'ont pas, tel que 
prévu, été adoptés lors du Som-
met. 

On a plutôt convenu de créer 
un comité de réflexion composé 
de onze personnes. un «Comité 
de sages», qui fera rapport au 
Conseil permanent de la franco-
phonie (CPT) en décembre pro-
chain a Bamako. au Mali. 

Une déclaration il y a trois 
jours du ministre français de la 
Culture. Jacques bubon, au quo-
tidien français Le Monde, a levé 
le voile sur le conflit qui oppose 
les deux pays les plus riches de la 
Francophonie, soit la France et le 
Canada. 

M. Toubon accusait l'Agence 
d'avoir mal joué son rôle et blà-
niait l'actuel directeur de l'orga-
nisme, le québécois Jean-Louis 
Roy, d'étre responsabl de la situa-
tion. 

En conséquence. les budgets 
des differents programmes gérés 
par l'Agence n'ont pas encore été 
approuves par le Sommet, tout 
comme ceux des programmes des 
uni versites francophones qui sont 
regroupées dans l'Association des 
universités entièrement ou par-
tiellement de langue française 

UPELF). 
Dans un langage tres diploma-

tique. l'ambassadeur Bouchard a 
voulu amoindrir l'importance du  

conflit: «Cela ne signifie pas un 
désaccord profond, mais un be-
soin d'approfondissement du dos-
sier». a-t-il dit. 

Mais l'ACCT a parfaitement 
rempli son rôle dans les relations 
multilatérales entre pays franco-
phones et il n'est pas question de 
réduire ce rôle, selon la position 
défendue par le Canada. 

Par contre, le premier ministre 
de Maurice. Anerood lugnauth, a 
affirmé que c'est le Conseil per-
manent de la francophonie qui 
coordonnera les activités franca 
phones, enlevant ainsi le rôle de 
coordination qui était réservé jus-
qu'à maintenant à l'ACCT. 

Le Québec 
Pour sa part, la délégation qué-

bécoise, dirigée par le vice-pre-
mier ministre Lise Bacon, a mis 
de l'avant deux dossiers impor-
tants. 

En collaboration avec le bras 
international du mouvement 
Desjardins, le gouvernement du 
Québec a débloqué un million de 
dollars pour venir en aide aux 
caisses coopératives de crédit des 
pays de l'Afrique francophone. 

La somme servira à faire béné-
ficier les caisses de crédit africai-
nes de la technologie québécoise 
et à former des spécialistes. 

De plus, le Québec met à la dis-
position des pays africains qui le 
voudront les experts québécois en 
matière d'organisation électorale 
et les service du Directeur des 
elections. Pierre-F. Côté. 

Déjà, le Congo a accepté l'offre 
quebecoise a ce sujet. 

■ 
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Lg francophones 
entendent se 
*e, plus 
eesents sur la 
#èpe mondiale 
•tee .:Punce-Presse 

IVe,ugis pendant trois jours a 
Madrice. 47 pays et commu-

nautes «ayant en commun l'usa-
gè:du français» ont décidé de 
dprmer un nouveau souffle à la 
francophonie face au monde an-
glo-saxon mené par les Etats-
Unis, a travers une coopération 
plus étrdite et une participation 
plus grande dans les affaires du 
monde.. 

.A.quetques jours de l'ouverture 
• bornmet du Commonwealth, 
auquel certains participants com-
me le Canada. Maurice ou les Sey-
chelles. seront également pré-
sents, les francophones ont ainsi 
manifeste leur présence en pre-
nant position sur le GATT. Hatti, 
l'aide au développement et la dé-
fense du français dans les organi-
sations internationales. 

La iirèsence a ce Sème sommet 
du secretaire général de l'ONU 
Boatros Boutros-Ghali. lui-méme 
Francophone, aux côtes du prési-
dent' fiançais François Mitter-
rand et de plusieurs chefs d'Etat 
africains mais aussi roumain ou 
bulgare, a illustré ce souci de 
«vouldir se retrouver pour mieux 
agir ensemble», selon un diplo-
mate. , 

Sitr le plan concret, les franco-
phônes ont decidé «d'occuper le 
terrain » entre, les sommets bien-
naux — le prochain  devant se te-
nir au Benin en 1995 — en ren-
foreantie rôle du Conseil perma-
nent de la francophonie (CFP). 

Le Premier ministre mauricien 
Sir Anerood Jugnauth. chantre de 
la francophonie dans son pays et 
parti.dés la fin du sommet pour 
Chypre. où se tiendra la conferen- 
• .du Commonwealth, l'a bien 
■ouligne, en precisant que le CFP 
allait ètre «le porte-parole politi-
que» du mouvement francopho-
ne. 

Cette prééminence du politique 
surie rôle technique de l'Agence 
de coopération culturelle et tech-
nimie.(ACTT) dirigée par le Ca-
nadien rean-Louis Roy a provo-
qué quelques grincements de 
dents entre la délégation du Ca-
nada et de la France. Mais les dif-
ferends ont été par la suite apla-
nis, quand il a fallu se mobiliser 
Pol.tr-otuenir l'adhésion unanime 
• demande «d'exception cultu-
relle» au sein du GATT chère à la 
France dans sa querelle avec les 
,\mericains. 

Le Canada l'avait obtenue dans 
l'accord de libre-echange avec les 
Etats-Unis et le Mexique (NAF-
P,A) et la France en a fait l'un de 
ses principaux objectifs au som-
met de Maurice. place sous le si-
gpe du couple indissoluble. selon 
ltis participants. de la démocratie 
et dù.developpement. 

•. Le ton a ete ferme pour con-
damner les violences a Hatti et 
appeter tous les Etats a appliquer 
«strictement» les sanctions déci-
dees par le Conseil de sécurité de 
17DN U. 

: Mais aucun pays francophone 
eta montre du doigt pour 

manquement au respect des 
droits.de  l'homme. Le Zafre, que 
Belges et Canadiens auraient vou-
lu isolen ou désigner, a tiré son 
epingledu jeu. 

M'instigation de nombreux di-
rigearitsefricains, selon des sour-
eks informées. le président Mit-
terrand s'est entretenu avec te 
maréchal Mobutu Sese Seko, qui 
clait 4=0ml:fagne pour cette ren-
contre de ses pairs du Congo, du 
Rwanda et du Burundi, pour lui 
demander l'organisation d'élec-
tions libres sous supervision in-
ternationale. 

" « Nous voulons évoluer dans un 
espace tolérant et affirmer claire-
ment hotre pluralisme linguisti-
que et culturel», a déclaré le pre-
mier ministre mauricien à la clô-
ture du sommet qui, à partir de 
1995, sera celui des pays et com-
munautés «ayant le français en 
partage».. 

Par ailleurs. le prochain som-
met.de la francophonie aura lieu 
au Benin en 1995, a annoncé lun-
di ai 'Port-Louis Ille Maurice) le 
premier. ministre mauricien Sir 
Anerood itignauth en clôturant 
au cours d'une conférence de 
presse .finale le 5ème sommet 
francophone. 

Deux .autres pays africains 
étaient en lice-au départ, le Burki-
na Fie et le CatnefOurt, pour or-
ganiser le prochain mmet. 
' - - 

DP4, 
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Une francophonie
politique d 'abord

ent de pL^ancophon1ed:rtimc lus en plus potiti e et ierefus dQuébec de piper a ce jeu au sommet de la fin
de semaine à [lie Maurice, lui coûte progressivement son
influence dans une organisation internationale en crois-
sance constante.

Le sommet des 47 pays « ayant le français en partage n
pour utiliser la nouvelle définition d'un ensemble franc o.̂
phone qui permet d'inclure des nations aussi diverses que
la Bulgarie (admise) ou l'Arménie (candidate), a effective-
ment amorcé la transmission des pouvoirs de l'ACCT
(Agence de coopération culturelle et technique) à un Con.seil permanent de la francophonie.

Bien sûr, les participants ont respecté les formes diplo-
matiques. Un comité de sages réfléchira patiemment sur la
question pendant que l'agence dirigée par le Canadien
Jean-Louis Roy se retrouve sans budget. Le président garde
cependant son poste, une fonction aux responsabilités
décroissantes.

Le contexte politique ne permettait pas au Québec de
monter une défense active dans le dossier. De toute ma-
nière, il avait tort de refuser cette politique expansionniste.

La politique du gouvernement Bourassa étant de provin-
cialiser, voire de gommer la question. nationale. tandis que
le gouvernement de Kim Campbell vogue vers la porte de
sortie, la France a donc orienté la rencontre à sa guise.

La francophonie doit dépasser le stade des échanges
commerciaux, techniques ou académiques, pour se tailler
une place de premier choix sur l'échiquier international.
Dans un monde en décomposition depuis la chute du bloc
soviétique, les pays cherchent à construire de nouveaux
groupes d'intérêts.

La résolution sur l'exception culturelle dans le cadre des
négociations du GATT témoigne de l'étendue nouvelle des
mandats que se donne la francophonie. Les interventions
sur Haiti, les pressions mêmes timides sur le dictateur
zaïrois Mobutu, s'inscrivent dans cette poussée politique.

Un interlocuteur francophone valable nait sous nos
yeux, mais malheureusement hors de la zone d'influence
québécoise. Une réflexion s'impose en haut lieu !

RAYMOND GtROUX

OCT 19 1993
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4ai7kir Une forte

artistique dos cultures nationales :

mémo exception culturelle pour

Production francophone»
Voici te texte de la résolution

adoptée eu sommet de le fran-
cophonie sur l'exception culturelle
et le GATT :

«Les chefs d'Erat, de gouver-
nement. et de délégation des
pays ayant en commun !"usage
du français, ddsireux d'encoure•
ger le vltallté de l'expression

et régionales prdsentes dans che- 1
cun de leurs EtatB; recOnnais89nt
le rôle de /'Etst, des gouverne-
ments et des collectivités publi-
ques Of territoriales dans la pro-
morion, la protection et le
rayonnement des industries cul-
turglles nationales et régionales,
à l'intérieur de /aura paya raspec-
tifs mais aussi au niveau Interna-
tional; soucieux de permettre aux
créations de l'espace franco.
Phone de circuler largement entre
leurs États respectifs, comme
porteurs dos expressions com-
munes et des Identités diversi-
fiées; se référant à la clause
d'exception culturelle Cette qu'elle
est reconnue au sein de l'Accord
de libre-échange nord-eméricein
(ALE)VA); conviennent d'adopter
ensemble, au sein du GATT, la

toutes los industries culturelles,
cette disposition constituent un
moyen efficace pour maintenir
une forte production culturelle
francophone. »
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La presse en français de Forl-
i Louis (80 % des médias écrits) I, 

quart* à dle, tiré à boulets rouges 
sur raméricanomanie des Fran-
çais : «Ecouter France Inter en 
lave souffrance indescripele pour 
un francophone» (L'Express, 
quotidien indépendant). Le 
magazine Korail a prase souli-
gner le coop de projecteur que le 
sommet de Maurice a envoyé sur 
la moins connue des francopho-
nies, celle de l'Océan indien où 
quinze millions de locuteurs, toit 
environ le dixième du total mon-
dial des francophones, sont 
répartis en six Etats ois entités 
(Madagascar, Maurice, Sey-
chelles, Comores, Mayotte, la 
Réunion). 

JEAN-PIERRE 
PERONCEL-HUGOZ 

6(74 

(J.) 

Unanimité dés pays francophones au sommet de Ille Maurice pour réclamer «l'exception culturelle» 

Les créations de l'esprit ne peuvent être assimilées 
de simples marchandises», réaffirme François Mitterrand 

PORT-1DM 

".•  de notre emwd spécial 
Avec les discours roboratifs et 

• engagés de M. Boutros-Ghali  et 
de M. Mitterrand en faveur de la 
francophonie on est enfin sorti 

"i du «roumi, des propos conve- 
• nus, dl sursout des petites que-
; relies québéco-canadiennes, 

canado-françaises ou tairo-belges 
auxquelles n'avaient pas échappé 

• les quatre précédents sommets et 
dont on avait encore respiré ici 
quelques relents, du moins pour 
les deux premières. 

«A quelque chose GATT est 
Dont»,  al-on entendu dire, aussi 
bien parmi diverses délégations 
nue obez les nombreux militants 
mauriciens de la francophonie. 
Les propos tant du président 
français que du secrétaire séné-
rai de l'ONU ont procare l'effet 

= d'une agréable douche fraîche : 
«On pesa cesser de regarder la 
langue française comme un 
monument de marbre et Mer-

' mais l'envisager plutôt comme un 
fleure d,e vif argent! »,  a estimé 

• là Mauricienne Sbiriu Aumee-
:ruddy-Cziffra, présidente. du 
• Conseil permanent de la franco- 

Le ministre français de la 
culture et de la francophonie, 
Jacques bubon, avait certes 
indiqué à l'avance que la France 
mettrait sur le tapit, à Maurice, 
«l'exception culturelle», c'est.-
dire la volonté de Pans de faire 
échapper tes productions cultu-
relles aux négociations sur le 
commerce mondial. Mais peu de 
participants s'attendaient à voir 

François Mitterrand exposer 
d'entrée de jeu, lui-même — et 
avec quelle vigoureuse netteté/ 
—, tous les détails de ce dossier. 
La résolution adoptée à l'unani-
mité est extrèmement claire : 
Paris et la quarantaine d'Etats 
formant la francophonie n'accep-
teront pas la proposition visant à 
inclure les activités culturelles 
dans k champ du GATT. Le 
«grain de sable francophone» va 
donc tenter d'enrayer k proces-
sus soutenu par tes Etats-Unis et 
tendant à soumettre au mèrne 

-régime d'échanges commerce de 
l'esprit et commerce tout court 

«Il serait désastreux, a souli-
gné dans son intervention le chef 
de l'Eut français, d'aider d la 
généralisation d'un modèle cultu-
rel unique. Ce que les régimes 
totalitaires, finalement, n'ont pas 
réussi à faire, les lois de l'argent 
alliées aux fixes des techniques 
vont-elles y parvenir? I.es créa-
tions de l'esprit ne peuvent être 
arsimilées d de simples marchan-
dises, cela a été répété, martelé 
sur bien des tribunes par les 
•représentanu qualifiés du entrer-
«t'agni français. Ils ont eu raison 
dele faire. (...) 

• M. Mitterrand, non sans un( 
once de condescendance, s'est 
même offert le luxe d'exprimer 
Sa .peine devant tes déclara. 
(ions de «l'estimable» président 
Clinton. hostile à l'exception cul-
turelle. Après tout celle-ci, ainsi 
que l'a rappelé «Chatfia  Miner-
rand»  — «Tonton Mitterrand» 
dans l'une des langues indiennes 
de Vile, — était universellement 

acceptée depuis 1947 et les 
Canadiens en ont obtenu le 
bénéfice lors du récent traité 
d'échanges nord-américain. 
«Alors pourquoi la remettre en. 
cause aujourd'hui?, a demandé 
François Mitterrand. Ce serait 
un recul qui entraînerait le 
démantèlement des systèmes . 

 d'aide d la production cinémato-
graphique et audiovisuelle exis-
tanu et dont nous devons encou-
rager l'extension. 

S'agissant du volet agricole du 
Cycle de l'Uruguay, le chef de 
rEtat français a rappelé aux 
francophones que Paris 
«demande simplement la justice 
et l'égalité de Portement» car il 
n'es, pas possible «de consentir 
à un accorrl mondial comportant 
des clauses léonines ». 

Urie langue 
de solidarité 

Au moins sur k plan culturel, , 
 M. Boutroa-Ghali, en se livrant à 

un éloge magistral des vertus de 
la langue française, est venu 
conforter l'appel de M. Mitter-
rand en faveur d'une «entité  

francophone» s'exerçant notam-
ment centre runifonnisation du 
monde selon un morde unique. 
Sans citer jamais, évidemment, 
les Etats-Unis, k secrétaire géné-
ral de l'ONU n'en s pas moins 
combattu uns ambigeité ridée 
d'un univers unilingue el mono-
culture. Souhaitant que la fran-
cophonie «reste une idée subver-
sive,,  il a engagé les 
francophones à défendre sans 
complexe cette «identité» dont 
lui-rnème se recommande, ne 
serait-ce que par «amour» d'une 
langue française dont « Victor 
Hugo citait tris bien su dire 
qu'elle s'est donnée tout entière d 
l'humanité». 

Derrière le lyrisme, il y avait 
toute la conviction d'un homme 
parfaitement trilingue (arabe, 
français, anglais), qui avait 
défini naguère le français comme 
«langue non-alignée» et vou-
drait la voir demain «langue de 
solidarité». Solidarité entre lei 
peuples unis dans leur refus d'un 
univers homogénéisé. 

Le Secrétaire généra/ du Haut 
Conseil de la francophonie, le 
Français Stclio Farandjis, un  

proche de François Mitterrand, a 
défini, à Maurice, trois points 
faibles dans le combat culturel 
mondial : la crise de renseigne-
ment en Afrique, l'engouement 
des chercheurs français pour 
l'usage de ranglo-américain, le 
nombre insuffisant de multina-
tionaies culturelles francophones. 

• • • 
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Exception culture11e .. le front
des francopfioneS

MaurioeLors du cinquième sommet des chefs d'Etat et de gouvernement du monde francophonela Fra

linguistiques sur la question des produits :.
unanime

à l'ordre du jour aâ^ négociationst ^na du GATT

phone réunis à

do notre e+nvoyé aPdelol
OiraM tP11EW

Le tfi0(t dt^ pays lxplb Id to rr) o i re
la t Frahee^ N leID ORT LOUtS, dimanche. -

^ "urger leur
^ mt réJouis tic voir ce fait reconnu jBouboua, aahria et ae- gÙ=^hroun formalrnt une foule l'nccasion d'un sommet conforme d

bi ar nos souhaits de volonté et de vicion
s

^ u'orea et déjà une résolution à la relance de la fi•ancophonie,du einqui^me Sommcldde la franco-
gntndlprix a fté adopiéerÂt

dans

confil!unini^ ! Ma s sur oul^ nousu avons
Phonie dans la Républi que de Mau miSi l'on tE. La solidarité dts Etats lranco- triom

w a Toubon.riee• ezc rpte 1'unlformitF des phones est laitvoitut^ ofrpcl)p des Pparue Phé une idée d'offensive enpour «adop ter
conRant la recponaabilitb déciaion-kPt Chefs d'Etat ou de gqouverre• up̂ ^lo, aau sein du GATT, F., nairo du CPF

1lnancées
pour toutes les industries demcnl qui étincelaient sur des

culturclles• cette disposition consti- Politiques. n aut
°.

ro°nrcil permanenttoutes la franeoPho nic) aue
rzbupouvoidneuves, par la

routes
tuant un moyen elTcace ourF13114>- et la noria d'avions cembla- tcnir une forte r p maire- augmenté de 50 ^ tsur dgetresoport de1!° dtnairenpluarpeuplé de Palll s en d nlcol:hone a•p( p tvcilÎe, lcltpresi^ ont+ désormais unbien que

nous avons

nous au-
ran^ois Mitlerrand ttait direet sur les programmes d'organi-ants de ce sommel, ravivaient des en faveur d'un «^

3ueue q ue de Boeing, lesrp^eprésen-
lance dans un vievoiro

durcuxe vigilancr
plaidoyer sation com

coopéralion
me I'
culturelle

ACCT
el

it de

technique)

regard

2 ce
tostal 1ca d'expositions coloniales,

quant au mode de création .. ci du
Cl noua parlerons d'une(mi:me ^ voix .

e ce commetestc«
t tabou -- le

lui es démocra^ r` droit de chaque pays à forger con dans le monde. »,es censées régit un idéal commet- imaginaire w,
sulaire et commandé des aides au eidDanc cet esprit la France a dé- finalisée le prc^dent,fcetteouna^-veloppement. Une résolution sur de refuser la p p nimilE est donc conclue. De curcroit, d 'Ftre adoptéc vise 1 inclure les nct)vÎl.alti vient, du rrste

Ghali a rcaf-sns ce scns. Aussi la
fsoaition

q ui M. 8°utros-Boutros
d dans p culturelles

]obutu, doyen Coiffé de
riseneo

léopa '̂ f GATT

Ie eham

p drnE^^aina1OA
du ft-mé avec force, ct

Mérite un cet-avec les A tain lyrisme le rôle de la langue-'la chez certains membrzs de la a^^ ^^' le président a raPPelb que
taire

dans le monde. Le secrt<_mille francophone un certain nie- taire géncral des Nations unies atic. . de 1947, premiers accords culturcla
Chaque Sommet de la francu.

principe d'exception des rappelE que le mot de franeophunic,biens culturels a été reconnu.
k contormémctu â son crèalcur U„é,on{e est !'occasion d éprouver la péril actuel est clair mais aimc Rccluahésion des Etats membres dans le nouveau si l'onl'

de
on cédait à ^ùèrc , correspond dune

nCtrl des nations el de faire le aux exi present Manière de cotlcevoir le m1. -di
lnt sur le chemin parcouru. Si

c'cstà

ui de Chaillot, en 1989, fut essen•
Iltmcnl marqué par un appel +i la

:nocratic Comme Condition d'un
uveau partenariat Nord-Sud
ds )a fin de l'alTronecment Est.

est- assorti d'une annulation deette des
Pays Pauvres . la réunion

:vlaurice devait ètre l'occacion de
: Ire en ¢uvrc une stratégie face à
touvellos menaces.

semblable dpcelcru^ un accord
Canada avec les Etals a conclu le

-Unis dans le

pnones , de r M lranco• gane et rnê

signiQerail que l'ind t a°cord• cela re " lxnser n
ustric sudiovi- nser le Plurilin uisme ^^dentitE,suelle nord -américaine i asaurcrait univ0rsal,sme N• fI a cC Ptnser,

à terme une situation surrt que la longue frança
isedÔ mon°pole rait unc

placc équitablea Îu sein
u
dLes Canadiens é taient réputés ré. I.ONU. Surliocnts Pour appuyer oe a é(é adoplEe çuoInt.

r lc ufrancaoituauxré
qucnt.
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valoir d^u épeu
vent

ou^tionffElfniucpfe
lle

Tout porte d eroire que le som_
A

' met de Maurioe est une étape Pourorissante, et d'envergure interna- des décisions concrètes hors des
tionale. Informé de cette situation, inrantations et dcs lna

d`lin RanÇats mcntos sur IcJacques Toubon,
Ministre de la on 'csl ctrtcy pas'culture et de la Francop ici à une re,

très habilcmenl exploité Iea causes ncontre du G) de la crise

is

us en

peu vent c

el mondiale. Mais desirde ee
succès au bénéfice de la monde i Î

l'idée- francophone.neoOn It
e,range et d° ses allibs francopho-

voix

nes.Il £* aagit ni plus ni moins pour -
'c' avec le Cambod

notre pays et l'ensemble d . nie. 'la $ul g e. la Rouma=
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Mitterrand : « Nos cultures 
ne sont pas à négocier » 

Le  p_rMidatt François Mitterrand a 
rharené samedi à Maurice, à l'ou-
verture du e Sommet francophone, 
la fermeté de la France face atm 
Etats-Unis thun les négociations du 
CATI ainsi que la détermination de 
Paris d'exclure le domaine culturel 
du charte de la disadon. 

M. Mitterrand. qui s'adressait à 
ses 46 partenaires, chefs d'Etat ou 
de gouvernement de la commu-
nauté francophone, a également 
plaidé pour un renforcement de la 
démocratie cn Afrique comme 
condition indispensable à son déve-
loppement économique. 

Il a par ailleurs souhaité qu'au-
delà de leurs affinités linguistiques 
et culturelles les pays francophones 
incitent sur pied une sorte « d'en-
tente francophone » à travers la-
quelle ils défendraient des positions 
communes sur la océne Internatio-
nale. 

Abordant la question du GATT, 
4B hetues après l'échec à Bruxelles 
de la négociation CEE-Etats-Unis, 
M. Mitterrand a demandé « la jus-
lice et l'égalité de traitement » et 
souligné ive« il ne sentit pas possi-
ble d'aboutir à un accord mondial 
qui comporterait des clams léoni-
nes, non écrites mais réelles. à sa-
voir que tel ou tel pays garderait le 
droit de s'abstraire de SCa  obliga-
tions et considérerait ses lois natio- 

nales comme supérieures aux lois 
internationales ». 

a Or. c'est le cas. A tout moment, 
Je traité sera révocable par l'initia-
tive d'un seul (...). Cela est inaccep-
table. La justice et l'équité doivent 
l'emporter sur les simples, l'apports 
de forces », a-t-il assuré, tenant 
allusion. sans les nommer, aux 
Etats-Unis et à leur propre législa-
tion. 

M. Mitterrand a invité les pay s 
 francophones à se montrer solidai-

res de la France dans ce bras de fer 
avec Washington en observant : 
« La France souhaite un accord 
général (...) mais elle ne veut pas 
s engager sur une inégalité de traite-
ment. Elle doit préserver ses inté-
rêts, pas au-delà des vôtres, mais 
c'est un droit de demander que ses 
intéréts soient aussi protégea par 
VOUS. » 

Vouloir défendre 
une civilisation 

Le président français s'est ensuite 
.lance dans un plaidoyer vi?oureux 
en faveur de la défense de I identité 
collotelic française et européenne, 
réclamant une nouvelle fois « l'ex-
ception culturelle» dans la négocia-
tion du GArr, à savoir la non-
prise en compte de ce dossier dans 
les discussions. 

Sur ce point. la  volonté française 
s'est jusqu'ici heurtée aux positions  

américaines. « Il serait désastreux. 
a-t-il dit, d'aider à la généralisation 
d'un modèle culturel unique. » 

« Ce que les régimes totalitaires 
n'ont finalement pas réussi à faire. 
les lois de l'argent, alliées aux forces 
des techniques, vont-elles y parve-
nir ?». a demandé M. Mitterrand. 
prévenant que u la France a décidé 
do ne pas accepter la proposition 
visant à inclure les activités culturel-
les dans le champ des négociations 
du GAIT.« 

« Le Canada a obtenu la clause 
d'exception culturelle (...). Pour-
quoi ce qui est permis ici serait 
interdit ailleurs.» Rejetant « un 
quelconque nationalisme culturel », 
il a dit vouloir "défendre une civili-
sation » dont sont « comptables » 
Français et francophones. 

a Ce qui est en jeu, et donc en 
péril, dans la négociation en cours, 
c'est la droit de chaque pays à 
forger son imaeinaire ct à transmet-
tre aux générations futures la repré-
sentatiun de sa propre identité. Une 
société qui abandonnerait les 
moyens de se défendre elle-même 
serait rapidement une société asser-
vie », a ajouté M. Mitterrand. 

« II faut qu'ensemble nous pré-
servions cet héritage et que nous 
disions partout que nos cultures ne 
sont pas è négocier », a observé 
M. Mitterrand après avoir évoqué ! 
les productions cinématographiques 
et audiovisuelles francophones. 

07el 
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Opinion  
Revitaliser la francophonie 

Par Rugine tiffAitiAl* 

ti La place der la France dans le 
monde. » Cette préoccupation 
constitue une permanence du dis-
cours politique en France, la fran-
cophonie apporte une contribu-
tion essentielle à cette volonté de 
grandeur sans que son impact soit 
toujours apprécié à sa juste va-
leur. 

Imagine-t-on la Fretta réduite 
à l'hexagone, privée des 200 mil-
lions de personnes qui contribuent 
à son rayonnement en utilisant 
quotidiennement ses références, sa 

olture, u langue, en soutenant 
;on action diplomatique et en 
Ichetant des produits français?  

Du cati africain, l'objet de la 
rancephonle  est moins évident : 
'agit-il d'une zone de codévelop-
ement d'une zone d'influence ou 
-une simple communauté Unguis-
que et culturelle ? Si on réduit la 
^incophonie à son aspect k plus 
nuictif, la langue française subit 
u moins une triple menace. 

in recul du français 
En premier, la montée de l'in-
renne dans certains pays en 
frique conduit à une démagogie 
ai relègue le français au second 
rtg au profit d'autres langues 
tuculaires comme l'arabe ou 
nglais. C'est le cas en Algérie où 
français a été mu en concur-

am avec l'anglais. 
La concurrence angle-saxonne 
munie la deuxième menace. Les 
itatives d'implantation des 

litais-Unis et du Canada en Afri-
que à travers le soutien à l'ensei-
gnement, l'octroi de bourses 
d'études et le financement de pro-
jets en sont les instruments privilé-
gies. Au Vietnam. pays franco-
phone par cueille:ne, seules les 
anciennes générations continuent 
A entretenir les vestiges de la pré-
sence française : les jeunes vont de 
plus en plus à l'école américaine. 

Quelques idées-forces 

Enfin la montée de l'analphabé-
tisme en .Afrique menace le fran-
çais en tant 9ue langue populaire. 
La transmission des connaissances 
est affectée à la fois par une 
formation insuffisante des casai-
puants  et par la déliquescence des 
anfrattructuras. Ce qui fait du 
français une langue de plus en 
plus réservée à une élite titis res-
treinte: le taux réel de francopho-
nie dans let pays d'Afrique noirs 
ayant adopté k français comme 
langue oficselle est inférieur à  $ V. 
de la population totale. 

Ce rétrécissement da ta base 
francophone constitue un grave 
danger pour k rayonnement de la 
France. Car Il risque i terme d'af-
faiblir sa position dans  k monde, 
avec des conséquences à trois su-
veaux: une perte d'influence poli-
tique. une diminution des parts de 
marché liée à l'émergence dans des 
pays autrefois francophones d'une 
élite formée 1 l'école anglo-
saxonne, et le recul de son rayon-
ne-minent culturel. 

Deux choix s'opposent : une 
francophonie limitée à la création 
de quelques institutions alibis à 
Pans, ou la promotion d'une véri-
table francophonie sur le terrain. 
La rupture avec les politiques pré-
cédentes consiste d'abord à redèfi-
air une stratégie de promotion de 
la francophonie. Elle exige des 
choix géopolitiques clairs. Elle 
doit privilégier le développement 
de la francophonie par la base. 
Cette action pourrait s'articuler 
autour de quelques idées forces : 
• d'abord, la création et le déve-
loppement d'écoles normales 
d'instituteurs dans quelques pays 
pilotes contribuerait avec plus de 
succès à la promotion du français 
dès l'école primaire. Ce que trente 
ans de coopération coûteuse dans 
l'enseignement secondaire et supé-
rieur n'ont pu réaliser pourrait 
ainsi ètre obtenu en dix années 
d'efforts dans cette nouvelle direc-
tion;  
• ensuite, le lancement d'un 
grand concours du meilleur écri-
vain, poète, artiste ut susceptible 
de donner un nouvel élan à la 
francophonie en Attique. Pour 
Lire couronnée de succès, cette 
initiative doit bénéficier de l'appui 
des membres d'un jury composer 

•de personnalités connues de la 
francophonie, en l'occurrence de 
l'Académie française et de journa-
listes de renom. Elle doit aussi 
garantir que les meilleures œuvres 
seront couronnas, diflinées et 
que leurs auteurs connattront une 
renommée dépassant les frontières 
de leur pays. La promotion d'un 
véritable partenariat audiovisuel 

entre la France et l'Afrique pour-
rait constituer un vecteur essentiel 
dans cette nouvelle direction ; 
• enfin, une francophonie pro-
nant en compte les bouleverse. 
menu socio-économiques actuels 
notamment au sud, privilégiant 
L'avenir I l'immobilisme, pourrait 
ètre un espace de réconciliation 
des cultures. Tempérant les 
convulsions ultra-libérales du 
monde anglo-saxon, sa vocation 
première serait de contribuer à 
l'émergence d'une voix médiane 
au sud. Traversée elle-même par 
une montée de la xénophobie et 
des intégrismes, la francophonie 
pourrait tavernier k rapproche-
ment des peuples de langue fran-
çaise à travers l'organisation 
d'une journée des cultures franco-
phones ou des jumelages entre 
villes et pays autour d'un thème 
commun, afin de provoquer, pas  
La suite, des échangea mutuelle-
ment profitables et de promouvoir 
dans ces collectivités l'iisage de la 
langue française. Cette action 
pourrait s'orienter vers un soutien 
aux meilleurs éleva en Afrique ou 
vers la promotion d'un partena-
riat entre des créateurs africains et 
leurs homologues français. 

D'une manière générale, le 
changanent pourrait s'exprimer 
ainsi : abandonner k grandiose 
peu connu du publie en faveur de 
petites actions à fort impact et d 
grand retentissement Puassent les 
prochains sommets de la franco-
phonie s'inspirer de cette philoso-
phie de l'action!  

•Ingénieur.consci.1 
membru du Club 89. 

01.10, 
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FIN DU Véme SOMMET DE LA FRANCOPHONlE

A PORT-LOUIS (Île Maurice^.:a . •
, -..Prirnaufe

.
de Icipobtique•

d'Etat a l'appuyer dans le duel sauter- en faveur de l'éducation, de la recher-
raln qui l'oppose à Jean-Louis Roy che, da•Ia comnlunicatlon'et de la
(ACCT)_ culture. " • •

En plus donc de cette mléalôn pollti- - TY5 Afrique est officiellement lancée
que, lé CPF a vu sa tutelle renforcée eut a.Maurlce elson extenslon à toute l'Afrl-! 56 Sommet des Chefs d'État et l'ACCT. I'AUPELFIUREF, TV5 et l'Uni. ` que francophone pourrait étre poursui-

de gouvernement des paya ayant versité d'Alexandrie. vie en 1994. Un projet TVIrAsle va étre
en commun l'usage du Français a Notre pays, la Côte d'ivoire, a été élaboré pour quPà terme, la chaine fran-pris fin hier à Port-Louis. choisie pour occuper urrolège au sain cophone couvre les cinq continents:

A compter de ce jour, l'appellation de du Conseil Permanent de la Francopho- - Enfin, untexte.iniltul0.la Déclarationcette rencontre change. L'expression: nie qui comprend 15 membres. Ce dei Maurlcip n a été adopté; If r8affirnie
-Pays ayant en commun l'usage du conseil deviendra une espèce de gou. les grands principes de l'État de droit;
trrat+çab» est désormais remplacée par vernamenl de la franeophonte. soutient .les processus démocratiques
-Paye ayant le Français en partage».

Le Sommet a par ailleurs mis art ". en courp: rappelle -la nécessité d'une

propos"pos9e
modification sémantique a étéCe

•plaee un'comlté de réflexion qui devra ^idarlt0axrua;etinvite lespajrsOac-p se-
à la séancè de cl6tirre par croltre leur actlon.de coopératlon

Français Mitterrand aux Chefs d'État et pro p oser-de nouvelles règles de
• conformément aux engagements pris àfonctionnement du CPF en vue d'unede goùvernement qui l'ont Imm6dlater

réorientation lus adaptée de sa mis- MâurtCe.
ment adoptée. '

sion. C'est donc CPF 'il a. artlen- M. Easy Amara, chef de la délégation
Le Bénin a été choisi pour abriter le e^

cira de faire entendre leâuvues étlea Ivoirienne a fait devOnt le une
déclaration sur le thème: nDbvelopSommst dans deux ans. II a fallu pas-

sitions de la francophonie dans les
pas-

ser au vote pour départager les trois Instances internationales. ment culturel et communication». Evo-
candldnta: Bénin. Burklna-Faso, et Ca-

Les participants au sommet de Mau- quant la question de l'exception cultu-
meroun. Nlcephore Soglo avait, sem-

rice ont adopté au total 21 résolutions relie au GATT, M. Amara Easy a affirmé
ble-t-Il, le soutien de la France, du Ca-

dont plusieurs portentaur les sujets les . que pour nous, Africaine, aie concept
nada, de la Belylque, de la Suis».

'heure: la pau-• d 'exception culturelle dépasse le slm-
Beaucoup d'autres pays ont préféré plus préoccupants de 1

vretA.laQuerre, l'environnement [airs- pie cadre des retallons commerciales.
le Bénin en raison de l 'antériorité de au

fic des stupAfiants, le droit des enfants C est une question de vie ou de mort».
candidature par rapport à celle dg ses

et-le âtatutdelafemme. Aussi, a-t-il plaidé pour une diffusion
•adversairean . des cultures francophones du Sud dans

Trois nouveaux membres *nt été ' Le soutien au père Aristide d'HaTtl a les médias des pays francophones du
admis dans la famille francophone: ', étéfortementrAaffirmé. Nord. M. Essy a qualifié d'injustice In-
Cnmbod8e. Routnanie et Bulgarle.

Le Sommet de Maurlcé a clairement
établi la primauté du politique. Et a
donné mandat au Cdnsell Permanent de
la Francophonie d'6tre le pprte, parole
politique entre deux sommeta; confor-
mément aux résolutions de Chaillot.
Victoire donc de MT• Cziffra, prési-
dente du CPF qui se bat depuis un an
pour obtenir l'engagement des Chefs

La résolution sur lexception cultu- supportable les barrières oppoibaa
relle au GATT, Introdulte par la France, aux Productions culturolles des pays
le Canada, la Belgique, et Ie Sénégal a- économiquement faibles. Autrement dit
@t@ unanimement adoptée. Et Mitter- - si la Côte d'ivoire soutient l'exception
rand.qul y tenait n'a pu cacher sa satle-

..factlon d'autant que cette résolution
soutenue par 47 pays a des chances de
faire reculer leaAmArlcalni.

Le sommet de Maurlce a enregistré
de nombreux engagements financiers

cultufeiie au GATT, elle entend rappe-
ler que ses productions culturelles doi-
vent pouvoir aussi bénéficier de cette
exception vis-à-vis des pays qui ont de-
mandé son appui auprès des Améri.
caina.

hi Q^)•a^
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A une question sur la reconnais. qui au sait dans I. colllmateur des
sance du gouvernement 8lrundwa,

sur la proropatlôn du Traité de non- sllenc ouxtdurant toutetu at conf0^-François Mitterrand a répondu: .Ni Prolifération nucléaire. .Nous vou- ronce. II n'a pas réagi aux propos dedirundwa. ni Tatsskedl. La France lons d'abord savoir s'il ne s'agit pas
Jacques Toubon. Mais son épouse,suit (es Pourparlers en cours à Kins- d'un traité dlecrlfilnatoln ...t ..haaa et apportera mon soutien au

• LE PREMIER MINISTRE co
Guylaine

nsternée parlés allusions
S'est

fran^aie-Premter ministre qui sortira des "- • MAURICIEN A ABIDJANpociatlona adusltas, , ses et estime qua tous les CanadiensIl a affirmé s'étre entretenu avec La quoUdlen mauricien I'Ezpriss devralentl'+tre.
Mobutu à Port-Louis pour lui daman- a annoncé dans son édition d'hler, la 'der de faire en sorte que les venue en Côte d'Ivoire, fin novem-

• ANTI-FRANCOPHONESélections prévues dans 16moisaient bre, du Premier ministre de I'lle .lieu dans la transparence et sous Maurice Sir Averood Jugnauth. il Le Président de I fte Maurice, M.
` contrôle International. Mobutu aurait Participera, en sa qualité de prési- ^^^ di1,o^ ^pr jfe^tean^truneaccepté. asaure Mltterrand, lors de dent en exercice de l8 (rancophonie,

trentaine d'organisations sociales.la conférence de presse donnée a la 11" Assemblée générale de•prbs a clôture du sommet. 1 AUPEIF, le 29 novembre. syndicales et politiques qui lui a re-
mis• PAS D'ARMÉE EN [LE. -0 DES ENFANTS
FrâncnopÂoonio CaslorpanisationsMAURICE INTERPELLENT LES •• -'dénoncent -Ia reaolontsatibn de l'A=L'Tie Maurice, on !é sait n'a pas CHEFS D'ETAT: frique, par ta France, la poutautte de

d'armée. Son Premier miniatrs,•81r . Lors de la ' cérémonie d'ouver- . la colonisation dans les Dom-Tom,Anerood Jugnauth à déclaré tlana
ture, <enfants mauriciens de 4 races les vioiatlorw des Droite de l'hommeune Interview à Tyb que son paya ne différentes ont lancé un a en France, les lols "racistes de Pas-Pas-volt toujours pas la néceat6 d'avoir tique aux Chefs d'Etat des 47aa a qua. P°ecupation de plusieurs tien

une armée. Parce que dit-il: mucus Présente dans ta salle. Ils ont
pays de I'Océ°n I ndien....

sommes tes amie ¢° tout te monde. entre autres: -Nous tenons à vivre 0 ENTRETIENS.Noua n'avons pas d'ennemie e1 per. -*= ' dans -un environnement saln, avoir B^L4TERAUX:^+m ne compte envahir 1'Ile l^tau: accès aux soins de aent+ st è l'bdu..• Ds-wotnbiaux Ohefe d:Etat airi-^^. Ce qu'il.. ne dit pas. c'est que -•• catlon.Maisno`isvoycns+laTélévi-' ceins sa sont Plutôt entretenus avec 'l'itea compte sur l'armée de a'Inde au, _ ". r sion que beaucoup, d'enfants vivent Alain Juppé, ministre français des ;ca où... • ... dans la misere;de la maladie et de ta affaires +tranp+rsa et surtout Michef'e0Ya de la population mauricienne
guerre.;; Nous vous demandons de . RQupin d* la coopération et, Pourest d'orlpine indienne. Lors d'un dé- prendre d'urpence les mesurea qui certains*. - Jacques* Toubon: On 'bat sur la non-proiifératton nu. s'Imposent pour améliorer le âort comprend qu'avec la droite au pou-oleaire, le délégué mauricien a des enfants... Tenez lea promesses voir. leavraies décisions sont prises.exactement défendu tes vues de • faites au sommet mondial pour les a Matignon ouauquai d'Orsayetnonl'Ind° sur la question. Il a refusé, , enfanta.. A l'Elysée.malgré l'insistance du canada et de ! JEAN-LOUIS ROY: une Sélection dela France d'adopter une résolution

Le Secrétaire Général de l'ACCT KÉBÊYACOUBA

I

Tj



' 

	II 1III 
3 5036 20014273  

DOCS 
CA1 EA 93S56 FRE 
Le Sommet de Maurice 16 au 18 
octobre 1993 : revue de presse 
43270706 


